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AVANT -PROPOS. 


La  dernière  révolution  italienne  n'est  connue  en 
France  que  par  les  journaux  ;  j'essaye,  dans  ce  livre, 
d'en  résumer  l'histoire.  Il  est  temps  qu'un  récit  exact, 
impartial,  et  complet  malgré  sa  brièveté,  rappelle  à 
notre  souvenir  et  présente  sous  leur  véritable  jour  les 
graves  événements  dont  l'Italie  a  été  le  théâtre  dès 
l'année  1846.  L'attention  publique,  en  se  portant  plus 
que  jamais  aujourd'hui  sur  ce  malheureux  pays , 
semble  assurer  à  un  pareil  travail  le  mérite  de  l'op- 
portunité. Au  moment  où  chacun  cherche  a  démêler, 
à  travers  les  incertitudes  et  les  obscurités  du  présent, 
les  espérances  ou  les  menaces  de  l'avenir,  il  ne  sau- 
rait être  indifférent  de  bien  connaître  un  passé  si 
près  de  nous;  car  c'est  dans  ses  luttes  impuissantes 
et  pourtant  fécondes  qu'on  trouvera,  si  l'on  veut 
sérieusement  résoudre  la  question  italienne,  les  élé- 
ments d'une  solution. 

Ce  récit  est  puisé  aux  sources ,  et  l'on  verra  plus 
bas ,  par  la  liste  des  auteurs  consultés ,  qu'elles  sont 
nombreuses.  Mais  à  les  observer  de  près,  aucune  n'est 
entièrement  satisfaisante.   Les  chroniques,  les  mé- 
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moires,  les  pamphlets  abondent,  l'histoire  n'appa- 
raît nulle  part.  Si  les  Italiens  ne  sont  pas  assez  calmes 
pour  l'écrire  encore,  ils  auraient  pu,  du  moins,  en 
préparer  avec  plus  d'art  les  matériaux.  Sans  parler 
des  erreurs  que  la  passion  explique  et  que  l'histo- 
rien doit  rectifier ,  ils  racontent  suivant  l'ordre  chro- 
nologique ,  sous  prétexte  que  l'Italie  est  une,  et  que 
les  événements  accomplis  à  Milan  ou  à  Naples  se- 
raient inintelligibles  si  l'on  ne  connaissait  ceux  qui, 
vers  le  même  temps ,  se  passaient  à  Rome  et  à  Flo- 
rence. Ils  fatiguent  ainsi  le  lecteur  obligé  de  les  sui- 
vre, et  brouillent  tout  dans  sa  tête. 

Malheureusement  l'unité  italienne  n'est  encore 
qu'une  idée,  un  vœu,  une  aspiration.  A  la  réserve 
des  événements  de  la  guerre  qui  sont  communs ,  la 
dernière  révolution  s'est  accomplie  séparément  dans 
chaque  État.  Sans  doute  le  mouvement  particulier  des 
Etats  romains  n'a  pas  été  sans  influence  sur  celui  de 
la  Toscane,  du  Piémont  ou  de  la  Lombardie,  et  l'af- 
franchissement momentané  de  Naples  a  pu  contri- 
buer à  la  résurrection  des  Milanais;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  tout  confondre  ,  et  l'on  peut  sai- 
sir cette  filiation  des  événements  sans  se  donner  tant 
de  mal.  Il  suffit  de  suivre  dans  le  récit  la  marche  que 
la  révolution  elle-même  a  suivie,  de  la  prendre 
d'abord  à  Rome  où  elle  a  commencé,  puis  dans  le 
Piémont  et  la  Lombardie  dont  les  plaines  ont  vu  se 
décider  les  destinées  de  la  péninsule,  puis  à  Venise, 
en  Toscane,  à  Naples,  en  Sicile,  dont  l'histoire  est 
d'autant  plus  indépendante  et  isolée  que  ces  pays 


AVANT-PROPOS.  III 

sont  plus  loin  du  théâtre  des.grands  événements.  Une 
fois  les  faits  généraux  rapportés ,  il  suffit  d'un  mot , 
d'un  nom,  de  la  plus  légère  indication  pour  y  ratta- 
cher, comme  à  leur  cause,  les  faits  particuliers.  De 
cette  série  de  tableaux  séparés ,  le  lecteur  se  fera  fa- 
cilement un  tableau  d'ensemble,  d'autant  plus  clair 
et  mieux  gravé  dans  sa  mémoire,  qu'il  l'aura  composé 
lui-même. 

On  s'étonnera  peut-être  que  je  place  un  nom 
d'homme  en  tête  de  chacune  de  ces  études  et  que  je 
semble  ainsi  faire  de  tel  ou  tel  personnage  politique 
comme  l'incarnation  vivante  de  son  pays.  C'est  que 
les  peuples  esclaves  ne  se  lèvent,  d'ordinaire,  qu'à  la 
voix,  qu'au  signal  d'un  homme  qui  marche  à  leur 
tête  et  déploie  hardiment  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté;  c'est  qu'habitués  à  obéir  à 
leurs  princes ,  ils  ne  savent  qu'obéir  encore;  c'est  que 
lorsqu'ils  ont  fait  une  révolution  pour  être  les  maî- 
tres, ils  cherchent  encore  qui  leur  commande,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  le  difficile  apprentissage  de 
l'autonomie,  —  si  on  leur  en  laisse  le  temps;  c'est 
enfin  que  les  chefs  populaires  de  l'Italie ,  pendant  la 
dernière  période  révolutionnaire,  sont  peut-être  ap- 
pelés à  revenir  un  jour  de  l'exil  et  à  guider  encore 
une  fois  leur  pays  vers  ses  aventureuses  destinées.  Il 
importe  donc  que  la  lumière  se  fasse  sur  leurs  pen- 
sées, sur  leurs  actes,  sur  leur  caractère,  et  l'on  n'a 
pas  perdu  son  temps  et  sa  peine  quand  on  a  levé  un 
coin  du  voile  dont  la  passion  politique  a  jusqu'à  pré- 
sent couvert  la  vérité. 
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Si  dans  cette  galerie  de  vivants  figure  un  grand 
mort,  l'abbé  Gioberti,  et  un  homme  que  son  âge 
semble  garantir  désormais  contre  les  agitations  de  la 
vie  publique ,  l'amiral  Ruggiero  Settimo,  c'est  que  le 
ministre  habile  qui  gouverne  présentement  le  Piémont 
ne  faisait  encore  qu'apparaître ,  au  temps  de  la  ré- 
volution ,  sur  la  scène  politique ,  et  qu'en  Sicile  toute 
personnalité  s'est  effacée  devant  l'autorité  patriarcale 
du  vénérable  amiral. 

Je  crois  volontiers  que  les  générations  nouvelles  , 
que  les  adolescents  de  1848,  maintenant  parvenus  à 
l'âge  d'homme,  trouveront  dans  leur  sein  leurs  chefs 
naturels  et  des  représentants  plus  fidèles  de  leurs 
idées  que  ne  peuvent  être  les  plus  illustres  exilés  ; 
mais  il  est  permis  de  penser  que  ceux  qui  ont  versé 
leur  sang,  usé  leur  vie  au  service  de  l'indépendance 
italienne,  ne  seront  pas  plus  exclus  de  leurs  con- 
seils et  des  luttes  de  l'avenir  que  ne  l'ont  été,  en  1848, 
Mazzini,  Garibaldi,  Avezzana,  Gioberti,  Amari  et  tant 
d'autres,  arrachés  alors  par  la  révolution  aux  tristes 
méditations  et  aux  impatiences  encore  plus  tristes  de 
l'exil. 

Qu'on  ne  s'attende  pas  à  trouver  ici  une  exposition 
minutieuse  des  faits  militaires ,  des  opérations  finan- 
cières et  de  tous  ces  détails  auxquels  plusieurs  his- 
toriens semblent  aujourd'hui  s'attacher.  Combien  de 
volumes  ne  faudrait-il  pas  pour  faire  connaître,  a 
propos  d'une  bataille,  les  noms  des  généraux  qui 
commandaient  chaque  brigade,  l'emplacement  que 
leurs  corps  occupaient,  les  marches  et  contre-marches 
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qu'ils  ont  dû  faire;  à  propos  d'un  emprunt,  le  taux 
et  les  conditions ,  le  nom  des  banquiers  auprès  des- 
quels il  a  été  contracté;  à  propos  d'un  ministère, 
l'énumération  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
pu,  sans  inconvénient,  être  remplacés  par  les  pre- 
miers venus!  Il  est  si  facile,  quand  on  écrit  l'histoire 
contemporaine ,  de  s'abandonner  à  de  tels  développe- 
ments ,  que  c'est  peut-être  une  raison  de  se  les  inter- 
dire. 

Il  convient  de  même,  quoique  pour  un  autre  mo- 
tif, d'user  d'une  excessive  réserve  dans  les  appré- 
ciations. Tant  que  les  causes  et  les  effets  des  événe- 
ments ne  sont  encore  qu'imparfaitement  connus,  tant 
que  la  passion  gronde  dans  les  âmes  et  qu'on  aurait 
mauvaise  grâce  à  s'en  dire  exempt  soi-même,  que 
faire  pour  obtenir  et  surtout  pour  mériter  la  confiance 
du  lecteur,  sinon  de  rapporter  les  faits  avec  une  fidé- 
lité scrupuleuse?  Au  lieu  de  donner  son  opinion  que 
personne  ne  demande  ,  l'historien  ne  ferait-il  pas 
mieux  de  fournir  aux  autres  tous  les  éléments  pour 
former  la  leur?  C'est  à  quoi  j'ai  cru  devoir  me  borner 
dans  ce  livre.  A  chacun  sa  tâche  ;  aux  contemporains 
de  raconter,  à  la  postérité  déjuger. 

Paris,  le  15  janvier  1867. 
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La  dernière  révolution  italienne  a  été  commencée 
à  Rome  par  le  sacré  collège,  le  jour  où  les  cardi- 
naux, réunis  en  conclave,  ont  élevé  Pie  IX  sur  le 
trône  pontifical.  De  Rome  comme  du  cœur  de  l'Ita- 
lie est  parti  ce  mouvement  intellectuel  et  moral  qui, 
en  peu  de  jours,  s'est  propagé  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  la  péninsule.  C'est  donc  par  Rome  qu'il 
faut  entrer  dans  le  récit.  Mais  par  une  remarquable 
coïncidence  qui  montre  Lien  ce  qu'est  la  ville  éter- 
nelle pour  l'Italie,  les  prolégomènes  de  la  révolu- 
tion se  résument  dans  la  vie  d'un  homme  en  qui 
l'Italie,  à  tort  ou  à  raison,  qu'elle  s'en  repente  ou 
non  aujourd'hui,  a  vécu  depuis  1830,  et  auquel  elle 
s'est  encore  confiée  au  moment  des  derniers  périls. 
Suivons  donc  Joseph  Mazzini  dans  le  cours  de  son 
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existence  agitée,  voyons  ce  que,  sous  son  impulsion, 
l'Italie  était  devenue  ;  nous  suivrons  ensuite  le  déve- 
loppement de  la  révolution  à  Rome  où  nous  retrou- 
verons ,  à  la  fin ,  l'agitateur  investi  du  pouvoir  su- 
prême. 


I 


Rome,  foyer  de  la  révolution  italienne.  — ■  Mazzini.  —  Son  ca- 
ractère. —  Ses  débuts  dans  les  lettres.  —  Il  s'affilie  au  carbo- 
narisme.—Il  passe  six  mois  en  prison  (1830).  —Exilé  ,  il  fonde 
la  jeune  Italie.  —  Sa  doctrine.  —  Assemblée  de  la  jeune  Italie  à 
Locarno  (1833).  —  Insurrection  de  Mazzini  en  Savoie  (1834). 
—  Il  perd  de  son  crédit  et  s'allie  aux  constitutionnels. 

Né  à  Gênes  en  1808,  Joseph  Mazzini  sembla  de 
bonne  heure  avoir  reçu  de  la  nature  tous  les  dons 
qui  séduisent.  Par  une  sorte  d'instinct ,  il  les  com- 
plétait, au  lieu  de  les  altérer,  comme  tant  d'autres. 
Pâle  et  grave,  la  figure  poétiquement  encadrée  d'a- 
bondants cheveux  noirs ,  il  affectait  une  tenue  sé- 
vère que  ne  démentaient  ni  ses  paroles,  ni  sa  vie 
d'une  pureté  irréprochable.  Dédaignant  de  vulgaires 
plaisirs ,  il  vivait  seul  ou  avec  quelques  amis  qu'at- 
tiraient la  douceur  et  la  facilité  de  son  caractère ,  la 
finesse  et  la  supériorité  de  son  esprit ,  le  charme  et 
les  enseignements  élevés  de  ses  conversations.  Actif, 
laborieux,  énergique,  opiniâtre,  il  parut  à  tous 
ceux  qui  l'approchèrent  un  de  ces  hommes  que  l'on 
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ne  confond  pas  avec  la  foule,  et  qui  transforment 
leurs  compagnons  et  leurs  amis  en  fanatiques  admi- 
rateurs. Ce  sont  ses  adversaires  qui  l'ont  peint  ainsi, 
et  l'un  d'eux  ajoute  :  «  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
approché  Mazzini  ont  été  subjugués;  ceux  qui  ré- 
sistent ne  se  séparent  pas  de  lui  sans  émotion  et 
sans  souvenir.  » 

Toutefois ,  dès  ses  premières  années,  on  voyait 
apparaître  en  lui  les  défauts  qui  devaient  l'égarer 
un  jour;  mais,  par  un  singulier  privilège,  ces  dé- 
fauts étaient  de  ceux  qui  plaisent.  L'affectation  était 
sensible  dans  sa  pensée  et  dans  sa  parole  comme 
dans  son  extérieur  ;  il  avait  un  penchant  marqué  au 
paradoxe ,  aux  idées  fantastiques ,  au  mysticisme  ; 
il  exagérait  ses  plus  intimes  sentiments ,  comme  la 
haine  de  la  tyrannie,  et,  fort  de  la  pureté  incontestée 
de  ses  mœurs ,  il  se  montrait  peut-être  trop  tolérant 
pour  les  vices  et  les  désordres  de  ses  amis.  Qu'on 
transporte  ces  défauts  dans  la  vie  publique,  qu'on  y 
joigne  une  confiance  en  lui-môme  qui  devint  de 
l'orgueil,  une  fermeté  qui  devint  de  l'obstination  , 
et  l'on  aura  l'homme  tel  que  les  révolutions  nous 
Font  fait. 

Mazzini  s'occupa  d'abord  de  littérature.  Lorsque 
éclata  la  querelle  des  romantiques  et  des  classiques, 
il  prit  résolument  parti  pour  les  novateurs ,  mais 
non  comme  l'école  lombarde,  avec  la  résignation 
chrétienne  de  Manzoni.  La  hardiesse  de  ses  théories 
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aurait  suffi  pour  inquiéter  la  police,  car  en  Italie 
les  novateurs  littéraires  n'étaient  pas,  comme  chez 
nous,  conservateurs  en  politique  :  ils  n'avaient  pas, 
comme  nos  classiques  du  National  et  du  Constitu- 
tionnel, dans  leurs  auteurs  du  xviir  siècle,  les  pères 
de  la  libre  pensée  et  de  la  révolution  à  défendre. 
Bientôt  la  politique  se  glissait  sous  la  critique  lit- 
téraire; elle  faisait  supprimer  successivement  Y  In- 
dicateur génois  et  Y  Indicateur  livournais,  où  Mazzini 
avait  fait  ses  premières  armes.  Il  écrivit  alors  pour 
Y  Anthologie  de  Florence  des  articles  qu'il  signait  : 
Un  Italien.  Les  principaux  de  ces  articles,  réunis 
plus  tard  en  trois  volumes,  sous  ce  titre  :  Écrits 
littéraires ,  n'ont  qu'une  médiocre  valeur;  toute 
leur  importance  est  dans  les  indications  qu'ils  nous 
donnent  sur  les  tendances  politiques  du  jeune  pen- 
seur qui  les  publiait. 

Mazzini  eut  quelque  peine  à  entrer  davantage 
dans  la  vie  active.  Les  carbonari,  auxquels  il  s'affilia 
d'abord,  perdaient  le  temps  en  des  manifestations 
aussi  puériles  que  mystérieuses,  et  se  défiaient  trop 
de  l'intempérance,  de  l'étourderie ,  de  l'indiscrétion 
des  jeunes  affiliés  pour  les  initier  à  leurs  secrets. 
D'autre  part,  la  police  semblait  prendre  ombrage  de 
l'humeur  voyageuse,  naturelle  à  la  jeunesse.  Mazzini 
voulait-il  parcourir  les  principales  villes  d'Italie 
pour  communiquer  à  ses  amis,  à  ses  correspon- 
dants l'agitation  dont  il  commençait  à  sentir  l'ardent 
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foyer  dans  son  âme,  il  se  voyait  refuser  des  passe- 
ports. «  Ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  lui  di- 
sait-on ,  c'est  de  rester  chez  vous  et  de  vous  repo- 
ser. »  Réduit  ainsi  à  l'impuissance  et  par  la  police 
et  par  son  serment  de  carbonaro  ,  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  de  fonder  une  société  nouvelle,  il  essaya 
du  moins  d'un  système  qui  aurait  pu  décupler,  si 
on  l'avait  adopté ,  les  forces  de  cette  société  célèbre. 
Chaque  carbonaro  se  serait  fait  le  centre  d'une  réu- 
nion particulière  dont  les  membres,  restés  complè- 
tement étrangers  à  l'association  ,  n'auraient  été  liés 
que  par  leur  parole  ,  et  sans  initiation  mystérieuse , 
avec  celui  qui  se  chargeait  de  les  tenir  comme  en  un 
faisceau  pour  disposer  d'eux  le  jour  de  l'action; 
mais  en  1830,  Mazzini,  dénoncé  par  un  faux  frère, 
fut  jeté  en  prison.  Son  père,  professeur  de  méde- 
cine à  l'université  de  Gènes,  ayant  voulu  connaître 
les  motifs  de  cette  rigueur,  ne  put  obtenir  que  cette 
singulière  réponse  :  «  Votre  fils  se  promène  souvent 
seul  dans  les  faubourgs,  les  jardins  et  les  champs, 
livré  à  de  profondes  méditations,  ce  qui  est  fort  sus- 
pect de  la  part  d'un  si  jeune  homme.  »  Heureuse- 
ment pour  le  prisonnier,  le  roi  Charles-Félix  voulut 
examiner  de  près  l'affaire,  la  première  qui  trahît , 
dans  son  royaume  ,  l'existence  des  carbonari.  Ce 
prince  se  piquait  d'être  légiste.  Il  s'aperçut  que  sa 
police  n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'axiome  testis 
urms,  (estis  nullus,  et  en  fut  choqué.  Il  réduisit  donc 
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à  néant  une  procédure  fondée  sur  un  seul  témoi- 
gnage, et,  après  six  mois  de  détention  préventive, 
Mazzini  fut  remis  en  liberté.  Seulement,  par  mesure 
de  prudence,  le  jeune  carbonaro  reçut  des  passe- 
ports pour  l'étranger. 

Cette  mesure,  d'une  sagesse  vulgaire,  tourna  con- 
tre tous  les  gouvernements  italiens.  En  se  voyant 
les  coudées  franches,  Mazzini  sentit  redoubler  son 
ardeur.  Désabusé  du  carbonarisme  qui,  à  force  de 
circonspection ,  n'aboutissait  à  rien  ,  il  s'établit  à 
Marseille,  aux 'portes  de  l'Italie,  et  résolut  de  fonder 
une  nouvelle  société,  destinée  (c'était  du  moins  son 
intention)  à  fondre  ensemble  toutes  les  sectes,  à  se 
substituer  à  toutes.  11  eût  été  plus  sage  de  suivre  le 
conseil  de  Foscolo,  et  de  défaire  les  sectes  pour  re- 
faire l'Italie  ;  mais,  à  tout  prendre,  mieux  valait  une 
société  unique  que  la  foule  de  celles  qui  dissémi- 
naient stérilement  les  plus  généreux  efforts. 

En  donnant  à  sa  création  le  nom  significatif  de 
Jeune  Italie,  Mazzini  montrait  assez  qu'il  faisait  sur- 
tout appel  aux  jeunes  gens,  c'est-à-dire  aux  hommes 
d'action.  Pour  être  admis  à  l'œuvre  de  régénération 
annoncée,  il  fallait  avoir  moins  de  quarante  ans. 
C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus,  comme  dans  les  téné- 
breux conseils  du  carbonarisme,  de  préparer  lente- 
ment le  lointain  triomphe  d'une  liberté  vague,  mais 
de  se  tenir  prêt  pour  des  éventualités  prochaines. 
Dans  les  premières  années  qui  suivirent  l'avéne- 
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ment  du  roi  Louis-Philippe ,  on  ne  croyait  pas  à  la/ 
durée  de  ce  règne;  Mazzini,  comme  bien  d'autres , 
s'attendait  à  l'imminente  proclamation  de  la  répu- 
blique, et  voulait  profiter  de  l'occasion  pour  l'éta- 
blir aussi  en  Italie.,  comptant,  pour  faciliter  son  en- 
treprise, sur  les  traditions  républicaines  de  ce  pays. 
Il  annonçait  en  même  temps  la  nécessité  de  consti- 
tuer l'unité  italienne,  autre  tradition,  sinon  dans  les 
faits,  du  moins  dans  la  pensée  des  plus  grands  gé- 
nies, et  même  des  hommes  pratiques,  Dante,  Pé- 
trarque, Machiavel,  Luitprand,  Ardoin,  Frédéric  II, 
Henri  VII,  Napoléon. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  Mazzini  proposait 
de  ne  penser  d'abord  qu'à  la  guerre,  sauf  à  trans- 
former, lorsque  l'heure  serait  venue,  le  comité 
central  de  la  conspiration  en  gouvernement  uni- 
taire de  l'Italie,  et  les  autres  comités  en  gouverne- 
ments subordonnés.  A  guerra  vinta,  comme  on  dit 
au  delà  des  Alpes,  c'est-à-dire  après  le  triomphe, 
on  aurait  convoqué  une  constituante. 

La  société  nouvelle  était  organisée  en  centuries  et 
décuries.  Il  y  avait,  par  conséquent,  une  hiérarchie, 
des  soldats,  des  décurions,  des  centurions,  des  co- 
mités relevant  tous  du  comité  central  de  Marseille, 
présidé  par  Mazzini.  Chaque  membre  devait  être 
pourvu  d'un  certain  nombre  de  cartouches  et  d'un 
fusil.  Jusque-là,  rien  de  bien  original;  la  doctrine 
le  fut  davantage.  C'était  quelque  chose  que  de  pro- 


10  JOSEPH  MAZZINI 

poser  un  but  précis  aux  efforts  des  conspirateurs. 
L'idée  fondamentale  exprimée  par  ces  mots  Dieu 
et  le  peuple,  qui  devinrent  la  devise  de  la  société, 
était,  pour  le  temps,  d'une  profonde  justesse,  car 
elle  indiquait  l'alliance  des  idées  démocratiques 
avec  la  religion,  sans  laquelle  il  paraissait  alors 
bien  difficile  de  faire  quoi  que  ce  fût  en  Italie. 
Cette  alliance  constamment  recommandée  donnait 
aux  prédications  de  Mazzini  je  ne  sais  quel  faux 
semblant  d'apostolat.  Ce  n'était  pas  un  simple  chef 
de  secte  qui  parlait,  mais  un  prêtre,  un  pontife 
illuminé  de  Dieu,  lançant  tour  à  tour  l'anathème  et 
la  bénédiction,  et  ayant  le  tort  grave  de  ne  voir  en 
Italie  que  sa  propre  caste.  Pour  propager  sa  doctrine 
il  fonda  un  journal  qui,  grâce  à  la  liberté  française, 
eut  une  durée  moins  éphémère  que  ses  précédentes 
publications.  Yoici  le  résumé,  fait  par  lui-même,  de 
quelques-unes  des  idées  qu'il  y  développait  : 

«  Chaque  pas  vers  l'unité  est  un  progrès,  et  la  ré- 
génération sera  sur  le  point  d'être  accomplie  le  jour 
où  l'unité  pourra  être  proclamée. 

«  Dans  les  grands  pays,  c'est  par  les  peuples  qu'il 
faut  aller  à  la  régénération;  en  Italie,  c'est  par  les 
princes.  Il  faut  absolument  qu'on  les  mette  de  la 
partie  :  c'est  chose  facile. 

«  Ne  vous  mettez  pas  trop  en  peine  de  la  portion 
de  territoire  occupée  par  les  Autrichiens;  il  est  pos- 
sible que  les  réformes,  les  prenant  par  derrière ,  les 
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fassent  avancer  plus  rapidement  que  les  autres  dans 
la  voie  du  progrès. 

a  Profitez  de  la  moindre  concession  pour  réunir 
les  masses,  ne  fût-ce  que  pour  témoigner  de  la  re- 
connaissance. 

«  Le  concours  des  grands  est  d'une  indispensable 
nécessité  pour  faire  naître  le  réformisme  dans  un 
pays  de  féodalité.  Un  grand  seigneur  peut  être  re- 
tenu par  des  intérêts  matériels,  mais  on  peut  le 
prendre  par  la  vanité  ;  laissez-lui  le  premier  rôle 
tant  qu'il  voudra  marcher  avec  vous  ;  il  en  est  peu 
qui  veuillent  aller  jusqu'au  bout.  L'essentiel  est  que 
le  terme  de  la  grande  révolution  leur  soit  inconnu. 
Ne  laissons  jamais  voir  que  le  premier  pas  à  faire. 

«  En  Italie,  le  clergé  est  riche  de  l'argent  et  de  la 
foi  du  peuple.  Il  faut  le  ménager  dans  ces  deux  in- 
térêts, et,  autant  que  possible,  utiliser  son  influence. 
Le  peuple  y  est  encore  à  créer,  mais  il  est  prêt  à  dé- 
chirer l'enveloppe  qui  le  retient.  Parlez  souvent  et 
partout  de  ses  misères  et  de  ses  besoins.  Point  de 
discussions  savantes.  Répétez  les  grands  mots ,  li- 
berté, droits  de  l'homme,  progrès,  égalité,  frater- 
nité; opposez-leur  les  mots  de  despotisme,  privilè- 
ges, tyrannie,  esclavage. 

t  L'échelle  du  progrès  est  longue.  Le  moyen  d'al- 
ler plus  vite,  c'est  de  ne  franchir  qu'un  degré  à  la 
fois.  Vouloir  prendre  son  vol  vers  le  dernier,  c'est 
exposer  l'œuvre  à  plus  d'un  danger.  Il  y  a  bientôt 
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deux  mille  ans  qu'un  grand  philosophe  nommé 
Christ  a  prêché  la  fraternité  que" cherche  encore  le 
monde.  Acceptez  donc  tous  les  secours  qu'on  vous 
offrira,  sans  jamais  les  regarder  comme  peu  impor- 
tants. Le  globe  terrestre  est  formé  de  grains  de  sa- 
ble. Un  roi  donne  une  loi  plus  libérale  ;  applaudis- 
sez, en  demandant  celle  qui  doit  suivre.  Un  ministre 
ne  montre  que  des  intentions  progressives  ;  don- 
nez-le pour  modèle. 

«  L'armée  est  le  plus  grand  obstacle  aux  progrès 
du  socialisme.  Il  faut  la  paralyser  par  l'éducation 
morale  du  peuple.  Quand  on  aura  fait  passer  dans 
l'opinion  générale  l'idée  que  l'armée,  faite  pour  dé- 
fendre le  pays,  ne  doit,  dans  aucun  cas,  se  mêler  de 
la  politique  intérieure,  on  pourra  marcher  sans  elle 
et  même  contre  elle  sans  danger. 

«  Associer,  associer,  tout  est  dans  ce  mot.  Les 
sociétés  secrètes  donnent  une  force  irrésistible  au 
parti  qui  peut  les  invoquer.  Ne  craignez  pas  de  les 
voir  se  diviser;  plus  elles  se  diviseront,  mieux  ce 
sera.  Le  secret  sera  souvent  violé  :  tant  mieux!  Il 
faut  du  secret  pour  donner  de  la  sécurité  aux  mem- 
bres ,  mais  il  faut  une  certaine  transparence  pour 
inspirer  de  la  crainte  aux  stationnaires.  » 

La  doctrine  religieuse  du  maître  est  contenue 
tout  entière  dans  sa  formule  :  Dio  e  popolo.  Dieu 
est  Dieu,  et  l'humanité  est  son  prophète,  ce  qui  se 
traduit,  dans  l'ordre  des  faits,,  par  ces  mots  :  «  Con- 
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stituante  et  concile.  »  Le  peuple  est  l'interprète  col- 
lectif et  continu  de  la  loi  de  Dieu.  Mazzini  n'est 
donc  pas  catholique  ;  mais  l'ayant  été  dans  son  en- 
fance ,  il  a  conservé  de  la  foi  de  ses  pères  l'onc- 
tueux et  mystique  langage.  Il  reproche  aux  protes- 
tants de  n'avoir  que  des  vues  étroites  et  de  perpétuer 
l'anarchie  des  croyances ,  ce  qui  est  le  plus  grand 
mal  dont  l'Europe  soit  aujourd'hui  travaillée.  Tous 
ces  cultes  que  les  hommes  suivent  encore ,  c'est  le 
passé;  sa  religion ,  à  lui ,  c'est  l'avenir. 

Quant  à  la  question  italienne ,  elle  peut  se  résu- 
mer en  trois  mots  :  Il  y  a  eu,  dans- le  passé,  l'Italie 
des  empereurs  et  celle  des  papes;  il  faut  qu'on  voie 
enfin  l'Italie  du  peuple.  C'est  à  Rome  qu'est  le 
centre  de  la  vieille  unité  qu'il  faut  détruire  ;  c'est 
donc  à  Rome  que  l'unité  nouvelle  prendra  nais- 
sance. 

On  voit  que  si  Mazzini  innove,  c'est  surtout  dans  les 
matières  religieuses.  En  politique ,  il  ne  fait  guère 
que  rajeunir  de  vieilles  idées.  Il  se  sert  des  mêmes 
armes  que  ses  devanciers;  seulement  il  les  aiguise 
et  leur  donne  double  tranchant.  La  simplicité  de 
sa  formule  devait  séduire  les  hommes  portés  à 
croire  que  ce  qui  est  simple  est  facile.  C'est  à  tort 
qu'on  l'accuse  quelquefois  d'avoir  changé  d'opi- 
nions. S'il  paraît  varier,  c'est  qu'il  se  servit  tour  à 
tour  de  toutes  les  doctrines  pour  faire  triompher 
la  sienne  :  tantôt    catholique,  tantôt   protestant, 
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toujours  hérétique,  invoquant  hier  Charles -Albert , 
aujourd'hui  Pie  IX,  demain  le  socialisme,  mais 
constamment  lui-môme,  grand  pontife  de  l'idée 
unitaire ,  apôtre  infatigable  des  conspirations. 

Son  premier  acte  en  qualité  de  chef  de  secte  fut 
de  s'adresser  au  roi  Charles-Albert  pour  l'engager  à 
se  placer  de  nouveau,  comme  il  l'avait  fait  en  1821, 
à  la  tête  du  parti  libéral.  Ce  ne  fut  que  sur  le  silence 
improbateur  de  ce  prince  qu'il  arbora  le  drapeau 
républicain.  Ce  mot  de  république  empêcha ,  sans 
aucun  doute ,  un  grand  nombre  d'Italiens  d'adhé- 
rer à  la  Jeune  Italie;  parmi  ceux-là  même  qui 
adhérèrent,  un  grand  nombre  ne  le  fit  qu'à  regret, 
et  faute  de  trouver  un  autre  centre  d'action.  Le 
fédéraliste  Guerrazzi  regardait  Mazzini  comme  un 
pasteur  d'Arcadie;  d'autres  lui  reprockaient  d'as- 
pirer à  gouverner  le  navire  quand  il  en  était  hors  ; 
la  plupart  se  souciaient  peu  de  ses  théories  religieu- 
ses. Il  avait  donc  tort  de  prétendre  que  tous  les 
membres  de  la  Jeune  Italie  adhéraient  également 
à  toutes  les  parties  du  système.  Comment  pouvait-il 
en  être  ainsi,  quand  on  enrôlait  tout  le  monde,  des 
marquis,  des  bourgeois,  des  ouvriers,  des  prêtres , 
des  soldats,  sans  égard  aux  forces  physiques,  au 
courage,  à  la  vertu?  Si  cette  armée  avait  jamais 
pris  les  armes ,  on  aurait  vu  de  singulières  choses  ; 
car  la  propagande  dangereuse  qu'on  essayait  parmi 
les  militaires  réussissait  peu ,  grâce  à  la  surveil- 
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lance  rigoureuse  de  la  police.' Les  milliers  d'apôtres 
armés ,  impatients  de  la  bataille ,  dont  parlait  Maz- 
zini,  n'existaient  donc  que  sur  le  papier;  mais  ces 
vanteries  faisaient  illusion,  et  chacun,  en  ne  voyant 
autour  de  soi  qu'un  très-petit  nombre  d'affiliés,  se 
persuadait  que  partout  ailleurs  il  en  était  autre- 
ment. Que  de  causes  d'impuissance  dans  ces  fana- 
tiques trop  pressés  d'agir,  dans  ces  imprudents 
dont  les  bavardages  compromettent  tous  les  par- 
tis, et  dans  cette  foule  de  tièdes  patriotes,  qui, 
n'étant  point,  comme  les  chefs,  privés  de  leur 
patrie,  avaient  plus  à  perdre  qu'à  gagner,  et  ne 
pouvaient  donner  à  la  cause  embrassée  un  entier 
dévouement  ! 

L'erreur  capitale  de  Mazzini  était  de  croire  qu'une 
conspiration  peut  indéfiniment  s'étendre,  rester 
longtemps  secrète,  et  qu'on  est  toujours  maître 
d'en  ajourner  ou  d'en  précipiter  l'explosion.  Il  put 
voir  bientôt,  par  une  triste  expérience,  à  quel  point 
il  se  trompait. 

En  mars  1833,  quinze  mois  après  la  fondation  de 
la  Jeune  Italie,  une  assemblée  des  chefs  de  cette  so- 
ciété eut  lieu  à  Locarno,  ville  de  la  Suisse  italienne. 
Elle  fut  nombreuse,  car  les  illusions  duraient  en- 
core. On  débattit  la  question  de  savoir  quand  il 
conviendrait  d'agir.  Un  ajournement  à  deux  mois 
fut  résolu.  C'était  donner  l'éveil  à  la  police  des  dif- 
férents princes  italiens  et  lui  laisser  le  temps  d'ef- 
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frayer  par  des  condamnations.  Une  foule  de  mem- 
bres de  la  Jeune  Italie  furent  emprisonnés,  fusillés 
même,  surtout  en  Piémont.  Ceux  qui  échappèrent 
à  la  mort  en  eurent  pour  dix  ou  vingt  ans  de  fers , 
et  même  davantage.  Les  plus  heureux  parvinrent  à 
sortir  d'Italie.  C'était  la  désorganisation  de  la  so- 
ciété. Mazzini  s'épuisait  à  cette  vie.  Il  était  pâle, 
dévoré  de  soucis;  il  avait  l'œil  hagard,  il  n'était 
plus ,  dit  l'un  de  ses  amis ,  que  l'ombre  de  lui- 
même.  Mais  déjà  l'on  voit  apparaître  en  lui  cette 
funeste  obstination  qui  causa  tant  de  maux  à  l'Ita- 
lie. Il  fallait,  au  lendemain  d'une  défaite,  se  tenir 
tranquille  et  attendre  des   temps  meilleurs.  Dans 
son  impatience  fiévreuse,  il  essaya,   dès  l'année 
suivante,  d'une  insurrection  en  Savoie. 

Cette  expédition  fut  un  acte  de  démence,  dans 
les  détails  comme  dans  l'ensemble,  dans  l'exécution 
comme  dans   la   conception.    Mazzini    prétendait 
agir  par  le  peuple ,  ne  fonder  sa  confiance  que  sur 
les  masses,  et  cependant  il  cherchait  son  appui 
dans  les  sociétés  secrètes  ;  il  s'insurgeait  avec  trois 
cents  personnes ,  dont  la  moitié  n'étaient  pas  Ita- 
liens. Il  prétendait  se  défier  des  chefs,  et  cependant, 
au  lieu  de  prendre  le  commandement  lui-même , 
il  le  confiait  au  général  Ramorino,  peu  connu,  plus 
qu'à  moitié  polonais,  et,  à  tort  ou  à  raison,  peu 
estimé.  Il  voulait  révolutionner  l'Italie  ,  et  c'était  à 
la  Savoie  qu'il  s'attaquait ,  c'est-à-dire  à  un  pays 
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séparé  de  l'Italie  par  les  Alpes ,  n'appartenant  que 
par  hasard  à  un  prince  italien ,  et  dont  le  soulève- 
ment, sans  importance,  n'aurait  exercé  aucune 
influence  sur  la  péninsule.  On  dit  même  qu'il  com- 
mit l'incroyable  bévue  de  communiquer  le  plan  de 
campagne  lithographie  à  tous  les  chefs  supérieurs 
et  inférieurs  de  l'expédition. 

D'une  manière  ou  d'une  autre  les  préparatifs  fu- 
rent connus  ;  tout  le  monde  était  sur  ses  gardes. 
Le  2  février  1834,  la  colonne  de  Ramorino  dé- 
ploie le  drapeau  tricolore  à  Annecy,  et  appelle  les 
citoyens  à  l'insurrection;  mais  personne  ne  bouge, 
et  il  faut  se  replier  sur  Thonon.  Traqués,  poursuivis, 
hattus  de  toutes  parts,  les  insurgés  sont  réduits  à 
fuir,  et,  suivant  la  déplorable  coutume  des  Italiens, 
les  chefs  s'accusent  réciproquement.  Chose  triste  à 
dire,  Mazzini  ne  paya  point  de  sa  personne.  Ses  amis 
ont  prétendu  qu'il  était  malade,  et  qu'il  s'était  éva- 
noui dès  la  première  rencontre,  pour  ne  revenir  à 
lui  qu'en  Suisse,  où  ses  compagnons  l'avaient  trans- 
porté ;  mais  on  ne  saurait  oublier  que  son  habitude 
n'est  point  de  paraître  où  il  y  a  du  danger.  Se  croit- 
il  le  droit,  et  peut-être  le  devoir,  comme  un  général 
en  chef,  de  ne  pas  s'exposer?  Il  devrait  comprendre 
que  des  bandes  insurrectionnelles  ne  sont  pas  une 
armée,  et  que  le  premier  devoir  de  celui  qui  les  as- 
semble et  les  soulève  est  de  payer  de  sa  personne  et 
démarcher  à  leur  tète. 


18  JOSEPH  MAZZINI 

La  Jeune  Italie  eut  beaucoup  de  peine  à  se  relever 
d'un  coup  si  funeste.  Mazzini,  retiré  à  Londres, 
perdit  son  influence  prépondérante,  vit  d'autres 
comités  révolutionnaires  se  former  à  Paris,  à  Malte 
et  ailleurs;  il  fut  réduit  à  ne  s'agiter  que  dans 
l'ombre  et  à  ne  pas  se  montrer  difficile  sur  le  choix 
de  ses  agents  et  de  ses  adhérents.  Mais,  vers  1840,  le 
temps  avait  produit  son  effet  ordinaire,  l'oubli.  La 
généreuse  tentative  des  frères  Bandiera1  vint  servir 
ses  projets  en  renouvelant  ces  luttes  qu'il  croyait 
nécessaire  d'engager  fréquemment,  ne  fût-ce  que 
pour  entretenir  le  feu  sacré  ;  mais  elle  fut  pour  lui 
une  source  de  nouvelles  et,  cette  fois,  d'injustes  ac- 
cusations. Les  Bandiera  avaient  voulu  l'associer  à 
leur  entreprise  ;  quoiqu'il  eût  fait  tous  ses  efforts 
pour  les  en  détourner,  il  ne  put  persuader  à  per- 
sonne qu'il  n'en  avait  pas  été  l'âme  :  aussi  le  mou- 
vement national  se  détournait-il  de  lui.  On  commen- 
çait à  désapprouver  cette  prétention  singulière  de 
révolutionner  l'Italie  au  moyen  d'un  petit  nombre 
d'hommes  résolus  et  des  mots  Dio  e  popolo  inscrits 
sur  le  drapeau  tricolore.  Puisque- c'était  chose  si  fa- 
cile, pourquoi  tant  tarder  à  l'essayer  ?  Force  fut  donc 


1.  On  sait  que  le  père  de  ces  deux  infortunés ,  amiral  au  ser- 
vice de  l'Autriche ,  avait  livré  au  gouvernement  pontifical  des 
patriotes  fugitifs  d'Ancône.  Pour  réhabiliter  leur  nom ,  ils  conspi- 
rèrent (1842-1843) ,  furent  pris  sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples 
et  fusillés. 
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à  Mazzini  de  faire  des  concessions,  de  s'entendre  avec 
le  comité  de  Malte  et  surtout  avec  celui  de  Paris,  dont 
l'immortel  Leopardi  faisait  partie,  et  que  présidait 
le  poëte-philosophe  Mamiani.  Cette  alliance  avec  des 
constitutionnels  n'était  possible  qu'à  la  condition  de 
ne  plus  mettre  en  avant  le  mot  de  république.  Un 
tel  sacrifice  dut  coûter  beaucoup  à  l'amour-propre 
du  conspirateur  républicain  ;  mais  il  commençait  à 
payer  le  prix  de  ses  fautes  (1844).  La  tactique  nou- 
velle fut  de  renoncer  à  ces  velléités  d'insurrections 
qui  trouvaient  toujours  les  gouvernements  sur  leurs 
gardes,  et  de  procéder  par  voie  d'agitation  légale, 
en  profitant  des  moindres  occasions  pour  réveiller, 
pour  animer  les  esprits  et  les  pousser  à  la  conquête 
de  réformes  pacifiquement  demandées  et  régulière- 
ment obtenues.  Ce  n'était  point  renoncer  à  la  liberté, 
à  l'indépendance,  mais,  au  contraire,  y  aller  par  des 
moyens  plus  sûrs,  quoique  plus  détournés,  et  tirer 
du  présent  tout  le  parti  possible,  sans  engager,  sans 
compromettre  l'avenir. 


cip 
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II 


Exaltation  de  Pie  IX  (16  juin  1846).  —  Les  Romains  demandent 
des  réformes.  —  Amnistie.  —  Le   cardinal  Gizzi  secrétaire 
d'État  (8  août),  —  Réformes  ajournées.  —  Loi  sur  la  presse 
(mars  1847).  —  Premier  ministère  à  Rome  (juin).  —  Premiers 
symptômes  de  mécontentement.  —  Création  de  la  garde  civi- 
que. —  Retraite  du  cardinal  Gizzi  (5  juillet).  —  Ministère  du 
cardinal  Ferretti.  —  Occupation  de  Ferrare  par  les  Autrichiens 
(17  juillet).  —  Services  rendus  par  le  cardinal  Ferretti.  — 
Impuissance  du  gouvernement.  —  Manifestations  publiques. 
—  Retraite  du  cardinal  Ferretti  (7  février  1848).  —  Ministère 
du  cardinal  Bofonti.  —  Constitution  promise.  —  Galletti  mi- 
nistre. —  Promulgation  du  statut  (14  mars).  —  Départ  des 
troupes  romaines  pour  la  guerre  (23  mars).  —  Embarras  inté- 
rieurs. —  Allocution  du  pape  au  consistoire  (29  avril).  —  Trou- 
bles à  Rome.  —  Ministère  Mamiani  (4  mai).  —  Défiance  du 
pape  envers  ses  ministres.  —  Discussions  relatives  au  discours 
du  trône.  —  Ouverture  du  parlement  (5  juin).  —  Attitude  du 
conseil  des  députés.  —  Nouveaux  dissentiments  entre  le  pape 
et  ses  ministres.  —  Réponse  de  Pie  IX  à  l'adresse.  —  Chute  de 
Mamiani.  —  Ministère  Fabbri  (2  août).  —  Combat  entre  les 
Autrichiens  et  les  Bolonais.  —  Ministère  de  Rossi  (16  septem- 
bre). —  Sa  politique.  —  Son  impopularité.  —  Ouverture  des 
chambres  et  assassinat  de  Rossi  (15  novembre).  —  La  séance 
a  lieu.  —  Joie  scandaleuse.  —  Manifestation  populaire.  — 
Ministère  Galletti  (16  novembre).  —  Fuite  du  pape  à  Gaëte 
(25  novembre).  —  Conduite  du  ministère  et  des  chambres.  — 
Bref  qui  institue  une  commission  de  gouvernement.  —  Le 
pape  refuse  de  recevoir  une  députation  romaine.  —  Junte  de 
gouvernement.  —  Assemblée  constituante  (5  février  1849).  — 
Imprudence  du  pape.  —  Galletti  président.  —  Déchéance  du 
pape.  —  Proclamation  de  la  république.  —  Premier  triumvirat. 
—  Situation  à  Rome. 

Sur  le  terrain  de  la  légalité,  les  résultats  de  la 
lutte  furent  bientôt  sensibles.  D'ordinaire,  à  l'exal- 
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tation  de  chaque  pape,  les  malheureux  habitants  des 
États  de  l'Église  s'agitaient  sur  leur  lit  de  douleur  et 
demandaient  tumultueusement  des  réformes,  quel- 
quefois les  armes  à  la  main.  On  sait  ce  qui  était 
arrivé  dans  les  légations  en  1831,  à  l'avènement  de 
Grégoire  XVI.  A  la  mort  de  ce  pontife,  les  choses  se 
passèrent  bien  différemment.  Pie  IX  élu  (16  juin 
1846),  les  demandes  de  réformes  se  renouvelèrent, 
mais  légalement,  sans  agitation,  du  moins  appa- 
rente, souvent  même  par  les  voies  hiérarchiques, 
tant  les  Italiens  tenaient  à  montrer  par  leur  calme 
et  leur  sagesse  qu'on  pouvait  sans  danger  leur  faire 
des  concessions.  Les  Romains  et  les  Romagnols  se 
bornèrent  à  demander  que  le  gouvernement  pon- 
tifical prît  pour  base  de  ses  réformes  le  fameux 
mémorandum  présenté  en  1831  à  Grégoire  XVI  par 
les  grandes  puissances  européennes,  et  qu'il  don- 
nât aux  conseils  provinciaux  le  droit  de  recueillir 
les  manifestations  de  l'opinion ,  pour  les  trans- 
mettre au  pouvoir  central. 

Cette  modération  non-seulement  dans  la  forme, 
mais  aussi  dans  la  nature  des  vœux  exprimés,  était 
d'autant  plus  méritoire  que  l'élection  de  Pie  IX  avait 
causé  dans  les  États  de  l'Église  un  vif  désappointe- 
ment. Le  cardinal  Mastaï  n'était  pas  connu  ;  il  n'avait 
exercé  aucune  fonction  politique  ;  nul  n'avait  songé 
à  lui  et  tous  les  vœux  étaient  pour  le  cardinal  Gizzi. 
Les  premiers  actes  du  nouveau  pontife  ne  furent 


22  JOSEPH  MAZZ1NI 

point  de  nature  à  dissiper  ce  germe  de  mécontente- 
ment et  à  éclairer  ses  sujets  sur  ses  intentions.  Il  ne 
se  hâta  point  de  nommer  le  secrétaire  d'État,  c'est-à- 
dire  le  directeur  véritable  de  sa  politique  ;  il  se  con- 
tenta d'instituer  une  commission  consultative  pro- 
visoire, au  sein  de  laquelle,  à  côté  des  cardinaux 
Amat  et  Gizzi,  aimés  du  public,  on  trouvait  le  cardi- 
nal Lambruschini,  dont  le  parti  rétrograde  avait 
failli  faire  un  pape,  et  Mgr  Marini,  gouverneur  de 
Rome,  non  moins  impopulaire  que  lui.  Cet  éclec- 
tisme gouvernemental  montrait  déjà  le  caractère  in- 
décis du  pontife.  C'est  pourquoi,  au  lieu  de  lui  dire 
comme  à  Grégoire  XVI  :  «  Saint-Père,  n'ayez  pas 
peur  !  »  on  lui  criait  de  tous  côtés  :  «  Saint-Père, 
amnistie  !  »  Mais  Pie  IX  ne  se  décida  pas,  sans  coup 
férir,  à  ouvrir  ses  prisons.  On  répandit  que  ses  bonnes 
intentions  étaient  entravées  par  les  conseils  d'une 
prudence  vulgaire,  qui  était,  en  un  pareil  moment, 
la  plus  grave  des  imprudences  :  le  cardinal  Lam- 
bruschini et  ses  amis  insistaient  pour  que  les  captifs 
ne  fussent  point  mis,  tous  à  la  fois,  en  liberté.  Enfin, 
après  un  mois  d'attente,  l'amnistie  fut  proclamée, 
et  les  Romains,  froids  jusqu'alors,  applaudirent  le 
pape  avec  enthousiasme.  Ils  ne  pouvaient  lui*dire 
plus  clairement  ce  qu'ils  attendaient  de  lui.  Il  fallait 
donc  continuer  de  marcher  dans  cette  voie.  M.  Rossi, 
ambassadeur  de  France,  l'entendait  ainsi,  comme 
tout  le  monde.  «  L'amnistie  n'est  pas  tout,  écrivait-il 
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à  M.  Guizot  ;  mais  c'est  un  grand  pas  de  fait.  J'espère 
que  le  nouveau  sillon  est  ouvert  et  que  le  Saint-Père 
saura  le  continuer,  malgré  tous  les  obstacles  qu'on 
ne  manquera  pas  de  lui  opposer.  » 

M.-Rossi  voyait  juste.  L'entourage  du  pape,  qui 
était  en  partie  celui  de  son  prédécesseur,  allait  l'in- 
timider, le  retenir,  paralyser  sa  bonne  volonté.  La 
première  faute  qu'on  lui  fit  commettre,  ce  fut  d'im- 
poser à  quiconque  voudrait  profiter  de  l'amnistie 
l'obligation  de  faire  amende  honorable  et  de 
désavouer  implicitement  son  passé.  Cela  ne  pouvait 
que  retenir  dans  l'exil  les  plus  considérables,  les  plus 
dignes  des  proscrits,  et  mécontenter  les  Romains 
pour  qui  les  amnistiés  étaient  des  innocents  réhabi- 
lités, non  des  coupables  graciés.  Mamiani,  Canuti, 
Pepoli,  entre  autres,  se  résignaient  à  ne  point  pro- 
fiter de  l'amnistie.  Pour  réparer  la  faute  commise, 
le  gouvernement  pontifical  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  d'en  commettre  une  seconde.  On  laissa  rentrer 
tous  les  exilés  sans  exiger  d'eux  le  moindre  engage- 
ment, quoique  le  décret  qui  leur  imposait  cette  for- 
malité n'eut  point  été  abrogé. 

L'histoire  détaillée  de  ces  premières  erreurs  est 
nécessaire  pour  comprendre  une  révolution  dont 
rien  ne  saurait  expliquer  les  écarts,  si  l'on  n'assis- 
lait  à  cette  série  de  déceptions  inattendues,  de  mé- 
contentements étouffés,  de  colères  contenues  qui 
poussèrent  peu  à  peu  les  Romains  à  ne  rien  ménager. 


24  JOSEPH  MAZZINI 

La  nominalion  du  cardinal  Gizzi  en  qualité  de  se- 
crétaire d'État  (8  août)  sembla  une  concession  faite 
à  l'opinion  qui  avait  souhaité  pour  lui  la  tiare  ;  mais 
ce  choix,  fort  honorable  d'ailleurs,  était  malheureux, 
car  le  principal  défaut  de  Pie  IX  étant  de  manquer 
de  résolution,  on  devait  souhaiter  de  trouver  chez  le 
secrétaire  d'État  un  caractère  plus  décidé.  Irrésolu 
comme  son  maître,  le  cardinal  Gizzi  s'entendit  par- 
faitement avec  lui  pour  ajourner  les  réformes  et 
nommer  des  commissions  chargées  de  les  élaborer, 
c'est-à-dire,  en  langage  parlementaire,  de  les  en- 
terrer. Le  mot  est  d'autant  plus  juste  qu'on  laissa 
s'introduire  dans  ces  commissions  les  hommes  les 
plus  impopulaires,  les  plus  compromis.  Par  le  sys- 
tème de  conciliation  qu'il  prenait  à  tâche  d'inaugu- 
rer, Pie  IX  s'aliénait  tous  les  partis.  Destituait-il 
Mgr  Marini  de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  Rome, 
il  le  consolait  en  lui  donnant  la  pourpre.  Ménage- 
ments honorables  de  la  part  d'un  père  spirituel,  mais 
peu  conformes  aux  devoirs  d'un  prince  temporel, 
et  qui  prouvent  combien  il  est  difficile  d'unir  les 
deux  qualités  en  une  môme  personne. 

Mais  les  Romains  étaient  alors  dans  la  période  de 
confiance.  En  voyant  ajourner  les  réformes  poli- 
tiques, ils  ne  perdirent  pas  espoir,  et  surent  gré  au 
souverain  pontife  de  leur  avoir  permis  les  associa- 
tions industrielles,  les  salles  d'asile,  les  cabinets  de 
lecture,  les  congrès  scientifiques,  toutes  nouveautés, 
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en  effet,  rangées  au  nombre  des  plus  révolution- 
naires par  ce  gouvernement  attardé.  Pour  si  peu 
cependant,  le  parti  populaire  eut  tort  de  porter 
Pie  IX  aux  nues,  de  se  répandre  en  paroles,  en 
chants,  en  hymnes  hyperboliques  dont  le  moindre 
inconvénient  n'était  pas  de  persuader  au  pape  qu'il 
avait  beaucoup  fait  pour  ses  sujets  et  qu'on  était  bien 
exigeant  de  lui  demander  davantage.  S'il  y  eut  des 
gens  plus  circonspects,  ce  fut  dans  les  provinces. 
L'éloignement  les  préserva  de  se  laisser  gagner  par 
cet  enthousiasme  facile  qu'excite  d'ordinaire  la  pré- 
sence des  princes.  On  y  avait  d'ailleurs  moins  sujet 
de  se  réjouir,  car  c'étaient  surtout  les  habitants  de 
Rome  qui  avaient  étouffé  jusqu'alors  sous  ce  vaste 
éteignoir.  Les  plus  exaltés,  cependant,  espéraient 
en  Pie  IX,  et  se  conduisirent  longtemps  en  véritables 
modérés.  Ils  acceptèrent  sans  murmurer  et  comme 
un  bienfait  une  loi  sur  la  presse  qui  maintenait  la 
censure  préventive  et  ne  permettait  aux  citoyens  de 
publier  leurs  opinions  sur  les  sujets  d'administra- 
tion et  d'histoire  contemporaine,  qu'à  la  condition 
de  le  faire  en  termes  qui  ne  tendissent  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  à  rendre  odieux  le  gouver- 
nement et  ses  actes  (12  mars  1847).  Il  est  clair, 
comme  le  fit  très-bien  remarquer  M.  d'Azeglio, 
qu'avec  de  pareilles  conditions  la  presse  n'est  point 
libre;  mais  il  fallait  encourager  le  pape  à  marcher 
dans  la  voie  du  progrès  et  ne  pas  exposer  à  une  rc- 
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chute  un  gouvernement  qui  relevait  à  peine  d'une  si 
longue  maladie. 

On  peut  juger  de  sa  lenteur  caractéristique  par  ce 
fait  qu'il  ne  s'écoula  pas  moins  de  dix  mois  entre  la 
nomination  du  secrétaire  d'État  (8  août  1846)  et  la 
constitution  du  ministère  (14  juin  1847).  Sans  doute 
c'était  chose  nouvelle  à  Rome  qu'un  conseil  des  mi- 
nistres; Pie  IX  fit  en  sorte  que  cette  nouveauté 
parût  la  plus  vieille  du  monde  :  il  n'admit  dans  le 
cabinet  que  des  cardinaux  et  des  prélats.  Le  car- 
dinal Gizzi  cumulait  la  présidence,  l'intérieur,  les 
affaires  extérieures  et  l'instruction  publique  ;  le  car- 
dinal camarlingue  Riario  Sforza,  du  parti  rétro- 
grade, dirigeait  l'industrie  et  le  commerce;  le 
cardinal  Massimo,  qui  regrettait  le  système  grégo- 
rien, était  préfet  des  eaux  et  routes  (ministre  des 
travaux  publics)  ;  Mgr  Lavinio  Spada,  girouette  po- 
litique, président  des  armes  (ministre  de  la  guerre); 
le  cardinal  Antonelli,  si  fameux  depuis,  trésorier 
général  (ministre  des  finances);  Mgr  Grassellini 
enfin,  gouverneur  de  Rome  (ministre  de  la  police), 
fonctions  qu'il  exerçait  déjà  et  qui  l'avaient  rendu 
le  plus  impopulaire  des  hommes.  De  telles  nomi- 
nations prouvaient  que,  dans  la  pensée  du  pape,  les 
laïques  devaient  continuer  d'être  exclus  du  gouver- 
nement, et  que  le  parti  rétrograde  n'avait  point  per- 
du sa  confiance.  C'est  à  ce  moment  que  remontent 
les  premiers  symptômes  de  mécontentement.  Dans 
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une  dépêche  à  M.  Guizot,  M.  Rossi  les  constate  et 
les  justifie  :  «  On  n'a  encore  rien  fait  jusqu'à  présent, 
dit-il,  que  des  promesses,  des  propositions;  rien 
créé  que  des  commissions  qui  ne  travaillent  pas.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  le  pays  commence  à 
entrer  en  défiance  et  à  s'inquiéter.  Il  n'accuse  pas 
le  pape  de  duplicité,  mais  il  le  soupçonne  de  fai- 
blesse. Il  importe  donc  plus  que  jamais  de  tran- 
quilliser l'opinion  publique  en  montrant,  par  de 
sages  mesures,  que  les  promesses  de  Sa  Sainteté 
n'étaient  pas  illusoires,  et  que  rien  ne  s'oppose  à 
leur  exécution.  J'ai  dit  avec  une  entière  franchise 
au  Saint-Père  que  tout  retard  serait  une  cause  de 
troubles  et  que,  au  contraire,  si  les  faits  rassuraient 
les  esprits,  j'étais  certain  qu'on  lui  laisserait  tout 
le  temps  nécessaire  pour  procéder  avec  tous  les 
tempéraments  convenables.  » 

Mais  Pie  IX  se  montrait  peu  disposé  à  suivre  ces 
sages  conseils.  Avec  la  consulte,  il  se  croyait  arrivé 
au  terme  des  concessions  et  des  réformes.  «  Je  ne 
veux  pas  me  damner,  disait-il,  pour  plaire  à  MM.  les 
libéraux.  »  Il  est  clair  qu'on  avait  éveillé  ses  scru- 
pules. Par  malheur,  ceux  du  cardinal  Gizzi  étaient 
plus  grands  encore.  Le  secrétaire  d'État  ne  voulait 
entendre  parler  que  de  réformes  administratives. 
L'anniversaire  de  l'exaltation  de  Pie  IX  ayant  été 
célébré  par  les  Romains  avec  les  démonstrations 
d'une  joie  bruyante,  il  se  hâta  de  proscrire  les  réu- 
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nions,  les  manifestations  publiques,  sous  prétexte 
qu'elles  étaient  un  obstacle  aux  études  des  jeunes 
gens,  aux  travaux  des  ouvriers,  à  l'assiduité  des 
fonctionnaires.  La  mesure ,  sage  peut-être ,  était 
inspirée  moins  par  les  circonstances  que  par  la 
tendance  déjà  sensible  du  secrétaire  d'État  à  tou- 
jours reculer.  Pour  obtenir  de  lui  la  garde  civique, 
il  ne  fallut  rien  moins  que  l'exemple  de  tous  les 
princes  italiens.  Encore  la  concession  resta-t-elle 
sur  le  papier;  l'organisation  des  milices  citoyennes 
fut  ajournée  (5  juillet).  Cependant  la  patience  du 
cardinal  était  à  bout.  Il  quitta  le  pouvoir,  disant 
qu'il  était  impossible  à  un  ministre  de  sens  et  de 
bonnes  intentions  de  marcher  d'accord  avec  un 
homme  tel  que  Pie  IX. 

Ce  fut  un  triple  triomphe  pour  les  Romains.  Ils 
avaient  obtenu  la  garde  civique  et  sentaient  bien 
qu'on  ne  pourrait  en  différer  beaucoup  l'armement  ; 
ils  étaient  débarrassés  du  cardinal  Gizzi,  qui  avait 
perdu,  en  moins  d'un  an,  toute  sa  popularité  ;  enfin 
ils  le  voyaient  remplacé  par  le  cardinal  Ferretti,  pa- 
rent du  pape,  homme  sans  talent,  sans  savoir,  mais 
religieux,  charitable,  nullement  ambitieux;  âme 
énergique,  hardie,  absolue,  franche;  plus  propre 
au  service  militaire  qu'au  sacerdoce.  Il  avait  fait  ve- 
nir auprès  de  lui,  pour  assister  son  inexpérience, 
son  frère  Pierre,  qui  faisait  le  commerce  à  Naples,  et 
sans  lequel  il  ne  décidait  rien  pour,  les  affaires  tem- 
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porelles.  Pierre  Ferretti  était  la  confusion  même. 
Tout  le  monde  s'adressait  à  lui,  ce  qui  achevait  de 
lui  faire  perdre  la  tête.  Il  pensait  du  pape  «  que  ce 
prince  avait  bon  cœur,  mais  qu'il  était  plus  mobile 
qu'une  femme,  et  qu'il  ne  fallait  jamais  compter 
pour  fait  ce  qu'il  avait  dit.  »  Qu'espérer  d'un  gou- 
vernement en  partie  triple,  sans  netteté,  sans  déci- 
sion? Les  divers  partis  prirent  bientôt  l'habitude  de 
ne  plus  compter  que  sur  eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'à 
cette  époque  le  parti  rétrograde  ourdit  une  conspi- 
ration niée  depuis,  mais  constatée  par  les  dépêches 
de  lord  Ponsonby  et  de  sir  G.  Hamilton,  ministres 
d'Angleterre,  l'un  à  Vienne,  l'autre  à  Florence  ;  c'est 
ainsi  que  le  parti  national  profita  de  cette  conspira- 
tion avortée,  grâce  à  la  loyauté  du  cardinal  Ferretti, 
pour  courir  aux  armes  (14  juillet),  s'organiser  en 
compagnies,  en  bataillons,  et  se  donner  des  chefs 
provisoires.  Dès  lors  la  garde  civique  existait,  et  le 
pape,  qui  la  voyait  se  lever  pour  le  défendre,  ne 
pouvait  plus  refuser  longtemps  sa  sanction  au  fait 
accompli.  L'occupation  de  Ferrare  par  les  Autri- 
chiens (17  juillet)  vint  dissiper  ses  dernières  hési- 
tations. 

Le  cardinal  Ferretti  honora  son  ministère  par  une 
énergique  protestation  contre  cet  acte  brutal  qui 
ne  tenait  aucun  compte  des  traités.  L'inqualifiable 
agression  du  général  Auersperg  permit  au  parti  na- 
tional de  parler  ouvertement  contre  les  Autrichiens, 
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ce  que,  jusqu'alors,  personne  n'avait  osé  faire.  Ne 
venaient-ils  pas  de  se  déclarer  ennemis  du  pape  ? 
N'avaient-ils  pas  insulté  son  nom?  Les  États  ponti- 
ficaux durent  encore  au  cardinal  Ferretti  l'institution 
de  la  municipalité  romaine,  la  ligue  douanière  con- 
clue avec  la  Sardaigne  et  la  Toscane.  La  consulte 
d'État  se  réunissait  enfin  sous  la  présidence  du  car- 
dinal Antonelli.  Ces  concessions  n'empêchèrent  pas 
les  Romains,  impatients  des  maux  qu'ils  souffraient 
depuis  longtemps,  d'indiquer  au  pape,  à  l'occasion 
de  sa  fête  (27  décembre),  quelques-unes  des  réformes 
les  plus  ardemment  désirées,  telles  que  la  liberté  de 
la  pressera  ligue  italienne,  l'émancipation  des  juifs, 
les  écoles  d'économie  politique,  la  publicité  des 
actes  de  la  consulte  d'État,  la  colonisation  du  terri- 
toire romain,  l'abolition  de  la  loterie,  et,  faut-il  le 
dire  ?  l'éloignement  des  jésuites.  Cette  dernière  de- 
mande, qu'il  était  insensé  d'adresser  à  un  pape,  était 
de  nature  à  compromettre  le  succès  des  autres. 
Pour  toute  réponse ,  Pie  IX  constitua,  trois  jours 
plus  tard,  son  ministère  d'après  le  système  français, 
y  admit  en  principe  des  laïques,  et  laissa  à  chacun 
son  action  indépendante  et  sa  responsabilité.  Acte 
considérable  sans  doute,  mais  en  partie  illusoire, 
puisque,  en  l'absence  de  toute  assemblée,  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  responsables  que  vis-à-vis 
du  Saint-Père,  ce  qui,  pour  la  nation,  réduisait  toute 
garantie  à  la  bonne  volonté  présumée  de  Pie  IX. 
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Malheureusement,  quoiqu'on  pût  faire, le  pouvoir 
n'acquérait  ni  plus  de  forces  ni  plus  d'autorité.  Il 
ne  savait  pas  empêcher  les  assassinats  dans  les  pro- 
vinces, pas  plus  qu'à  Rome  les  démonstrations  pu- 
bliques. Ces  promenades  tiennent  une  grande  place 
dans  l'histoire  de  cette  époque.  On  se  réunissait,  le 
soir,  à  l'une  des  extrémités  de  la  ville,  chaque  quar- 
tier sous  sa  bannière.  Au  cri  de  vive  Pie  IX,  à  la 
lueur  des  torches,  on  s'acheminait  vers  le  Quirinal 
par  la  rue  du  Corso,  la  musique  en  tête,  jouant  la 
Marseillaise  italienne,  composée  par  le  médecin 
Sterbini.  Sur  le  chemin,  tout  n'était  que  fleurs, 
tentures,  transparents,  illuminations;  les  fenêtres 
étaient  garnies,  les  hommes  saluaient,  les  femmes 
agitaient  leurs  mouchoirs;  on  se  rangeait  en  ba- 
taille devant  le  Quirinal,  et  le  peuple  demandait  la 
bénédiction  pontificale.  A  l'apparition  du  pape  sur 
le  balcon,  des  feux  de  Bengale  s'allumaient  de 
toutes  parts;  la  foule  s'agenouillait  et  recevait  la 
bénédiction.  Pais,  se  relevant,  elle  éteignait  ses 
torches,  roulait  ses  drapeaux,  et  se  retirait  calme, 
silencieuse,  en  bon  ordre. 

La  tolérance  dont  ces  manifestations  avaient  été 
l'objet  semblait  les  transformer  en  droit  et  rendre 
bien  dangereuse  toute  tentative  de  les  supprimer. 
On  essaya  cependant,  et  l'on  eut  la  maladresse  insi- 
gne de  choisir  le  premier  jour  de  l'année  1848,  où 
il  paraissait  tout  naturel  que  la  foule  vint,  comme 
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par  le  passé,  s'agenouiller  devant  le  Quirinal.  On 
apprend  tout  à  coup  que  ce  palais,  demeure  préfé- 
rée du  pape,  est  entouré  de  soldats  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  repousser  le  peuple.  L'indignation  publi- 
que éclate,  comme  si  le  gouvernement  n'eût  pas  agi 
dans  la  limite  de  son  droit  ;  elle  accuse  le  ministre 
de  la  police,  les  jésuites,  le  secrétaire  d'État,  tout  le 
monde  enfin,  excepté  le  pape,  de  qui,  pourtant, 
émanait  l'ordre.  Il  fallut  que  le  vieux  prince  Gor- 
sini,  sénateur  (maire)  de  Rome,  s'employât  comme 
négociateur  entre  les  deux  puissances.  Il  obtint,  à  la 
fin,  que  les  abords  du  Quirinal  seraient  libres,  et 
cette  décision  fut  saluée  des  cris  de  Vive  Pie  IX 
seul  ! 

Pour  dissiper  le  mauvais  effet  produit  par  cette 
tentative  de  résistance,  le  lendemain,  sur  le  soir,  le 
pape  parcourut  les  principales  rues  de  la  ville. 
Rome  avait  un  air  de  fête;  les  fenêtres  étaient  pa- 
voisées,  la  voiture  s'avançait  lentement  à  travers  la 
foule  enivrée.  Tout  à  coup  un  homme  du  peuple, 
fort  comme  un  athlète,  bon  ,  sensible ,  mais  vani- 
teux et  adonné  au  vin,  qui  avait  fait  tous  les  métiers, 
et  que  les  partisans  de  Mazzini  avaient  poussé  à  la 
tête  du  mouvement,  Angelo  Brunetti,  dit  Ciceruac- 
chio,  s'élance  sur  le  derrière  de  la  voiture  et  agite 
au-dessus  du  pape  une  bannière  sur  laquelle  étaient 
écrits  ces  mots  :  «  Saint-Père,  fiez- vous  au  peuple!  » 
Pie  IX  fait  signe  que  telle  est  son  intention.  Aussitôt 
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éclatent  les  marques  les  moins  équivoques  de  l'en- 
thousiasme universel  pour  sa  personne  et  de  la 
haine  publique  pour  la  police ,  le  gouverneur  de 
Rome,  les  rétrogrades.  Pie  IX  s'évanouit  de  frayeur 
dans  sa  voiture,  et  les  libéraux  cherchèrent  en  vain 
à  donner  le  change  en  prétendant  que  c'était  d'at- 
tendrissement. Dès  lors,  Giceruacchio  fut  le  roi  de 
Rome  :  c'était  le  règne  de  Mazzini  qui  commençait 
par  délégation,  et,  pour  le  moment,  sans  exclusion 
des  influences  rivales.  Le  P.  Ventura,  théatin  de  Si- 
cile, recommandait  la  résistance  passive  aux  enne- 
mis du  progrès  politique ,  et  l'obéissance  active  à 
Pie  IX.  Le  P.  Gavazzi  osait,  le  premier,  du  haut  de 
la  chaire,  faire  entendre  un  cri  de  guerre  contre 
l'Autriche.  On  eut  beau  exiler  ce  moine ,  ses  idées 
belliqueuses  pénétraient  chaque  jour  plus  avant 
dans  la  population;  la  consulte  d'État  elle-même 
demanda  au  pape  d'organiser  ses  forces  militaires 
sur  un  pied  plus  respectable,  et  de  se  pourvoir  d'of- 
ficiers capables  d'instruire  et  de  former  les  soldats. 
Pie  IX  dut  se  conformer  à  ce  vœu  et  demander  des 
officiers  au  Piémont. 

Cependant  le  cardinal  Ferretti  était  déjà  fatigué 
du  pouvoir  et  craignait  de  se  voir  entraîné  plus  loin 
qu'il  ne  voulait  aller.  Le  statut  proclamé  à  Naples 
lui  fournit  l'occasion  de  se  retirer  (7  février).  Il  com- 
prenait que  le  saint-siége  ne  pourrait  se  refuser 
longtemps  encore  à  suivre  l'exemple  de  Charles- 
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Albert  et  de  Ferdinand  II,  et,  membre  du  sacré  col- 
lège, il  reculait  devant  la  responsabilité  d'une  trans- 
formation si  radicale  des  États  de  l'Église.  Il  céda 
donc  sa  place  au  cardinal  Bofonti,  qu'il  alla  rempla- 
cer à  Ravenne  en  qualité  de  légat.  Mais  la  logique 
populaire  ne  voulait  voir  dans  ce  changement 
qu'une  modification  conforme  à  ses  désirs.  Déçus 
dans  leurs  espérances ,  irrités  de  l'inertie  du  nou- 
veau ministre,  les  Romains  l'accusèrent,  ainsi  que 
ses  collègues ,  de  s'opposer  aux  propositions  patrio- 
tiques de  la  consulte  d'État.  En  vain,  pour  apaiser 
leur  mécontentement ,  le  sénateur  Gorsini  intervint 
et  promit  un  changement  de  ministère  :  ils  avaient 
compris  que  ce  n'était  pas  la  peine,  si  la  place  de- 
vait, comme  par  le  passé,  être  occupée  "par  des  car- 
dinaux et  des  prélats.  On  ne  voulait  plus  de  minis- 
tres ecclésiastiques,  on  criait  :  «  Mort  aux  jésuites!  » 
On  demandait  de  sérieux  préparatifs  militaires.  Le 
pape  s'assura  qu'il  ne  pouvait  qu'à  ces  conditions 
compter  sur  le  concours  de  la  garde  civique.  Pro- 
testant alors  contre  des  cris  et  des  demandes  qu'il 
déclarait  contraires  à  la  sainteté  de  l'Église,  il  se 
décida  cependant  à  donner  satisfaction  à  ses  sujets, 
et  chargea  une  commission ,  —  c'était  sa  panacée 
universelle,  —  de  préparer  les  réformes ,  car ,  cette 
fois  encore,  il  reculait  devant  le  mot  de  constitu- 
tion. Les  Romains  se  montrèrent  si  mécontents  de 
cette  réticence ,  que  le  journal  officiel  dut  se  hâter 
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d'en  détruire  le  mauvais  effet  en  annonçant  que  les 
sujets  du  pape  auraient  une  constitution  analogue  à 
celles  des  autres  États  italiens.  Cette  déclaration, 
émanée  de  cardinaux  et  de  prélats,  était  bien  signi- 
iicative;  mais  comment  des  hommes  si  graves 
n'avaient-ils  pas  compris  qu'il  serait  bien  plus  avan- 
tageux pour  le  saint-siége  de  paraître  octroyer  libre- 
ment des  institutions  libres  que  de  se  les  laisser  ar- 
racher par  la  violence  ? 

En  attendant  que  la  commission  eût  fini  ses  tra- 
vaux, le  ministère  fut  réorganisé  pour  fortifier  l'é- 
lément laïque ,  qui  n'était  encore  représenté  qu'au 
département  de  la  guerre.  Des  laïques  furent  intro- 
duits au  commerce,  aux  travaux  publics,  à  la  po- 
lice, à  l'intérieur.  Le  plus  notable  des  nouveaux 
ministres,  par  le  talent  sinon  par  la  naissance,  était 
l'avocat  Sturbinetti,  destiné  à  jouer  dans  la  ré- 
volution un  rôle  considérable.  Bientôt  ce  ne  fut 
plus  assez.  La  république  venait  d'être  proclamée 
en  France,  et  cet  événement  diminuait  de  beaucoup 
les  chances  d'intervention  autrichienne  et  russe 
dont  on  parlait  déjà.  Les  libéraux  avancés,  le  parti 
révolutionnaire  purent  se  montrer  plus  exigeants. 
Qu'importait  que  le  pouvoir  fût  commis  à  des  laï- 
ques ,  si  ces  laïques  pensaient  et  agissaient  comme 
des  prêtres?  Il  fallut  donc  introduire  dans  le  cabinet 
des  hommes  dont  le  nom  fût  une  garantie  pour  les 
démocrates.  Le  choix  le  plus  significatif  fut  celui  du 
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docteur  Galletti,  fils  d'un  perruquier  de  Bologne , 
conspirateur  émérite  que  l'amnistie  avait  tiré  du 
château  Saint-Ange  ;  beau  parleur,  esprit  intelligent, 
actif  et  mobile,  qui  plaisait  à  la  foule  par  ses  qua- 
lités extérieures  et  intriguait  naïvement.  Le  cardinal 
Antonelli  fut  promu  à  la  présidence  :  ses  opinions , 
pour  lors  très-démocratiques ,  faisaient  oublier  sa 
robe  rouge.  Au  reste ,  sur  neuf  ministres ,  il  n'y 
avait  plus  que  trois  ecclésiastiques  dans  le  cabinet, 
dont  Mgr  Morichini ,  qui  s'était  rendu  nécessaire 
aux  finances  par  son  habile  administration. 

Les  nouveaux  ministres,  avant  d'accepter,  avaient 
demandé  qu'on  leur  donnât  connaissance  du  projet 
de  constitution.  Il  leur  fut  répondu  que,  dans  un 
État  ecclésiastique,  la  constitution  devait  être  exclu- 
sivement l'œuvre  des  hommes  d'Église,  et  qu'ils  la 
connaîtraient  lorsqu'elle  serait  promulguée.  C'était 
entendre  singulièrement  la  responsabilité  ministé- 
rielle; pour  prendre  le  pouvoir  dans  de  telles  con- 
ditions, il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  excès  d'ambi- 
tion ou  de  dévouement.  Enfin,  le  14  mars,  parut  ce 
statut  tant  désiré  par  les  citoyens,  et  que  Pie  IX 
donnait  à  contre-cœur,  n'en  ayant  jamais  compris 
la  nécessité.  Il  avait  une  si  médiocre  intelligence 
des  choses  constitutionnelles,  qu'il  croyait  de  bonne 
foi  que  les  autres  États  européens  avaient  pris  mo- 
dèle de  leurs  institutions  sur  celles  de  Rome.  Leur 
chambre  des  députés,  disait-il,  c'est  notre  collège 
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des  avocats  consistoriaux  ;  leur. chambre  des  pairs 
n'est  qu'une  imitation  du  collège  des  cardinaux.  Le 
sacré  collège  formait,  dans  la  constitution  nouvelle, 
comme  un  sénat  suprême  ;  au-dessous  étaient  le 
haut  conseil,  composé  de  membres  à  vie,  nommés 
par  le  pape,  véritable  sénat,  et  le  conseil  des  députés, 
nommés  par  le  peuple,  un  par  trente  mille  âmes.  Le 
conseil  d'État  était  chargé  de  préparer  les  lois,  les- 
quelles n'étaient  exécutoires,  qu'après  avoir  été  sou- 
mises aux  deux  conseils  délibérants,  et  au  pape  en 
consistoire  secret.  Le  pape  se  réservait  un  pouvoir 
absolu  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  interdisait 
aux  deux  conseils  de  présenter  des  propositions  re- 
latives à  des  matières  mixtes  ou  contraires  aux  ca- 
nons et  à  la  discipline  de  l'Église.  Cette  interdiction 
rendait  impossible  le  rôle  des  chambres,  tant  qu'on 
n'aurait  pas  rigoureusement  déterminé  quelles  se- 
raient les  matières  mixtes;  d'ailleurs,  dans  un  gou- 
vernement spirituel  et  temporel  tout  ensemble,  à 
quoi  n'était-il  pas  aisé  d'attribuer  ce  caractère? 
C'était  l'article  14  de  la  nouvelle  charte,  et  Tony 
trouvait  d'autant  plus  de  facilité  pour  la  violer  que 
le  conseil  suprême,  celui  des  cardinaux,  délibérait 
en  secret.  Si  l'on  ajoute  que  la  censure  était  main- 
tenue contre  la  presse  et  qu'il  fallait  être  catholique 
pour  être  admissible  aux  plus  modestes  emplois, 
comme  aux  plus  élevés,  on  aura  une  idée  de  ce 
statut,  qui  permettait  de  gouverner  comme  par  le 
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passé,  à  moins  que  le  mouvement  libéral  ne  vînt  le 
développer  et  le  vivifier.  Tel  qu'il  était,  il  semblait  à 
PielX  une  concession  extrême.  «  Je  crois  que  le  peu- 
ple est  content,  disait-il  aux  membres  de  la  muni- 
cipalité qui  venaient  lui  rendre  grâces.  Dans  tous  les 
cas,  j'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais  ;  je  ne  saurais 
accorder  davantage.  » 

Les  Romains  en  effet  étaient  contents  :  ils  n'avaient 
pas  encore  aperçu  les  vices  inbérents  au  nouvel  ordre 
de  choses.-  Il  restait  cependant  une  question  épineuse 
à  vider,  celle  de  la  guerre.  Milan  et  Venise  avaient 
secoué  le  joug  des  Autrichiens  et  appelaient  l'Italie 
entière  à  leur  secours.  En  sa  qualité  de  souverain 
pontife,  Pie  IX  ne  voulait  pas  prendre  les  armes 
contre  une  puissance  catholique;  mais  il  avait  deux 
motifs  pour  consentir  à  une  expédition:  d'abord  il 
eût  été  dangereux  de  résister  à  l'élan  national,  en- 
suite on  pouvait  espérer  que  les  hommes  les  plus 
ardents  partiraient  tous  pour  la  Lombardie,  et 
qu'ainsi  le  gouvernement  pourrait  marcher  sans 
entraves. 

La  solution  du  problème  était  donc  d'envoyer 
un  corps  d'armée  ou  plutôt  de  volontaires  sur  le 
Pô ,  en  leur  défendant  de  prendre  part  à  la  guerre , 
tant  que  les  Autrichiens  n'envahiraient  pas  les 
États  pontificaux.  Les  ministres,  qui  n'étaient  point 
dans  le,  secret  de  ce  plan,  mirent  sur  pied  quatre 
régiments  d'infanterie,  deux  de  cavalerie  et  quel- 
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ques  compagnies  d'armes  spéciales,  sous  les  ordres 
du  général  piémontais  Durando. 

Le  23  mars,  les  troupes  romaines  partirent  au 
nombre  de  dix-sept  mille  hommes ,  et  telle  est 
l'inaptitude  militaire  des  Italiens,  qu'elles  mirent 
un  mois  moins  trois  jours  pour  se  rendre  à 
Ferrare ,  c'est-à-dire  pour  faire  quatre-vingt-une 
lieues ,  et  qu'un  historien  les  loue  d'avoir  fait 
preuve  par  là  d'une  extrême  célérité.  Arrivés  sur 
le  Pô,  les  soldats  improvisés  de  Durando  mon- 
traient une  extrême  ardeur  de  combattre  ;  mais 
les  ordres  précis  qu'avait  reçus  leur  chef  ne  per- 
mettaient pas  de  les  satisfaire.  Durando  crut  donc 
devoir  en  référer  à  Rome  et  demander  qu'on  levât 
une  défense  qui  rendait  sa  position  fort  difficile.  Le 
pape  se  tira  d'affaire  par  une  équivoque.  Il  autorisa 
le  général  à  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  nécessaire 
pour  la  tranquillité  et  le  bien  des  États  pontificaux. 
Un  homme  de  génie  eût  feint  de  trouver  cette  auto- 
risation suffisante;  Durando,  dépourvu  de  hardiesse 
autant  que  de  talents  supérieurs,  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  remarquer  que  s'il  prenait  part  à  la  moindre 
escarmouche,  on  pourrait  toujours  l'accuser  d'avoir 
troublé  la  tranquillité  de  l'État.  Pie  IX  avait  compté 
sur  ces  scrupules.  «Avec  sa  face  benoîte  de  moine, 
disait-il,  Durando  ne  m'inquiète  pas.  » 

A  l'intérieur,  pendant  ce  temps,  le  pape  et  les 
cardinaux  avaient  les  coudées  moins  franches  qu'ils 


40  JOSEPH  MAZZ1NI 

ne  l'avaient  espéré.  Sans  doute  Mazzini  et  les  siens 
n'étaient  pas  encore  un  obstacle.  L'un  était  à  Paris 
où  il  organisait  de  stériles  associations  ;  les  autres, 
mieux  inspirés,  s'acheminaient  vers  les  champs  de  la 
Lombardie  ;  mais  le  haut  clergé  était  là,  hostile  au 
statut  ;  il  cherchait  à  en  fausser  l'esprit,  n'osant  pas 
encore  en  effacer  la  lettre  ;  d'autre  part,  ceux  des 
exaltés  qui  avaient  préféré  les  agitations  de  la  place 
publique  à  celles  du  champ  de  bataille ,  Sterbini , 
Ciceruacchio,  par  exemple,  s'enhardissaient  chaque 
jour  davantage.  Pie  IX,  mû  par  un  généreux  senti- 
ment, ordonnait-il  de  détruire  les  murs  et  les  portes 
du  Ghetto,  Ciceruacchio  et  les  siens  s'y  employaient 
avec  tant  d'ardeur  et  de  bruit,  que  l'ordre  du  pape 
passait  presque  inaperçu  et  que  la  reconnaissance 
des  juifs  se  portait  presque  exclusivement  sur  ceux 
qui  l'avaient  exécuté.  De  temps  en  temps  quelque 
agitation  se  manifestait  encore  :  on  demandait  du 
pain  et  du  travail.  Pie  IX  s'étonnait  fort  et  disait 
naïvement  :  «  On  m'avait  assuré  que  tous  les  révolu- 
tionnaires étaient  au  camp  !  » 

Il  eût  mieux  valu  pour  lui  qu'ils  fussent  tous  à 
Rome,  car  leur  présence  sur  le  Pô  rendait  nécessaire 
une  prompte  et  définitive  solution.  Poussés  par  IV 
pinion,  les  ministres  demandaient  pour  l'armée 
l'autorisation  de  prendre  part  à  la  guerre ,  et  le  car- 
dinal Antonelli  se  montrait  le  plus  belliqueux'de 
tous.  Le  pape  laissa  leurs  sollicitations  sans  réponse  ; 
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mais  enfin,  le  29  avril,  il  y  répondit  implicitement 
dans  une  allocution  qu'il  prononça  au  sein  du  con- 
sistoire. Il  déclara  qu'il  répudiait  toute  solidarité 
avec  ceux  qui  avaient  combattu  les  Allemands  dans 
le  nord  de  l'Italie,  que  jamais  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  ne  ferait  la  guerre  à  ses  enfants,  et  qu'il 
n'avait  envoyé  des  soldats  aux  frontières  que  pour 
défendre,  s'il  en  était  besoin,  l'intégrité  des  États 
de  l'Église.  «  Enfin  il  a  parlé  en  pape  !  »  s'écriait  à 
cette  occasion  le  cardinal  Lambruschini.  Ce  langage 
pouvait  en  effet  convenir  au  père  des  fidèles  ;  mais 
il  était  bien  impolitique  dans  la  bouche  d'un  prince 
italien.  Dix-sept  mille  hommes  pouvaient  être  une 
force,  réunis  à  l'armée  piémontaise  ;  mais  à  qui 
ferait-on  croire  qu'ils  suffiraient  à  défendre  la  fron- 
tière, s'il  plaisait  aux  Autrichiens  de  ne  pas  la  res- 
pecter? Tel  n'était  donc  pas  le  but  véritable  de  l'ex- 
pédition. Il  n'y  avait  pour  Pie  IX,  comme  l'écrivait 
alors  M.  Rossi,  que  deux  positions  à  prendre  :  ou 
l'intervention  pacifique  ou  la  guerre.  L'une  con- 
venait au  pape,  l'autre  au  prince  italien.  Il  ne  sut 
faire  ni  ceci,  ni  cela,  ni  déclarer  la  guerre,  ni  l'em- 
pêcher. 

L'allocution  du  29  avril  avait  été  prononcée  et  pu- 
bliée en  latin  ;  cela  sauva  peut-être  Rome  d'une  ter- 
rible explosion.  Mais  bientôt  on  vit  les  ministres  se 
retirer;  bientôt  la  version  en  italien  circula  dans 
toute  la  ville,  et  juste  au  même  moment  arrivait 
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cette  nouvelle  que  les  Autrichiens  avaient  pris  et 
pendu  un  soldat  romain  avec  cette  inscription  sous 
la  potence  :  Cest  ainsi  qu'on  traite  les  soldats  de 
Pie  IX.  Aussitôt,  sous  l'influence  de  Ciceruacchio, 
de  Sterbini,  les  clubs  s'assemblent,  la  tempête 
gronde,  la  garde  civique  prend  les  armes  et  frater- 
nise avec  le  peuple.  Le  pape  était  stupéfait  ;  il  ne 
pouvait  comprendre  comment  son  allocution  avait 
pu  produire  tout  ce  désordre  ;  il  accusait  les  Romains 
d'ingratitude,  déclarait  qu'il  ne  céderait  point,  et 
que  si  on  le  tourmentait,  il  partirait  et  abandonne- 
rait Rome  à  son  malheureux  sort.  C'est  la  première 
fois  qu'on  voit  paraître  ce  projet  dans  ses  discours  : 
probablement  il  le  nourrissait  déjà  depuis  quelque 
temps;  mais  il  en  devait  différer  encore  l'exécution, 
car,  quoi  qu'il  en  eût  dit,  il  lui  restait  des  conces- 
sions à  faire.  La  première  fut  d'annoncer  que  s'il  ne 
voulait  pas  lui-même  combattre  l'Autriche,  il  n'em- 
pêcherait pas  ses  sujets  de  prendre  les  armes  contre 
elle.  La  seconde  fut  de  ^former  un  ministère  notoi- 
rement opposé  à  son  système  d'abstention.  Il  avait 
pensé  d'abord  à  son  fidèle  Ferretti;  en  présence 
de  la  garde  civique  armée  et  des  clubs  désor- 
mais maîtres  de  Rome,  le  cardinal  Ferretti  sentit 
son  impuissance,  et  laissa  la  place  libre  au  philoso- 
phe Mamiani,  dont  le  nom  seul  rétablit  un  peu  de 
calme  dans  la  ville. 
C'était  chose  grave  pour  un  prince  que  d'appeler 
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dans  ses  conseils  un  exilé  dont  les  œuvres  étaient  à 
l'index  et  qui  était  rentré  sans  faire  ses  soumissions. 
Mais  la  foule  grondait,  il  fallut  céder  à  l'orage  et 
même  savoir  gré  à  Mamiani  de  son  acceptation  qu'il 
avait  quelque  temps  marchandée.  La  présidence  et 
les  affaires  ecclésiastiques  extérieures  furent  données 
au  cardinal  Ciacehi,  très-populaire  à  cette  époque, 
parce  que,  étant  légat  à  Ferrare,  au  moment  de  l'oc- 
cupation autrichienne,  il  avait  deux  fois  protesté 
avec  énergie  contre  une  si  audacieuse  violation  des 
traités.  Ce  choix  avait  d'ailleurs  l'avantage  de  pa- 
raître un  acte  de  fermeté,  car  les  clubs  deman- 
daient qu'il  n'y  eût  point  de  cardinaux  au  ministère. 
Le  parti  avancé  pouvait  se  consoler  de  cet  échec  en 
voyant  le  docteur  Galletti  rester  à  la  police  ;  les  libé- 
raux modérés  eurent  la  satisfaction  de  voir  Mamiani, 
chargé  de  l'intérieur,  distribuer  les  autres  porte- 
feuilles à  ses  amis  (  4  mai). 

Ce  ministère  répondait  si  bien  à  l'unique  préoccu- 
pation du  moment,  que  Mamiani,  malgré  sa  modé- 
ration très-réelle  et  son  opposition  bien  connue  à 
Mazzini,  eut  bientôt  derrière  lui  tout  le  parti  avancé. 
Mazzini  se  contentait  pour  lors  de  régner  sur  les 
pensées.  A  l'instigation  des  siens,  on  commençait  à 
parler  d'un  certain  nombre  de  républiques  italiennes 
dont  on  donnerait  la  présidence  au  pape;  lui-même 
i -rivait  à  Pie  IX  une  lettre  de  forme  mystique,  dans 
laquelle  il  déclarait  que ,  quoique  républicain ,  il 
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ne  répugnerait  pas  à  l'accepter  pour  chef  ;  mais  il 
semblait  y  mettre  pour  condition  la  conversion  du 
pape  à  la  religion  bizarre  dont  il  se  prétendait  le 
grand  prêtre.  Du  reste,  il  avait  donné  pour  mot 
d'ordre  aux  siens  de  soutenir  provisoirement  le  nou- 
veau cabinet.  Mamiani  était  donc  dans  cette  position 
singulière  d'être  obligé  de  s'appuyer  en  partie  sur 
ses  adversaires  naturels ,  car  ses  amis  n'étaient,  au 
prix  des  deux  factions  extrêmes,  qu'une  minorité.  Il 
ne  se  cachait  pas  d'être  plus  avancé  que  le  prince 
dont  il  était  censé  avoir  la  confiance ,  et  il  le  guidait 
dans  une  voie  où  Pie  IX  ne  marchait  qu'à  regret. 
C'était  d'abord  une  noble,  mais  bien  inutile  lettre  de 
ce  pontife  à  l'empereur  d'Autriche  pour  l'engager 
à  la  paix  ;  on  n'en  obtint  pas  même  l'avantage  de 
faire  oublier  la  funeste  allocution  du  29  avril  ;  bientôt 
M.  de  Lutzow,  ambassadeur  d'Autriche,  recevait  ses 
passe-ports.  Aussi  le  pape  se  tenait-il  en  continuelle 
défiance  ;  il  agissait  sans  l'intervention  constitution- 
nellement  nécessaire  de  ses  ministres,  ou*  même 
contre  eux.  Il  en  avait  deux  pour  les  affaires  étran- 
gères, et  cependant,  s'il  écrivait  au  roi  Charles- 
Albert,  c'était  par  l'intermédiaire  illégal  du  cardinal 
Antonelli.  Voulait-il  une  nouvelle  loi  sur  la  presse? 
au  lieu  de  la  demander  au  cabinet,  il  la  faisait  éla- 
borer par  le  dominicain  Buttaoni,  maître  du  sacré 
palais.  Il  ne  permettait  point  aux  ministres  de  pu- 
nir les  soldats  déserteurs  ;  et  comme  ils  avaient  mis 
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au  nombre  des  personnes  appelées  à  siéger  dans  le 
haut  conseil  le  P.  Vico,  jésuite  et  savant  astronome, 
Pie  IX  raya  ce  nom,  prétendant  qu'on  ne  l'avait  mis 
sur  la  liste  que  pour  faire  croire  que  les  jésuites  n'é- 
taient pas  persécutés  à  Rome.  Tenait-il  donc  à  ce 
que  son   gouvernement  passât  pour  tyrannique  ? 

Mamiani  cherchait  en  vain  à  s'interposer  entre  le 
pape  et  ses  conseillers  intimes.  Les  voyant  ligués 
contre  lui,  il  se  sentait  poussé  malgré  lui  vers  le 
parti  avancé  et  désespérait  de  réaliser  son  plan,  le 
plus  sage  et  le  plus  praticable  de  tous,  tant  que  les 
grands  États  catholiques  se  croiront  obligés  à  main- 
tenir la  puissance  temporelle  du  saint-siége  :  il  aurait 
voulu  laisser  à  Pie  IX  l'exercice  plein  et  absolu  de 
l'autorité  ecclésiastique,  mais  il  entendait  se  réser- 
ver, sous  sa  responsabilité,  la  plénitude  du  pouvoir 
politique  qui  appartient  à  un  ministre  constitution- 
nel. Solution  excellente  aux  jours  de  calme,  mais 
qui,  en  un  temps  de  révolution,  ne  pouvait  satisfaire 
personne  ! 

L'heure  était  enfin  venue  de  tenir  les  promesses 
du  statut.  Le  13  mars,  le  pape  nominales  conseillers 
d'État  et  les  auditeurs  sans  consulter  ses  ministres. 

Le  18,  le  peuple  nomma  ses  députés  ;  mais  par  le 
petit  nombre  des  votants  il  fut  prouvé  une  fois  de 
plus  que  les  habitants  des  villes  ont  presque  seuls 
la  maturité  nécessaire  pour  jouir  des  institutions 
constitutionnelles.  Lorsque  approcha  l'époque  fixée 
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pour  l'ouverture  du  parlement  (5  juin),  le  pape,  qui 
voulait  avoir  un  homme  à  lui  dans  le  sein  du  conseil, 
remplaça  le  cardinal  Ciacchi  par  le  cardinal  Soglia, 
sous  la  présidence  de  qui  dut  s'élaborer  le  discours 
du  trône.  Ce  discours,  rédigé  dans  un  sens  à  la  fois 
libér^  et  modéré,  fut  soumis  au  saint-père,  qui  fit 
de  nombreuses  objections.  Il  ne  voulait  pas  qu'on 
parlât  de  sa  vive  et  pure  satisfaction,  car  il  n'était 
point  satisfait  du  tout,  ni  d'élever  le  monument  au 
faîte,  car  il  le  trouvait  déjà  bien  assez  élevé.  Mamiani 
consentit  aux  corrections  demandées;  mais  une 
nouvelle  lecture  convainquit  Pie  IX  qu'il  ne  pouvait 
s'en  tenir  là.  Il  prit  la  plume,  refit  le  discours  en 
conservant  à  peine  quelques  phrases  de  Mamiani, 
et  le  renvoya  à  ses  ministres  le  4  juin  seulement, 
c'est-à-dire  la  veille  du  jour  où  il  devait  être  lu. 
Était-ce  afin  qu'on  n'eût  pas  le  temps  d'en  rédiger  et 
de  lui  en  proposer  un  autre  ? 

Le  lendemain  au  moment  où  déjà  la  foule  em- 
plissait les  rues,  attendant  la  cérémonie,  les  mem- 
bres du  cabinet  se  rendirent  chez  le  pontife  et  lui 
proposèrent  de  faire  lire  par  le  cardinal  Altieri,  qu'il 
avait  chargé  d'ouvrir  le  parlement  en  son  nom, 
quelques  paroles  insignifiantes,  en  laissant  aux  mi- 
nistres le  soin  de  prononcer  pour  leur  compte ,  à 
la  séance  suivante ,  un  discours  à  leur  gré.  Le  pape 
entra  alors  dans  une  grande  colère  :  il  se  plai- 
gnit qu'on  le  prît  à  l'improviste,  qu'on  exerçât 


ET  LES  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE.  kl 

sur  lui  une  sorte  de  contrainte  morale.  Il  parla 
même  de  trahison ,  et  renvoya  ses  ministres  sans 
vouloir  rien  entendre.  Mais  bientôt  la  réflexion 
vint.  Il  comprit  que  la  démission  du  ministère ,  en 
un  pareil  moment,  produirait  un  dangereux  scan- 
dale, et  il  se  rendit  à  leur  proposition.  Le  cardinal 
Altieri  ouvrit  le  parlement  sans  dire  un  mot  de 
quelque  portée,  et  Mamiani  eut  le  temps  de  refaire 
son  discours  et  de  le  soumettre  au  pape ,  qui  l'ap- 
prouva. On  a  dit  que  cette  approbation  fut  extor- 
quée, ou  môme  que  le  ministère  feignit  de  l'avoir 
obtenue  ;  l'historien  Farini ,  qui  était  pour  lors 
sous-secrétaire  d'État  à  l'intérieur ,  affirme  qu'il 
n'y  a,  dans  ces  bruits,  rien  de  fondé.  Le  discours 
ministériel  fut  lu  le  9 ,  et  les  sentiments  italiens , 
dont  il  contenait  l'expression  mesurée ,  furent 
fort  applaudis.  Mais  le  député  Charles  Bonaparte, 
prince  de  Canino  ,  mit  le  doigt  sur  la  plaie,  et 
demanda  «  si  ce  discours  était  l'expression  de  la 
pensée  du  ministère  amovible,  ou  le  programme 
du  prince  môme.  »  Mamiani  répondit.que  le  discours 
était  l'expression  de  la  pensée  unanime  du  ministère, 
approuvée  par  Sa  Sainteté,  et  chacun  feignit  de 
croire  que  cette  approbation  ne  cachait  aucun  mé- 
contentement. Grâce  à  la  fiction  constitutionnelle, 
les  choses  auraient  pu  marcher  quelque  temps 
ainsi  ;  mais  Y  Univers,  journal  de  Paris,  vint  brouiller 
les  cartes.  11  attaqua  le  discours  et  le  ministère,  dé- 


48  JOSEPH  MAZZINI 

clarant  très-haut  que  Rome  était  gouvernée  par  les 
ennemis  du  pape  et  de  l'Église.  Les  journaux  clé- 
ricaux de  Rome  s'emparèrent  de  cette  déclaration, 
la  commentèrent,  l'exagérèrent,  au  grand  détriment 
de  l'autorité. 

Les  débats  s'ouvrirent  sous  ces  fâcheux  auspices. 
Les  chambres  inexpérimentées  perdaient  le  temps  en 
discussions  oiseuses,  et,  quoique  favorables  aux  in- 
stitutions établies,  laissaient  prendre  la  prépondé- 
rance aux  députés  du  parti  avancé  qui  voulaient  aller 
au  delà.  La  force  de  ceux-ci  était,  il  est  vrai,  dans  les 
tribunes  plutôt  que  dans  l'assemblée  même  ;  mais 
c'était  une  grande  preuve  de  faiblesse  de  la  part  des 
représentants  réguliers  du  pays  que  de  se  laisser  do- 
miner ainsi.  Deux  députés  surtout  étaient  constam- 
ment sur  la  brèche  :  le  prince  de  Ganino  et  M.  Ster- 
bini.  Le  prince  de  Ganino  se  laissait  aller  aux 
inspirations  de  sa  faconde  méridionale  et  devenait 
fort  compromettant  pour  le  saint-siége ,  par  exem- 
ple quand  il  demandait  à  la  chambre  de  déclarer 
que  tout  droit  vient  du  peuple ,  ou  de  reconnaître  le 
gouvernement  insurrectionnel  de  Sicile,  au  mo- 
ment où  le  roi  de  Naples  venait  de  rappeler  son  ar- 
mée et  pouvait  la  tourner  contre  ses  faibles  voisins. 
M.  Sterbini,  exilé  de  1831 ,  avait  longtemps  exercé 
la  médecine  en  France.  Il  passait  pour  avoir  plus  de 
talent  naturel  que  de  science  ;  on  l'accusait  de  faus- 
seté, d'ambition,  et  môme  d'avoir  reçu  de  l'argent 
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du  ministre  napolitain  Delcarretto ,  pour  lui  faire 
des  rapports.  Peut-être,  comme  Figaro,  valait-il 
mieux  que  sa  réputation. 

Pour  résister  à  la  pression  des  députés  les  plus 
avancés ,  des  tribunes  et  du  dehors ,  ce  n'eût  pas  été 
trop  d'un  parfait  accord  entre  le  pape  et  ses  minis- 
tres. Malheureusement  on  s'en  éloignait  chaque  jour 
davantage  ;  de  part  et  d'autre  on  commettait  des 
fautes  graves.  Pie  IX  parlait  ouvertement  de  chan- 
ger son  ministère ,  mais  il  ajournait  toujours ,  sans 
comprendre  que  c'était  se  réduire  à  l'impuissance 
et  ameuter  les  mécontents.  Il  y  a  des  choses  qu'il 
faut  faire  avant  de  les  avoir  dites,  ou  qu'il  ne  faut 
pas  dire  quand  on  n'ose  pas  les  faire.  De  son  côté , 
le  cabinet  refusait  au  pape  la  réunion  des  deux  por- 
tefeuilles des  affaires  extérieures  (ecclésiastiques  et 
laïques)  quelle  IX  paraissait  souhaiter  ardemment. 
Comment  des  hommes  éclairés  ne  voyaient-ils  pas  que 
les  intentions  du  souverain  pontife  seraient  connues, 
et  que  cela  suffirait  pour  annuler  de  fait  le  ministère 
des  affaires  extérieures  laïques?  Il  était  clair  que  les 
ambassadeurs  étrangers ,  pour  qui  Pie  IX  était  le 
pape  plutôt  qu'un  prince  italien,  ne  voudraient  avoir 
de  rapports  officieux  ou  officiels  qu'avec  le  minis- 
tre des  affaires  extérieures  ecclésiastiques,  dès  qu'ils 
le  sauraient  seul  en  possession  de  la  confiance  du 
saint-père. 

Vint  ensuite  l'adresse  en  réponse  au  discours  de 


50  JOSEPH  MAZZJNI 

la  couronne.  Les  députés  y  exprimèrent  le  vœu  d'a- 
méliorations qu'il  était  peu  raisonnable  de  deman- 
der au  souverain  pontife.  Celui-ci,  sans  en  avoir 
conféré  avec  ses  ministres,  dit  à  la  députation  char- 
gée de  lui  remettre  l'adresse,  qu'il  l'acceptait  comme 
réponse  aux  paroles  de  son  délégué ,  ce  qui  impli- 
quait un  blâme  formel  pour  le  programme  du  mi- 
nistère. Il  lança  plusieurs  allusions  peu  bienveillan- 
tes à  certaines  expressions  de  ce  programme,  et 
réclama  pour  le  prêtre  souverain  toute  sa  liberté 
d'action,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'État.  Et 
toutefois,  après  cette  vive  sortie,  il  recommandait 
aux  députés  la  concorde  avec  ce  ministère  qu'il  ve- 
nait de  censurer.  Évidemment  si  les  Romains  com- 
prenaient peu  les  institutions  constitutionnelles ,  le 
pape  était  moins  avancé  encore  que  ses  sujets. 

Ainsi  ébranlé  jusque  dans  sa  base, 'le  ministère 
ne  pouvait  tenir  longtemps.  Un  léger  mouvement  à 
Rome  lui  donna  le  coup  de  grâce.  Les  Autrichiens 
de  la  citadelle  de  Ferrare  voulaient  être  nourris  aux 
frais  de  la  ville.  Cette  nouvelle  exigence  souleva  l'in- 
dignation du  peuple  romain.  La  foule  envahit  le  par- 
lement et  demanda  des  armes;  bientôt,  unie  à  la 
garde  civique,  elle  prétendit  occuper  les  portes  et  le 
château  Saint-Ange.  Le  ministre  de  la  police  Galletti 
se  déclara  ouvertement  pour  la  manifestation.  Son 
devoir,  en  des  temps  ordinaires,  eût  été  de  la  répri- 
mer ;  mais  ses  opinions  étaient  connues ,  il  ne  les 
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avait  pas  cachées  pour  entrer  dans  le  cabinet.  Si  on 
l'avait  appelé  à  en  faire  partie ,  ce  ne  pouvait  être 
que  pour  se  concilier  le  peuple.  Demander  à  un  mi- 
nistre révolutionnaire  de  sévir  contre  des  citoyens 
qui  ne  songeaient  qu'à  venger  leur  pays  des  ou- 
trages de  l'Autriche,  c'était  oublier  dans  quelles 
conditions  il  était  entré  au  pouvoir.  Il  fallait  le  des- 
tituer et  le  remplacer  immédiatement.  Mais  on  le 
regardait  encore  comme  si  nécessaire ,  qu'à  la  suite 
de  ce  tumulte  le  ministère  ayant  donné  sa  démis- 
sion ,  la  cour  de  Rome  s'estima  heureuse  que  Gal- 
letti  consentît  à  rester  ministre  de  la  police  dans  le 
cabinet  nouveau  (2  août).  Mamiani  tombait  haï  de  la 
cour,  suspect  au  parti  avancé.  Élégant  orateur  plu- 
tôt qu'homme  d'action ,  il  s'était  montré  fort  entier 
dans  ses  idées ,  sans  réussir  à  en  faire  accepter  au- 
cune. Il  prépara  d'excellentes  mesures,  telles  que 
l'introduction  dans  l'État  des  télégraphes,  du  sys- 
tème décimal ,  des  livrets  d'ouvriers  et  de  domesti- 
ques ;  malheureusement  tous  ces  détails  ne  faisaient 
que  détourner  son  attention  d'objets  plus  impor- 
tants, ou  témoigner  de  son  impuissance  à  résoudre 
les  questions  générales.  Son  véritable  titre ,  en  qua- 
lité d'homme  d'État  et  de  patriote,  c'est  qu'il  voulait 
former  une  ligue  sérieuse  entre  Rome,  le  Piémont , 
la  Toscane  et  Naples ,  et  ne  comprenait  pas  que , 
puisque  la  guerre  était  commencée,  on  parlât  de 
paix  tant  qu'il  y  aurait  un  Autrichien  en  Italie. 
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Le  pape  annonça  lui-même  à  ses  sujets,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  s'il  sortait  ou  non  de  la  légalité 
constitutionnelle,  qu'il  avait  chargé  M.  Edouard 
Fabbri  de  composer  un  nouveau  cabinet.  M.  Fabbri, 
ferme  et  dévoué  au  pape,  mais  malade  et  septuagé- 
naire, était-il  bien  l'homme  des  circonstances?  Dif- 
férait-il assez  de  Mamiani  par  ses  opinions  pour 
être  appelé  à  le  remplacer?  Il  est  permis  d'en  dou- 
ter. Le  fidèle  cardinal  Soglia  garda  son  portefeuille, 
ainsi  que  M.  Pasquale  Rossi,  ministre  de  grâce  et  jus- 
tice ;  les  autres  membres  du  cabinet  furent  changés. 

La  première  difficulté  que  rencontra  le  nouveau 
ministère  suffit  à  constater  son  impuissance.  Les 
Autrichiens  du  général  Welden  avaient  envahi,  les 
Légations.  Le  pape  était  mis  en  demeure  de  mon- 
trer qu'il  n'avait  pas  dit  une  vaine  parole  en  an- 
nonçant qu'il  avait  envoyé  son  armée  à  la  frontière 
pour  défendre  l'intégrité  de  ses  États.  Sans  doute  la 
plus  grande  partie  de  ces  troupes  était  condamnée 
à  l'inaction  pour  trois  mois  par  la  capitulation  de 
Vicence  ;  mais  il  restait  assez  de  soldats  et  de  volon- 
taires pour  engager  une  de  ces  luttes  qui,  du  moins, 
sauvent  l'honneur.  Pie  IX  se  contenta  d'ordonner 
au  cardinal  Soglia  de  protester.  Or,  l'Autrichien  n'é- 
tait pas  disposé  à  s'arrêter  devant  de  vaines  paroles. 
Des  officiers  de  Welden  étaient  entrés  à  Bologne  et 
avaient  outragé  les  habitants.  Ceux-ci  eurent  beau 
leur  rendre  insulte  pour  insulte  ;  ils  étaient  les  plus 
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faibles,  donc  ils  avaient  tort.  Welden  exigeait  qu'on 
lui  remit  les  plus  coupables;  sur  le  refus  des  Bolonais, 
il  attaqua  la  ville.  Ce  combat  improvisé  dura  quatre 
heures,  au  son  des  cloches,  au  t>ruit  du  canon,  aux 
cris  des  blessés  et  de  la  foule  frémissante.  Les  Au- 
trichiens furent  obligés  de  battre  en  retraite  devant 
ces  bourgeois. 

Radetzky  eut  beau  désavouer  Welden,  le  coup 
était  porté  ,  et  l'élan  donné.  Il  gagna  jusqu'au 
ministère.  Le  vieux  Fabbri  parlait,  dans  une  pro- 
clamation, du  feu  qui  courait  dans  ses  veines  et 
que  les  années  n'avaient  pu  éteindre.  Ce  feu-là  était 
bien  nécessaire  chez  le  principal  ministre ,  car  on 
montrait  peu  d'ardeur  pour  succéder  au  président 
des  armes ,  Campello ,  que  Pie  IX  avait  congédié 
pour  avoir  parlé  de  la  guerre  en  termes  belliqueux. 
Ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  ce  portefeuille 
sentaient  bien  que  pour  plaire  au  pape  il  faudrait 
déplaire  au  peuple,  car  l'opinion  était  soulevée  au 
point  de  rendre  les  Romains  incapables  de  toute  ré- 
flexion. Qu'on  voulût  expulser  l'Autriche  de  l'Italie, 
rien  de  plus  légitime  au  point  de  vue  national;  mais 
rien  de  plus  irrégulier  au  point  de  vue  des  traités.  Or 
c'était' à  ce  dernier  seulement  que  pouvait  se  placer 
le  cabinet  de  Vienne.  Son  intérêt,  le  droit  écrit,  géné- 
ralement respecté  par  les  puissances  européennes 
dans  ses  principales  clauses  internationales ,  et  no- 
tamment par  rapport  à  la  répartition  des  territoires, 
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l'autorisaient  à  défendre  ses  possessions  de  Lombar- 
die  et  de  Vénétie.  Or  l'armée  autrichienne  voyait 
devant  elle  le  drapeau  pontifical ,  à  Vicence  et  ail- 
leurs. Le  pape  avait  beau  dire  :  «  Je  ne  fais  pas  la 
guerre ,  ce  sont  mes  sujets  qui  la  font;  »  on  pouvait 
lui  répondre  :  «  Ce  n'est  pas  au  souverain  pontife 
que  nous  faisons  la  guerre ,  mais  à  ses  sujets  qui 
l'oppriment  ;  »  et  les  plaintes  trop  peu  dissimulées 
de  Pie  IX  ajoutaient  encore  à  la  valeur  de  cette  ré- 
ponse. 

En  attaquant  Bologne,  les  Autrichiens  y  avaient 
attiré  des  corps  francs ,  venus  pour  défendre  cette 
ville ,  mais  qui ,  s'y  trouvant  bien  après  la  victoire , 
n'avaient  pas  voulu  se  retirer  et  causaient  des  dés- 
ordres incessants.  Les  prisons,  ouvertes  par  ceux 
qui  craignaient  d'y  être  jetés,  avaient  vomi  sur  le 
pavé  de  Bologne  une  foule  de  coquins  qui,  de  con- 
cert avec  leurs  libérateurs,  pillaient,  volaient,  tuaient 
à  l'envi.  On  eut  tant  de  peine  à  se  rendre  maître 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux  et  à  mettre  les  au- 
tres en  fuite,  que  le  ministère  Fabbri ,  impuissant  à 
faire  la  guerre  malgré  le  pape,  impuissant  à  conte- 
nir les  scélérats ,  perdit  courage  et  donna  sa  démis- 
sion. Cette  fois,  Pie  IX,  gardant  encore  le  cardinal 
Soglia,  confia  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  Pel- 
legrino  Rossi ,  que  la  révolution  de  février  avait  dé- 
chargé de  son  ambassade.  M.  Rossi  avait  déjà  dé- 
cliné l'honneur  que  le  souverain  pontife  lui  voulait 
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faire.  Il  alléguait  qu'il  avait  longtemps  vécu  hors  de 
l'Italie,  qu'il  ne  connaissait  pas  les  hommes,  qu'il 
n'était  pas  populaire,  que  sa  femme  était  protes- 
tante. Il  aurait  pu  ajouter  que  le  parti  des  cardinaux 
verrait  de  mauvais  œil  au  pouvoir  un  écrivain  dont 
les  œuvres  étaient  à  l'index,  un  réfugié  politique  de 
1814,  protestant  à  Genève,  professeur  éclectique  en 
France,  et  redevenu  Italien  en  1848.  Heureux  s'il 
eût  persisté  dans  son  refus  !  Mais  il  ne  crut  pas  de- 
voir résister  plus  longtemps  aux  instances  de  Pie  IX 
(16  septembre). 

Le  ministère  qu'il  forma  était-il  dévoué  aux  insti- 
tutions nouvelles  ?  On  ne  saurait  douter  des  inten- 
tions personnelles  de  M.  Rossi  :  il  appartenait  à  cette 
école  doctrinaire  dont  les  croyances  constitutionnel- 
les ne  peuvent  plus  aujourd'hui  être  niées  ;  mais  ses 
collègues  étaient  de  ceux  que  l'opinion  publique  accu- 
sait de  faire  une  guerre  sourde  au  statut.  11  suffira 
de  nommer  l'avocat  Cicognini ,  chef  impétueux  de 
l'extrême  droite  à  la  chambre  des  députés ,  auquel 
fut  confié  le  ministère  de  grâce  et  justice,  et  de 
dire  que  M.  Rossi  se  débarrassa  du  démocrate  Gal- 
letti  en  supprimant  le  ministère  de  la  police.  Son 
plan  était  de  rendre  la  suprématie  au  pape ,  en  pre- 
nant Naples  pour  point  d'appui.  Il  espérait  gouver- 
ner avec  le  concours  de  la  bourgeoisie ,  et  rajeunir 
la  féodalité  pontificale.  Il  comprenait  qu'à  Rome  il 
devait  professer,  pour  ainsi  dire,  et  faire  l'éducation 
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politique  des  citoyens.  C'est  pourquoi ,  en  l'absence 
des  chambres ,  que  Pie  IX ,  usant  de  son  droit 
constitutionnel ,  avait  prorogées ,  il  écrivait  et  pu- 
bliait dans  la  Gazette  officielle  des  articles  fort  sé- 
rieux qui  ressemblaient  à  des  leçons.  Il  faisait  tous 
ses  efforts  pour  conclure  entre  les  divers  États  ita- 
liens une  ligue  politique,  heureux  complément  de 
la  ligue  douanière  ,  et  il  y  eût  réussi  peut-être,  sans 
l'opposition  du  Piémont.  Le  Piémont  avait  tort  au 
fond.  M.  Rossi  se  donna  tort  dans  la  forme,  et  en- 
venima la  querelle  par  un  article  incisif  contre  ce 
royaume ,  publié  dans  le  journal  du  gouvernement. 
Il  s'aliéna  ainsi  les  partisans  de  Charles- Albert ,  qui 
n'étaient  pas  en  petit  nombre ,  même  à  Rome. 

Son  malheur  fut  de  mettre  tout  le  monde  contre 
lui.  Haï  des  démocrates  et  du  parti  prêtre,  ses  maniè- 
res hautaines  le  rendaient  antipathique  aux  libéraux 
modérés  qui  comptaient  le  plus  sur  ses  talents.  Les 
employés  se  plaignaient  d'être  menés  trop  dure- 
ment ;  le  clergé  s'indignait  de  se  voir  imposer  une 
seconde  hypothèque  de  deux  millions  d'écus  pour  les 
bons  du  trésor  ;  il  ne  pouvait  concevoir  que  le  nou- 
veau ministre  osât  grever  d'une  taxe  tous  les  biens 
ecclésiastiques.  L'intention  manifestée  par  M.  Rossi 
de  réduire  à  deux  ordres,  comme  en  France,  la  mul- 
titude de  tribunaux  qui  entravaient  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice ,  souleva  contre  lui  tout  ce 
qui  vit  de  la  chicane,  et  jusqu'aux  cochers  à  qui 
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Ton  faisait  perfidement  remarquer  qu'ils  perdraient 
beaucoup  à  celte  réforme,  ayant  moins  d'avocats  et 
de  solliciteurs  à  transporter  d'un  tribunal  à  l'autre. 
De  tels  projets  plaisaient  au  parti  avancé;  mais  ils 
ne  pouvaient  lui  faire  oublier  les  menaces  dont 
M.  Rossi  poursuivait  Garibaldi,  cet  héroïque  aven- 
turier revenu  des  bords  lointains  de  Montevideo , 
pour  prendre  part  aux  périls  de  la  patrie ,  ni  l'in- 
carcération du  turbulent  P.  Gavazzi,  ni  l'expul- 
sion des  exilés  napolitains,  ni  les  bravades  des 
carabiniers  qu'il  faisait  parader  dans  les  rues  pour 
intimider  les  fauteurs  de  troubles,  démonstrations 
qui  entretenaient  les  bruits  peu  fondés  de  coup 
d'État.  Il  n'était  pas  un  de  ses  actes  qui  ne  prêtât 
aux  plus  malignes,  aux  plus  injustes  accusations. 
Châtiment  terrible  de  ceux  qui  affectent  d'aimer  ou 
de  braver  l'impopularité  ! 

L'irritation  était  si  grande,  qu'on  craignait  un 
mouvement  pour  le  15  novembre.  C'était  ce  jour-là 
que  les  chambres  prorogées  devaient  se  réunir. 
Tout  était  sombre  ,  mais  calme.  Rien  ne  faisait  pré- 
voir qu'il  y  eût  lieu  de  suspecter  la  fidélité  des  trou- 
pes et  de  craindre  pour  M.  Rossi.  Le  ministre, 
cependant,  avait  reçu  maint  avis  officieux;  plein 
de  courage,  il  refusa  de  prendre  des  précautions 
extraordinaires.  «  La  police  de  l'assemblée ,  disait- 
il,  appartient  au  président  ;  si  l'on  en  veut  à  ma  vie, 
on  pourrait  aussi  bien  me  frapper  un  autre  jour.  » 
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Toutefois ,  ne  confondant  point  le  courage  avec  la 
témérité,  il  avait  exigé  que  les  carabiniers,  sur  les- 
quels il  croyait  pouvoir  plus  compter  que  sur  la 
garde  civique,  fussent  placés  sur  son  passage  et  jus- 
que dans  la  cour  du  palais  législatif.  Ce  fut  la  faute  de 
ses  collègues  si  ses  ordres  ne  furent  pas  exécutés. 

L'heure  arrive,  il  se  rend  à  la  chambre  pour 
prononcer  son  discours  d'ouverture.  Ce  discours 
ressemblait ,  au  fond ,  à  celui  de  Mamiani ,  et  néan- 
moins Pie  IX,  disposé,  comme  une  femme,  à  trou- 
ver tout  bien  des  personnes  qu'il  aimait ,  l'avait 
approuvé  sans  réserve.  En  descendant  de  voiture , 
M.  Rossi  voit  la  cour  du  palais  remplie  d'hommes  du 
peuple  qu'un  trop  petit  nombre  de  soldats  ne  retient 
pas  de  l'injurier  et  de  le  menacer.  On  dit  qu'il  eut 
l'imprudence  de  répondre  par  son  froid  sourire,  par 
son  regard  ironique,  par  un  geste  de  dédain  qui 
acheva  d'exaspérer  ses  ennemis.  Pendant  qu'il  mon- 
tait les  degrés  qui  le  conduisaient  à  la  salle  des 
séances ,  un  misérable ,  sorti  l'on  ne  sait  d'où,  s'é- 
lance et  le  frappe  à  la  gorge.  Le  sang  coule  à  flots, 
on  emporte  le  blessé  qui  ne  tarde  pas  à  rendre  le 
dernier  soupir.  Né  à  Carrare,  dans  le  duché  de 
Modène ,  M.  Rossi  avait  soixante  et  un  ans. 

Sa  mort  cruelle  l'a  beaucoup  grandi  dans  l'esprit 
de  ses  contemporains.  Le  parti  modéré  en  Italie  a  fait 
de  lui  un  grand  homme  d'État  et  comme  la  dernière 
espérance  de  ce  pays.  Sans  contester  ses  facultés  émi- 
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nentes ,  il  est  permis  de  dire  qu'il  fut  plutôt  un  sa- 
vant professeur,  un  remarquable  publiciste ,  qu'un 
homme  d'État.  Sous  une  enveloppe  calme  et  presque 
froide,  il  cachait  une  âme  passionnée,  quelquefois 
peu  maîtresse  d'elle-même ,  qui  le  portait  trop  sou- 
vent dans  la  pratique ,  et  surtout  dans  la  lutte,  à  dé- 
passer le  but.  C'est  ainsi  qu'en  France  ses  amis  eux- 
mêmes  semblent  l'avoir  jugé.  S'expliquerait -on 
autrement  que  M.  Guizot  ne  lui  eût  pas  fait  une  place 
dans  ce  ministère  du  29  octobre  qu'il  dirigea  pen- 
dant huit  ans? 

Les  suites  de  ce  funeste  événement  furent,  s'il  est 
possible ,  plus  tristes  que  l'événement  même.  Il  se 
trouva  dans  les  deux  partis  extrêmes,  chez  les  démo- 
crates et  parmi  les  cléricaux,  des  hommes  assez 
éhontés  pour  se  réjouir  ouvertement  de  cette  cata- 
strophe, pour  dire  et  pour  écrire  que  la  mort  de 
Rossi  devait  être  fêtée  par  toute  l'Italie.  Personne 
ne  poursuivit  l'assassin;  dans  la  salle  où  les  députés 
étaient  réunis  régnait  naturellement  le  plus  grand 
désordre.  Néanmoins,  le  président  Sturbinetti,  libé- 
ral très-modéré ,  ancien  membre  d'un  des  premiers 
cabinets  constitutionnels  du  saint-père,  n'hésita 
pas  à  ouvrir  la  séance  qui  était  désormais  sans  ob- 
jet ,  puisqu'il  n'y  avait  à  l'ordre  du  jour  que  la  lec- 
ture du  discours  ministériel.  Il  ne  prononça  pas  un 
mot  qui  fît  seulement  allusion  à  ce  qui  venait  de 
se  passer.  Une  indigne  parole  partit  du  sein  de 
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l'assemblée  émue  et  inattentive  :  «  Pourquoi  tout 
ce  mouvement?  Était-il  donc  le  roi  de  Rome?» 
Personne  ne  releva  cet  outrage  à  la  mort. 

Ces  joies  honteuses,  cette  attitude  regrettable,  on 
les  a  exploitées  contre  les  Italiens.  On  a  fait  au  mal- 
heureux Rossi  une  légende  :  le  meurtre  aurait  eu 
une  sorte  de  répétition  nocturne  et  préparatoire  ; 
l'assassin  se  serait  exercé,  au  milieu  des  siens,  à 
choisir  la  place  où  il  devait  frapper  ;  des  coups  de 
sifflet  l'auraient  averti  de  l'arrivée  du  ministre  et  du 
moment  de  consommer  le  crime  ;  enfin  l'on  aurait 
promené  triomphalement,  en  lui  baisant  les  mains, 
un  homme  qui  passait  pour  avoir  fait  le  coup.  Heu- 
reusement, ces  détails  atroces,  inventés  par  la  pas- 
sion des  partis,  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  d'un 
écrivain  ridicule,  et  l'on  ne  peut,  sans  injustice, 
rendre  l'Italie  solidaire  du  cynisme  de  quelques  for- 
cenés. L'assassin,  il  est  vrai,  resta  inconnu;  mais 
cela  même  prouve  qu'il  se  cachait  et  par  conséquent 
qu'il  craignait  la  réprobation  universelle.  L'attitude 
de  l'assemblée  fut  inconvenante  ;  c'est  qu'à  l'exemple 
de  son  président,  elle  était  frappée  de  terreur  ;  elle 
croyait  Rome  aux  mains  du  meurtrier  et  de  ses 
complices.  Si  elle  manqua  de  courage ,  son  silence 
n'implique  pas  l'approbation.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
crime  ne  profita  qu'au  parti  rétrograde,  car  on  ren- 
dit les  démocrates  odieux  en  le  leur  imputant.  L'un 
d'eux  a  dit  pourtant,  et  non  sans  raison,  que  l'infor- 
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tuné  Rossi,  eût-il  fait  cent  ans  ce  qu'il  projetait  de 
faire,  n'aurait  pas  fait  autant  de  mal  au  parti  dé- 
mocratique que  par  sa  mort. 

Pendant  ce  temps,  "que  faisait  le  pape?  Il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  partageât  les  terreurs  de  la  chambre, 
car  il  négligea  de  quitter  le  Quirinal  qu'il  habitait, 
pour  aller  au  Vatican  d'où  il  aurait  pu  se  réfugier 
au  château  Saint-Ange.  Pouvait-il  compter  sur  ses 
troupes  ?  il  n'avait  qu'à  prendre  une  attitude  mena- 
çante; dans  le  cas  contraire  il  devait  céder  et  cher- 
cher des  ministres  parmi  les  maîtres  du  jour.  Il  ne 
sut  faire  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  composa  le  nouveau 
cabinet  d'hommes  non-seulement  impopulaires, 
mais  encore  notoirement  insuffisants.  C'était  appeler 
la  tempête.  Son  obstination  à  rester  en  paix  quand 
toute  l'Italie  voulait  la  guerre  acheva  de  le  perdre. 
Les  troupes,  jusque-là  douteuses,  perdirent  patience 
et  firent  cause  commune  avec  le  peuple.  Les  Suisses 
seuls  restèrent  fidèles.  Le  16  novembre,  la  foule 
s'ébranla,  priant  les  chefs  militaires  d'intervenir 
officieusement  pour  arracher  au  pape  un  ministère 
national  et  la  promesse  d'assembler  la  constituante 
italienne,  que  le  professeur  toscan  Montanelli  avait 
mise  à  la  mode.  Parmi  tous  les  amis  du  pape  il  ne 
se  trouva  pas  un  seul  homme  d'énergie  et  de  déci- 
sion ;  autour  de  Pie  IX  s'étaient  groupés  les  ambas- 
sadeurs presque  seuls;  encore  remarquait-on  l'ab- 
sence de  tous  ceux  qui  représentaient  à  Rome  les 
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princes  italiens.  On  parla  de  retraite  à  Castelgan- 
dolfo  ou  à  Civitavecchia,  et  ces  propos  durent  être 
bien  accueillis  du  pape  qui  avait  déjà,  comme  on  Ta 
vu,  conçu  vaguement  ce  projet.  Aussi  lorsque  Gal- 
letti,  Sterbini  et  d'autres  chefs  populaires  se  pré- 
sentèrent au  Quirinal  au  nom  de  la  foule  qui  atten- 
dait sur  la  place,  Pie  IX  se  montra-t-il  intraitable, 
déclarant  qu'il  voulait  délibérer  en  liberté.  Cette 
réponse  irrite  le  peuple,  il  se  précipite  sur  les 
Suisses  qui  gardaient  en  armes  les  portes  du  palais. 
Ceux-ci,  forcés  de  battre  en  retraite  et  furieux  de 
cette  humiliation,  déchargent  leurs  fusils  sur  les 
assaillants.  Cette   imprudence  transforme  la  ma- 
nifestation en  combat  :  chacun  court  chercher  des 
armes;  au  café  des  Arts  s'installent  les  chefs,  le 
prince  de  Canino,  Sterbini,  Vinciguerra....  Tout  le 
monde  leur  obéit.  On  entoure  le  Quirinal,  on  met  le 
feu  à  une  porte,  on  monte  sur  les  toits  et  les  clo~ 
chers  voisins,  on  tire  des  coups  de  fusil  partout,  sur 
les  murs,  sur  les  fenêtres.  Les  Suisses  tirent  à  leur 
tour.  Une  balle  égarée  va  frapper  Mgr  Palma  dans 
l'appartement   qu'il    occupait  au  palais,  d'autres 
arrivent  jusque  dans  l'antichambre  du  pape.  Un  ca- 
non est  braqué  sur  la  porte  extérieure.  Pie  IX  cède 
enfin;  mais  encore  n'est-ce  qu'en  protestant,  auprès 
des  membres  du  corps  diplomatique  qui  l'entourent, 
de  la  nullité  des  concessions  qu'il  est  contraint  de 
faire.  Cette  précaution  prise,  il  ordonne  au  fidèle 
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Soglia  de  s'entendre  avec  Gaïletti  pour  former  un 
ministère.  Gaïletti,  véritable  chef  du  nouveau  ca- 
binet, s'adjoignit  d'office  Sterbini  pour  plaire  au 
peuple,  Mamiani  pour  plaire  aux  libéraux,  l'abbé 
Rosmini  pour  plaire  à  tout  le  monde,  puis  il  an- 
nonça la  formation  du  ministère  démocratique  à  la 
foule  qui  se  retira  aussitôt  en  faisant  retentir  l'air  de 
joyeuses  acclamations.  Rendons  justice  à  la  modé- 
ration de  ce  peuple  :  en  pareil  cas,  des  Français, 
enivrés  de  leur  victoire,  auraient  tout  renversé,  jus- 
qu'au trône. 

Gaïletti  avait  fait  preuve,  dans  son  programme, 
d'une  modération  extrême  que  ses  adversaires  ont 
reconnue  et  qui  lui  aliéna  les  plus  exaltés  de  ses  par- 
tisans. Néanmoins  Mamiani  et  l'abbé  Rosmini,  en- 
gagés sans  leur  aveu,  refusèrent  d'entrer  dans  le 
cabinet.  Il  est  douteux,  au  reste,  qu'en  adhérant, 
ils  en  eussent  fait  oublier  au  pape  la  tache  originelle. 
Le  18,  le  haut  conseil  se  réunit,  et,  tout  composé 
qu'il  était  de  princes  et  de  prélats,  il  n'osa  souffler 
mot  de  la  violence  populaire,  ni  faire  entendre  la 
moindre  protestation.  Dans  l'autre  chambre,  les  dé- 
putés de  Bologne,  plus  courageux,  annoncèrent 
qu'ils  ne  siégeraient  plus,  si  l'on  ne  s'engageait  à 
poursuivre  l'assassin  de  Rossi,  ce  que  Gaïletti  pro- 
mit très-volontiers  et  de  bonne  foi.  Mais,  d'autre 
part,  les  députés  démocrates  s'enhardissaient.  Le 
prince  de  Canino  s'oppose  à  ce  qu'une  députation 
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se  rende  auprès  du  pape  pour  l'assurer  du  dévoue- 
ment de  l'assemblée  :  «  La  constituante  seule,  dit-il, 
peut  résoudre  les  questions  sur  lesquelles  le  peuple 
-vainqueur  n'a  pas  voulu  se  prononcer.  Le  vrai  et 
légitime  souverain  du  pays,  c'est  le  peuple  italien.  » 

C'était  plus  que  Pie  IX  n'en  pouvait  supporter.  Il 
se  laissa  donc  facilement  persuader  par  les  am- 
bassadeurs de  France,  d'Espagne  et  de  Bavière, 
MM.  d'Harcourt,  Martinez  de  la  Rosa  et  de  Spaur, 
de  quitter  Rome  au  plus  tôt.  On  dit  qu'une  aurore 
boréale  et  surtout  une  petite  boîte  en  or  où  Pie  VI 
en  voyage  portait  l'Eucharistie,  et  que  l'évêque  de 
Valence  venait  de  lui  envoyer,  le  confirmèrent  dans 
sa  résolution.  Il  crut  voir  dans  ces  deux  faits  si  peu 
semblables  des  signes  certains  de  la  protection  cé- 
leste. Mais  où  irait-il?  M.  d'Harcourt  proposait 
Civitavecchia,  d'où  le  Saint-Père  pourrait,  à  sa  vo- 
lonté, partir  pour  la  France  ;  M.  Martinez  offrait  les 
Baléares;  M.  de  Spaur  insistait  pour  Gaëte.  De  là, 
disait-il,  Sa  Sainteté  pourrait  partir,  à  son  gré,  pour  la 
France  ou  les  Baléares;  mais  il  comptait  bien  pour 
retenir  sa  proie  au  pays  de  Naples,  sur  le  roi  Ferdi- 
nand, sur  l'influence  de  l'Autriche,  dont  il  était  lui- 
môme  le  chargé  d'affaires,  depuis  que  l'ambassa- 
deur de  celte  nation  avait  reçu  ses  passe-ports,  enfin 
sur  les  sentiments  intimes  de  Pie  IX. 

Le  pape  ne  rebutait  personne  et  laissait  chacun 
de  ses  trois  conseillers  se  flatter  de  l'avoir  décidé. 
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Le  25,  sur  le  soir,  il  se  déguise  en  simple  abbé, 
puis,  après  bien  des  terreurs  imaginaires,  il  monte 
en  voiture  avec  Mme  de  Spaur  et  prend  la  route  de 
Gaëte.  Le  cardinal  Antonelli  et  Mgr  Stella  suivaient 
de  loin.  A  la  frontière,  il  faillit  être  reconnu  et 
arrêté  :  un  gendarme  trouva  que  ce  petit  abbé  res- 
semblait fort  aux  portraits  qu'il  avait  vus  du  pape  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'une  alerte;  on  laissa  passer  la  voi- 
ture, et  Pie  IX  parvint  à  sa  destination.  Pour  pro- 
téger sa  fuite,  M.  d'Harcourt  était  resté  dans  le  ca- 
binet du  pontife  au  Quirinal,  avec  de  la  lumière. 
Par  moments  il  parlait  haut  pour  détourner  les 
soupçons.  Lorsqu'il  crut  qu'assez  de  temps  s'était 
écoulé  pour  que  toute  poursuite  fût  inutile,  il  partit 
lui-même  en  toute  hâte  pour  Civitavecchia  où  il 
comptait  trouver  Pie  IX.  Il  était  joué  et  dut  sentir 
vivement  sa  mésaventure  ;  mais,  en  vrai  diplomate, 
il  n'en  témoigna  rien  et  se  hâto  de  se  rendre  à 
Gaëte.  C'était,  depuis  la  révolution,  ]a  première 
victoire  des  cours  du  nord  à  Rome;  celle-là  leur  en 
promettait  d'autres. 

A  Rome,  l'impression  générale  ne  fut  ni  la  joie 
ni  l'affliction,  mais  la  stupeur.  On  ne  savait  si  ce 
grave  événement  serait  ou  non  l'aurore  d'une  vie 
nouvelle  pour  les  États-Romains.  Le  ministère,  pour 
sauver  les  apparences,  supposa,  dans  la  proclama- 
tion par  laquelle  il  annonçait  les  faits  au  peuple,  que 
le  pape  avait  cédé  à  de  funestes  conseils.  C'était 


66  JOSEPH  MAZZINI 

mettre  habilement  en  doute  sa  liberté,  et  infirmer 
d'avance  tous  les  actes  réactionnaires  qu'on  pré- 
voyait. Dans  ce  danger  public,  Mamiani  retira  sa  dé- 
mission et  accepta  le  portefeuille  des  affaires  exté- 
rieures. Il  fut  résolu  qu'on  gouvernerait  au  nom  du 
pape.  Le  cabinet  y  semblait  autorisé  par  un  billet 
que  ce  prince  adressait  à  son  majordome  Sacchetti, 
pour  l'inviter  à  avertir  le  ministre  Galletti  de  son  dé- 
part, et  à  lui  enjoindre  de  veiller,  ainsi  que  ses  col- 
lègues, à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Ces  paroles  impliquent,  disait  Galletti  à  l'assemblée, 
que  le  Saint-Père  nous  confirme  dans  nos  fonctions. 
Le  haut  conseil  partagea  ou  feignit  de  partager  cette 
manière  de  voir;  mais  il  y  fallut  bientôt  renoncer, 
car,  le  3  décembre,  arriva  de  Gaëte  un  bref  par  le- 
quel Pie  IX  protestait  contre  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  Rome,  et  nommait  une  commission  de  gouverne- 
ment composée  de  sept  personnes,  toutes  du  parti 
rétrograde,  et  dont  une  seule,  le  député  Bevilacqua, 
de  Bologne,  démissionnaire  à  la  suite  des  événe- 
ments du  15,  passait  pour  avoir  quelque  talent.  Cet 
acte  était  ce  qu'on  appelle  vulgairement  un  coup 
d'épée  dans  l'eau.  Il  était  clair  que  le  pape  absent 
ne  serait  pas  mieux  obéi  que  présent,  et  que  les  com- 
missaires ne  prendraient  pas  possession  du  pouvoir. 
Sur  le  nombre,  trois  étaient  hors  de  Rome  et 
n'eurent  garde  de  s'y  rendre;  les  quatre  autres 
n'acceptèrent  pas  la  charge  imposée  à  leur  dévoue- 
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ment,  ou,  se  trouvant  une  minorité  sans  droit  pour 
agir,  quittèrent  le  pays. 

Le  bref  n'eut  donc  pour  effet  que  de  dépouiller  le 
^ministère  de  ces  dehors  de  légalité  dont  il  affectait 
de  s'entourer.  Désormais  il  fallait  se  démettre  ou  se 
résigner  à  n'être  plus  qu'un  pouvoir  révolution- 
naire. Une  démission  eût  livré  Rome  au  plus  osant; 
c'est  pourquoi  l'on  y  renonça,  malgré  le  conseil  de 
Mamiani,  et  le  président  Sturbinetti  fit  adopter  par  le 
conseil  des  députés  les  résolutions  suivantes  :  1°  que 
le  bref  de  Gaète  n'étant  point  constitutionnel,  n'avait 
aucun  caractère  d'authenticité ,  et  que ,  par  consé- 
quent, les  ministres  devaient  garder  le  pouvoir; 
2°  qu'on  enverrait  une  députation  au  Saint-Père  et 
que  le  haut  conseil  serait  invité  à  s'associer  à  cette 
démarche.  La  commission,  composée  des  hommes 
les  plus  modérés,  les  plus  dévoués  au  pape,  partit 
le  5  décembre  ;  mais,  arrêtée  à  la  frontière  par  les 
autorités  napolitaines,  elle  dut  revenir  à  Rome.  En 
vain  ses  membres  écrivirent-ils  au  cardinal  Anto- 
nelli  pour  lui  faire  connaître  la  nature  de  leur  mis- 
sion. Le  cardinal  répondit  que  le  pape  avait  résolu 
de  ne  recevoir  aucune  députation.  C'était  donc  une 
rupture  complète.  Pie  IX  ne  voulait  plus  rentrer 
dans  ses  États  qu'à  l'ombre  des  baïonnettes  étran- 
gères, car  il  les  croyait  seules  capables  de  le  protéger 
efficacement. 

Dans  ces  graves  conjonctures ,  le  ministère  agit  avec 
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une  modération  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître. 
Décidé  à  garder  le  pouvoir,  il  n'avait  point  empêché 
les  agents  du  pape  d'afficher  le  href  du  3  décembre 
sur  les  murs  de  la  ville,  et  les  curés  de  le  lire  dans 
leurs  églises.  Il  aurait  pu  se  transformer  en  un  gou- 
vernement provisoire;  il  préféra  sagement  provo- 
quer la  nomination  d'une  commission  chargée  de' 
pourvoir  aux  difficultés  que  soulevait  l'absence  du 
prince.  Le  président  Sturbinetti  et  l'abbé  Rezzi,  l'un 
des  personnages  envoyés  à  Gaëte,  en  firent  partie. 
Cette  commission  essaya  en  vain  de  s'entendre  avec 
le  cardinal  Castracane  et  Mgr  Roberti,  deux  des  com- 
missaires nommés  par  le  pape;  la  résolution  prise 
par  le  général  Cavaignac  d'envoyer  3500  hommes  à 
Civitavecchia  pour  protéger  la  personne  du  souve- 
rain pontife,  avait  donné  un  autre  cours  aux  idées  : 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  repousser  une  interven- 
tion que  nul  n'avait  sollicitée.  Le  ministère  avait 
reconnu  son  impuissance  et  remis  une  partie  de  ses 
pouvoirs  à  la  commission;  celle-ci  déclarait  ne  point 
trouver  les  moyens  de  sortir  d'embarras  ;  à  son  tour 
le  conseil  des  députés  ne  se  sentant  point  l'énergie 
nécessaire  pour  assumer  l'autorité  suprême  et  di- 
riger le  pouvoir  exécutif,  imagina,  pour  s'exonérer 
de  toute  responsabilité,  le  singulier  expédient  d'une 
junte  composée  du  sénateur  de  Rome  Corsini,  du 
sénateur  de  Bologne  Zucchini,  et  du  gonfalonier 
d'Ancône  Camerata,  allié  à  la  famille  Bonaparte. 
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C'était  une  sorte  de  triumvirat  formé  des  maires  des 
trois  principales  villes  de  l'État,  choisis  moins  pour 
leur  valeur  personnelle,  qui  était  médiocre,  qu'à 
cause  des  fonctions  municipales  qu'ils  remplissaient. 
Depuis  le  départ  de  Pie  IX,  la  plupart  des  membres 
du  haut  conseil  ne  siégeaient  plus.  Ceux  qui  res- 
taient adhérèrent  à  l'unanimité. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  cour  de  Gaète 
protesta.  Si  bizarre,  si  éphémère  que  fût  la  combi- 
naison adoptée,  les  inspirateurs  du  pape  ne  pou- 
vaient souffrir  qu'on  se  passât  d'eux.  Mais  les  Ro- 
mains ne  tinrent  compte  de  leur  protestation.  Même 
le  sénateur  Zucchini  ayant  refusé  de  prendre  dans 
la  junte  la  place  qui  lui  avait  été  réservée,  fut  rem- 
placé par  Galletti  qui  se  retrouva  ainsi,  encore  une 
fois,  à  la  tête  du  pouvoir.  Le  premier  acte  de  la  junte 
fut  de  proclamer,  peut-être  sous  la  pression  popu- 
laire, qu'elle  n'acceptait  la  direction  des  affaires  que 
jusqu'au  moment  où  une  constituante  pourrait  fixer 
la  condition  politique  des  États-Romains.  C'était 
mettre  en  question  les  droits  du  souverain  pontife, 
et  Mamiani  ne  voulait  pas  aller  jusque-là.  Il  donna 
donc  aussitôt  sa  démission.  Un  seul  de  ses  col- 
lègues suivit  son  exemple.  Les  avocats  Armellini 
et  Galeotti  furent  appelés  à  remplacer  les  deux  mi- 
nistres démissionnaires,  et  le  cabinet  se  trouva  dès 
lors  composé,  avec  les  deux  nouveaux  venus,  de 
Sterbini,  Campello,  Galletti  et  Mgr  Muzzarelli.  Il 


70  JOSEPH  MAZZINI 

perdait  un  brillant  orateur,  mais  n'était  ni  plus  ni 
moins  capable  de  gouverner  le  vaisseau  pendant  la 
tempête. 

En  un  tel  état  de  choses ,  les  chambres  existantes 
n'avaient  plus  de  raison  d'être.  Elles  furent  dissou- 
tes, et  le  gouvernement  convoqua  les  électeurs  pour 
le  21  janvier  1849,  à  l'effet  de  nommer  des  députés 
par  le  suffrage  universel  et  direct.  A  la  seule  menace 
de  ce  nouveau  progrès  de  la  démocratie,  Mamiani 
s'était  retiré  ;  le  sénateur  Zucchini  et  tous  les  gou- 
verneurs des  provinces  attendirent,  pour  l'imiter, 
que  cette  menace  fût  devenue  une  réalité.  Ils  n'hé- 
sitèrent plus  alors  et  cédèrent  la  place  aux  partisans 
de  Mazzini.  Ceux-ci  étaient  prêts  à  recueillir  l'héri- 
tage :  un  des  principaux  fonctionnaires  de  la  police, 
Michel  Accursi,  avait  singulièrement  accru  l'in- 
fluence du  parti  par  son  habileté  à  le  servir.  Le 
pape  lui-même  en  préparait  le  triomphe.  Il  dé- 
fendit en  effet,  par  un  monitoire ,  à  tous  ses  sujets 
fidèles  d'accepter  le  titre  de  représentants.  Sans 
cette  interdiction ,  des  hommes  tels  que  le  P.  Ven- 
tura eussent  pris  place  sur  les  bancs  de  la  nouvelle 
assemblée,  et  l'opinion  des  provinces  étant  beau- 
coup moins  hostile  que  celle  de  Rome  à  la  papauté, 
on  aurait  pu  espérer  une  réaction  favorable  au 
saint-siége  et  capable  de  rétablir  Pi$  IX  sans  l'inter- 
vention des  armes  étrangères.  Par  défiance,  ce 
prince  eût  refusé  peut-être  ;  mais  on  n'aurait  pas 
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été  embarrassé  de  lui  donner  des  gages  et  de  prou- 
ver que  la  soumission  était  entière....  Dis  aliter 
visum. 

Les  élections  eurent  lieu,  sinon  sans  agitation,  du 
moins  sans  désordres  graves.  Elles  ne  pouvaient 
être  que  favorables  au  parti  populaire,  puisqu'il 
descendait  seul  dans  l'arène.  La  certitude  du  succès 
était  telle,  que  les  plus  ardents  ne  craignirent  pas  de 
se  donner  tort  dans  la  forme  et  de  préjuger  l'opi- 
nion de  l'assemblée  constituante,  en  criant  dans  les 
rues  :  Vive  la  république  !  Le  5  février,  la  session 
fut  ouverte  et  Galletti  nommé  président.  Après 
une  discussion  remarquable  par  cette  liberté  et 
cette  lenteur  qui  sont  la  dignité  des  assemblées  dé- 
libérantes, la  déchéance  du  pape ,  comme  prince 
temporel,  fut  proclamée  à  l'unanimité,  moins 
quinze  voix.  Contre  la  proclamation  de  la  républi- 
que il  y  en  eut  vingt-deux,  toutes  pour  des  raisons 
d'opportunité.  Ceux  qui  motivèrent  ainsi  leur  vote 
étaient  dans  le  vrai.  Comment  ne  comprenait-on 
pas  que  si  l'Italie  devait  devenir  une  nation ,  il  ne 
fallait  pas  engager  à  l'avance  telle  ou  telle  province 
dans  une  légalité  nouvelle ,  et  qu'il  était  bien  im- 
prudent de  défier,  pour  ainsi  dire,  les  grandes  puis- 
sances catholiques  ?  Le  seul  moyen  de  se  préserver 
de  leurs  armes,  ou  du  moins  d'ajourner  l'invasion, 
c'était  de  nommer  un  gouvernement  provisoire  et 
de  renvoyer  la  solution  de  toute  question  politique 
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a  causa  vinta,  à  la  fin  de  la  guerre  d'indépendance. 
Malheureusement  les  affaires  humaines  ne  se  règlent 
pas  avec  cette  sagesse.  Non-seulement  l'assemblée 
et  tous  les  ministres  votèrent  pour  la  république, 
mais  encore  le  prince  de  Canino,  le  condottiere 
Garibaldi  avaient  ouvert  la  séance  aux  cris  de  vive 
la  république!  Il  fallut  que  le  fougueux  Sterbini 
intervînt  pour  tempérer  leur  ardeur. 

Puisqu'elle  était  entrée  dans  la  voie  démocratique 
et  révolutionnaire ,  la  constituante  aurait  dû  se  ré- 
server le  pouvoir  suprême,  en  confiant  l'exécution 
de  ses  décrets  à  un  ministère  révocable.  Elle  eut  le 
tort  d'adopter  le  système  bâtard  d'un  comité  exécu- 
tif de  trois  membres,  distinct  du  ministère  et  d'elle- 
même.  Ses  élus  furent  Armellini  et  Montecchi,  Ro- 
mains, et  Saliceti,  Napolitain.  Armellini  était  un 
vieillard  de  soixante-quinze  ans.  Théoricien  habile, 
orateur  brillant,  intelligence  peu  commune,  au  dire 
même  de  ses  adversaires,  sec,  dur  et  sévère  pour 
les  autres,  indulgent  pour  lui-même,  il  passait  pour 
ambitieux  et  peu  ferme  dans  ses  convictions.  Il 
avait  voulu  être  prêtre  et  s'était  fait  avocat.  Devenu 
avocat  consistorial ,  il  s'était  montré  prodigue  de 
marques  de  dévotion.  On  l'a  vu  ministre  constitu- 
tionnel ,  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  transformer  en 
triumvir  républicain.  Montecchi  n'était  qu'un  pro- 
cureur médiocre.  Saliceti  avait  été  ministre  à  Na- 
ples,  où  il  passait  pour  un  philosophe  et  un  juris^ 
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consulte  éminent.  Sous  la  direction  de  ces  trium- 
virs, Sterbini,  Campello,  Mgr  Muzzarelli  restèrent 
dans  le  cabinet  ;  un  jeune  homme  de  talent,  M.  Au- 
relio  Saffi  y  entra  comme  ministre  de  l'intérieur. 

Le  programme  du  gouvernement  républicain,  à 
part  les  inévitables  nuages  du  sentiment,  ne  conte- 
nait que  des  paroles  de  conciliation,  de  concorde  et 
de  tolérance.  La  population  y  répondit  générale- 
ment par  un  calme  qu'on  n'osait  espérer.  «  La  sécu- 
rité publique,  dit  l'historien  Farini,  n'était  pas  pro- 
fondément altérée;  on  ne  portait  pas  plus  d'atteintes 
qu'à  l'ordinaire  à  la  vie  et  à  la  propriété  des  ci- 
toyens ;  il  y  avait  seulement  dans  Rome  beaucoup 
de  bruit,  de  forfanteries  et  de  menaces.  »  Le  peuple 
plaçait  des  bonnets  phrygiens  sur  les  croix,  dans  les 
lieux  publics,  et  insultait  les  valets  en  livrée  ;  mais 
en  définitive  l'ordre  se  maintenait  à  peu  près  dans  la 
ville,  malgré  les  bandes  indisciplinées  de  Garibaldi. 

Les  débuts  du  nouveau  gouvernement  furent  un 
triste  mélange  de  fautes  et  de  malheurs.  Il  eut  le 
tort  de  permettre  à  quelques  représentants  d'at- 
taquer ceux  de  leurs  collègues  qui  avaient  voté 
contre  la  république  et  de  se  coiffer  ridiculement 
du  bonnet  phrygien.  Il  exigeait  des  soldats  le  ser- 
ment, des  fonctionnaires  l'adhésion  à  la  républi- 
que; pour  remédier  au  mauvais  état  des  finances, 
il  avait  recours  à  la  confiscation  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  au  prêt  forcé,  au  papier-monnaie.  Le 
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général  Haynau  s'établissait  et  régnait  en  maître  à 
Ferrare  ;  Mamiani  se  retirait  de  l'assemblée.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  Rusconi ,  essayait  de 
reparler  de  la  constituante  italienne;  mais  elle  n'é- 
tait déjà  plus  possible.  La  Lombardie  était  retom- 
bée sous  le  joug  ;  le  Piémont  vaincu  avait  assez  de 
ses  propres  affaires  ;  Venise  assiégée  était  réduite  à 
l'isolement  et  à  l'impuissance;  le  dictateur  Guer- 
razzi ,  en  Toscane ,  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  constituante;  la  Sicile  n'avait  pas  encore  re- 
connu la  république  romaine  ;  celle-ci  enfin  était 
déjà  entamée  par  l'Autriche.  Telle  était  la  situation, 
lorsque  Mazzini  arriva. 
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III 


Arrivée  de  Mazzini  en  Italie.  —  Ses  pérégrinations.  —  Il  est  nommé 
représentant  à  Rome  (6  mars).  —Son  influence  sur  l'assemblée. 

—  Second  triumvirat  (25  mars).  —  Fautes  de  Mazzini.  —  Con- 
stitution de  la  république.  —  Négociations  à  Gaëte  au  sujet  de 
l'intervention  étrangère.  — Intervention  française.  — Embarras 
du  gouvernement  français.  —  Le  général  Oudinot  à  Civita- 
vecchia.  —  Préparatifs  de  résistance.  —  Première  attaque  des 
Français  (30  avril).  —  Situation  de  Rome.  —  Mission  de  M.  de 
Lesseps.  —  Trêve  entre  la  France  et  Rome  (17  mai).  —  Gari- 
baldi  et  sa  légion.  —  Ses  combats  contre  les  Napolitains.  — 
Propositions  de  M.  de  Lesseps.  —  Fautes  de  Mazzini.  —  Con- 
seils de  lord  Palmerston.  —  Brouille  de  M.  de  Lesseps  avec 
les  triumvirs.  —  Il  est  rappelé  à  Paris.  —  Forces  des  deux 
armées.  —  Nombre  des  étrangers  dans  l'armée  romaine.  — 
Nouveaux  combats  (3  juin).  —  Ouverture  du  siège.  —  Progrès 
des  Français.  —  Obstination  de  Mazzini.  —  Débats  dans  l'as- 
semblée. —  Soumission  de  Rome.  —  Entrée  des  Français 
(3  juillet).  —  Retraite  et  aventures  de  Garibaldi.  —  Adminis- 
tration française  à  Rome .  —  Le  pape  nomme  des  commissaires. 

—  Voyage  du  général  Oudinot  à  Gaëte.  —  Réaction  à  Rome. 

—  Lettre  à  M.  Edgar  Ney  (18  août).  —Départ  du  pape  pour 
Portici.  —  Motu  proprio  et  institutions  accordées  aux  États 
romains(12  septembre).  —  RetourdupapeàRome(t2avrill850). 

—  Administration  du  cardinal  Antonelli.  —  Etat  actuel  des 
Etats  de  l'Église.  —  Mazzini  en  exil. 

Ouand  éclata  la  révolution  de  février,  Mazzini 
était  à  Londres.  Il  se  rendit  à  Paris  qui  fut  comme 
sa  première  étape.  Il  y  présida  un  club  ;  il  conduisit 
à  Fhôtel  de  ville  les  Italiens  prêts  à  partir  pour  la 
guerre  de  l'indépendance  et  reçut  les  encourage- 
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ments  de  Lamartine.  Bientôt  il  passa  en  Italie ,  à 
Gênes  où  il  était  né,  puis  à  Milan.  Il  fit  dans  cette 
dernière  ville  un  assez  long  séjour.  Est-il  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  que,  se  regardant  comme  le  chef 
de  l'Italie  libre,  il  ne  put  supposer  qu'elle  disposât 
de  ses  destinées  sans  son  assentiment?  Ou  plutôt, 
ennemi  de  la  maison  de  Savoie  depuis  son  enfance, 
ne  fut-il  pas  invinciblement  poussé  à  lui  faire  la 
guerre  sur  le  théâtre  présumé  de  ses  triomphes?  Il 
n'est  pas  impossible  que  ces  deux  sentiments  vagues 
et  confus  aient  guidé  ses  pas  vers  Milan,  qui  était  à 
la  veille  de  se  donner  au  Piémont.  Il  y  organisa  les 
clubs,  ce  qui  lui  donnait  une  tribune;  il  préten- 
dait tout  régler ,  poursuivait  de  ses  conseils  les 
hommes  de  guerre,  s'opposait  à  l'annexion  avant  la 
lin  de  la  guerre  et  ruinait  ainsi  du  môme  coup  les 
espérances  de  Charles-Albert  et  la  plus  sérieuse 
chance  de  salut  pour  la  haute  Italie;  il  acquérait 
eniin  une  telle  influence,  que  l'abbé  Gioberti  se 
croyait  obligé  d'accourir  à  Milan  pour  le  combattre 
et  ramener  les  esprits  vers  le  Piémont.  Après  la 
prise  de  cette  ville  par  Radetzky,  il  s'enrôla  dans  les 
bandes  deGaribaldi;  mais  bientôt  il  se  réfugiait  à 
Lugano,  et  laissant  le  fusil  pour  la  plume,  il  pu- 
bliait une  brochure,  adressée  à  la  jeunesse,  pour 
montrer  que  la  guerre  des  rois  était  finie,  que  celle 
des  peuples  allait  commencer,  et  que  la  nation  ita- 
lienne se  lèverait  en  £  masse.  C'était  se    montrer 
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mauvais  prophète.  Si  l'on  combattit  encore,  ce  fut  à 
Novare,  une  guerre  de  rois.  Après  la  chute  de  Mi- 
lan ,  l'Italie  découragée  ne  bougea  plus,  si  ce  n'est 
sur  des  points  isolés,  à  Venise,  à  Rome,  et  seule- 
ment pour  bien  mourir. 

De  Lugano,  Mazzini  se  rendit  à  Florence.  Il  y 
eût  voulu  exercer  l'influence  qui  nulle  part  ne  lui 
avait  fait  défaut  ;  mais  il  s'y  trouvait  en  face  de 
Guerrazzi  qui  se  sentait  assez  de  talent  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  conseils,  et  dont  le  caractère  exclusif 
n'admettait  pas  de  rivaux.  Il  essaya  toutefois  de 
persuader  aux  Toscans  qu'ils  n'avaient  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  se  donner  à  la  république  ro- 
maine et  de  devenir  une  de  ses  provinces;  mais, 
quoi  qu'il  ait  pu  dire  depuis,  il  obtint  peu  de  succès. 
Il  ne  tarda  pas  à  quitter  Florence.  Cette  brillante 
ville  ne  pouvait  être  pour  lui  qu'une  étape.  Grand 
prêtre  de  la  religion  nouvelle,  il  ne  devait  s'arrêter 
qu'à  Rome,  capitale  éternelle  de  ceux  qui  mènent 
le  monde,  de  ceux  qui  gouvernent  les  hommes  ou 
les  âmes,  des  empereurs  avant  Jésus-Christ,  et  des 
papes  depuis. 

On  l'a  dit  avec  raison  :  à  Rome,  les  prêtres  par- 
tis, Mazzini  était  chez  lui.  Si  bien  chez  lui,  que  de- 
puis longtemps  c'étaient  ses  idées  qui  régnaient.  Les 
lois,  les  actes  publics,  les  jugements  étaient  rendus 
au  nom  de  Dieu  et  du  peuple,  suivant  sa  formul<\ 
On  lui  donnait,  en  son  absence,  le  titre  de  citoyen 
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romain.  A  peine  arrivé,  il  se  vit  nommé  représen- 
tant par  neuf  mille  suffrages.  Son  entrée  au  parle- 
ment (6  mars)  fut  un  véritable  triomphe.  De  toutes 
parts  les  applaudissements  éclatèrent,  sur  les  bancs 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  Le  président 
(jalletti  l'ayant  invité,  pour  lui  faire  honneur,  à  s'as- 
seoir à  ses  côtés,  il  prononça  un  discours  de  remer- 
cîments  dans  lequel  il  développa  sa  thèse  vague  et 
mystique  du  gouvernement  des  hommes  et  des  âmes, 
partagé  jusque-là  entre  Rome  païenne  et  Rome  chré- 
tienne, et  qui  devait  être  réuni  dans  la  Rome  nou- 
velle, dans  la  Rome  du  peuple. 

A  peine  au  parlement,  il  en  fut  comme  le  maître. 
Oui  pourrait  s'en  étonner  ?  Avec  autant  de  talent  que 
personne,  il  avait  une  force  qui  manquait  à  tous  les 
autres,  il  avait  un  dogme.  Le  gouvernement  pié- 
montais  venait  d'envoyer  le  député  Valerio  à  Rome 
et  dans  les  principales  villes  d'Italie,  afin  d'en  obte- 
nir des  secours  pour  la  guerre.  Par  malheur,  le  gou- 
vernement romain  n'était  pas  prêt,  et  certains  ré- 
publicains ne  voulaient  à  aucun  prix  donner  aide  au 
Piémont.  Mais,  le  18  mars,  Mazzini  prit  la  parole 
pour  faire  appel  à  la  concorde  et  demander  la  coopé- 
ration de  tous  à  la  guerre  sainte.  «  Il  ne  faut  plus, 
dit-il,  regarder  aux  formes  politiques.  Il  n'y  a  plus 
que  deux  sortes  d'Italiens,  ceux  qui  veulent  la  guerre 
et  ceux  qui  ne  la  veulent  pas.  Rome  républicaine 
combattra  à  côté  du  Piémont  monarchique.  »  Gêné- 
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reuse  pensée,  trop  despotiquement  présentée  peut- 
être  pour  un  simple  représentant,  mais  à  laquelle 
chacun  s'empressa  d'acquiescer.  Les  dames  pré- 
sentes à  la  séance  jetèrent  leurs  bijoux  aux  pieds  du 
président,  et,  le  22,  parut  une  proclamation  rédigée 
par  M.  Audinot,  chef  de  la  droite  parlementaire,  qui 
appelait  aux  armes  le  peuple  des  États  romains.  Le 
gouvernement  faisait  de  sérieux  efforts  pour  mettre 
sur  pied  un  corps  d'armée  respectable,  lorsque  ar- 
riva la  nouvelle  du  désastre  de  Novare  (23  mars). 
Privée  de  détails,  l'assemblée  ne  croyait  pas  que  la 
défaite  du  Piémont  fût  sans  espoir  de  revanche,  et 
elle  résolut  de  faire  un  nouvel  effort  pour  lui  venir 
en  aide.  Le  triumvirat  fut  réorganisé  pour  y  faire 
place  aux  hommes  les  plus  énergiques  :  Mazzini, 
Armellini  et  Saffi  furent  nommés.  Malgré  le  talent 
des  deux  derniers,  c'était,  au  fond,  la  dictature  de 
Mazzini.  A  cette  occasion,  quelques  changements 
eurent  lieu  dans  le  ministère.  Mazzini  remplaça 
Saffi  à  l'intérieur  par  Michel  Accursi,  et  Mgr  Muz- 
zarelli  céda  le  portefeuille  de  l'instruction  publique 
à  l'ex-p résident  Sturbinetti. 

Lorsque  la  cause  de  l'Italie  fut  perdue  ,  sans  re- 
tour prochain,  sur  les  champs  de  bataille,  Mazzini 
ne  se  crut  pas  tenu  de  sacrifier  plus  longtemps  ses 
opinions  personnelles  à  la  concorde ,  et  en  appre- 
nant l'insurrection  de  Gènes,  il  ne  craignit  pas  d'y 
applaudir.  «  Le  dernier  prestige  est  tombé ,  disait- 
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il  ;  le  principe  monarchique  est  condamné ,  triom- 
phent Dieu  et  le  peuple  qui  ne  trahissent  pas.  » 
Dans  ce  peu  de  mots ,  il  n'y  avait  pas  moins  de  deux 
fautes  :  Mazzini  se  réjouissait  d'un  événement  qui 
divisait  et  par  conséquent  affaiblissait  l'Italie;  il 
favorisait  en  outre  cette  déplorable  tendance  des 
Italiens  à  voir ,  dans  la  trahison  de  quelques-uns  , 
la  cause  de  tous  leurs  désastres.  Il  était  loin  de  ra- 
cheter ces  imprudences  par  l'habileté  de  son  admi- 
nistration. Voulant  agir  à  tout  prix,  ne  fût-ce  que 
pour  n'être  pas  accusé  d'inaction,  il  lançait  des 
proclamations  ,  des  circulaires ,  publiait  des  règle- 
ments, des  décrets,  des  lois,  et  faisait  preuve  de 
cette  activité  stérile  qui  caractérise  d'ordinaire  les 
gouvernements  nouveaux.  Il  se  donnait  même  le 
tort  déjouer  une  sorte  de  comédie  religieuse,  Per- 
suadé que  le  peuple  romain  renoncerait  difficile- 
ment à  ses  brillantes  cérémonies,  il  voulut  que 
celles  de  la  semaine  sainte  et  de  Pâques  eussent 
lieu  comme  de  coutume.  Sur  leur  refus  de  les  cé- 
lébrer, les  chanoines  de  Saint-Pierre  furent  con- 
damnés à  une  amende,  et  l'on  eut  recours  à  un 
aumônier  de  régiment  qui  officia  à  la  place  du 
pape ,  en  présence  des  triumvirs ,  de  beaucoup  de 
représentants ,  des  officiers ,  des  clubs ,  des  consuls 
de  Suisse,  de  Toscane,  d'Angleterre  et  des  États- 
Unis.  Après  la  messe ,  eut  lieu  une  procession 
solennelle,  suivie  de  la  bénédiction  du  saint  sa- 
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crement.  La  foule  était  à  genoux  el  Mazzini  dans 
la  loge  ;  de  toutes  parts  retentissaient  le  canon ,  les 
cloches ,  les  cris  de  Vive  la  république  ! 

Le  peuple  romain  ne  parut  trouver  rien  d'éton- 
nant à  cet  assemblage  bizarre.  Il  paraissait  s'être 
accoutumé  à  l'idée  qu'on  lui  présentait  chaque  jour, 
sous  toutes  les  formes ,  que  désormais  la  républi- 
que était  inséparable  de  Rome  catholique.  Lorsque, 
dans  les  premiers  jours  d'avril,  arriva  la  nouvelle 
de  la  restauration  du  grand-duc  de  Toscane,  ac- 
complie par  les  Autrichiens ,  le  ministre  Sterbini 
jura  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie ,  plu- 
tôt que  de  renoncer  à  la  république ,  et  l'assem- 
blée ,  s'associant  à  cette  déclaration  ,  la  transforma 
en  décret.  En  môme  temps  une  proclamation 
appelait  à  Home  tous  les  Italiens  en  état  de  porter 
les  armes  pour  contribuer  à  la  défendre ,  et  les 
autres  pour  y  trouver  asile. 

Cependant  la  constitution  avait  été  longuement 
élaborée;  elle  était  prête.  Le  17  avril,  elle  fut  soumise 
à  l'assemblée.  S'inspirant  de  toutes  les  constitutions 
démocratiques  connues,  les  nouveaux  législateurs 
avaient  trouvé  moyen  de  donnera  leur  compilation 
un  certain  tour  d'originalité.  C'était  quelque  chose 
de  nouveau,  en  effet,  qu'une  constitution  démocra- 
tique proclamant  une  religion  d'État,  établissant 
deux  consuls  et  douze  tribuns.  Mais  ,  à  tout  pren- 
dre ,  les  rouages  de  cette  machine  politique  ne  s'en- 
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prenaient   guère  plus  mal  que  ceux  de  beaucoup 
d'autres.  Un  des  deux  consuls  sortait  de  charge 
chaque  année;  ces  magistrats  avaient  le  pouvoir 
exécutif,  le  droit  de  grâce  et  la  nomination  des 
fonctionnaires.  Avec  les  idées  et  les  passions  mo- 
dernes, ce  partage  de  l'autorité  suprême  promet- 
tait ,  pour  un  avenir  peu  éloigné  ,  un  premier  con- 
sul ,  ordinairement  le  plus  ancien ,  quelquefois  le 
plus  énergique ,   et    par  conséquent   le    pouvoir 
d'un  seul.  Les  tribuns,  élus  pour  cinq  ans,  pou- 
vaient demander  une  deuxième  délibération  à  l'as- 
semblée, et  même  une  troisième,  si  la  majorité 
n'avait  pas  été   des  trois  quarts  des  voix.  Si  les 
représentants  du  peuple  décrétaient  la  dictature, 
les  tribuns  étaient  chargés  de  suivre  avec  attention 
les  événements ,  et  de  convoquer  de  nouveau  l'as- 
semblée ,  à  peine  le  péril  disparu.  Inviolables  pour 
tout  le  temps  de  leur  magistrature,  et  même  un 
an  après ,  ils  étaient  rééligibles  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.  Ils  avaient  donc  une  partie  des  fonctions  attri- 
buées, en  d'autres  États,  aux  sénateurs.  L'assem- 
blée unique ,  élue,  comme  les  consuls  et  les  tribuns, 
directement  par  le  peuple ,  et  pour  trois  ans ,  ne 
pouvait  être  dissoute.  Quinze  citoyens ,  choisis  dans 
les  diverses  provinces  ,  formaient  un  conseil  d'État. 
A  vingt  et  un  ans  on  était  électeur  et  éligible  ;  à  trente, 
on  était  apte  aux  fonctions  de  consul  et  de  tribun. 
La  révision  de  la  constitution  ne  pouvait  avoir  lieu 
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que  d'après  un  vote  de  l'assemblée  qui  devait  être 
renouvelé  trois  fois,  de  six  mois  en  six  mois,  et 
sanctionné  par  les  comices  généraux.  C'étaient  là 
de  sages  garanties  ;  mais  on  sait  si  elles  peuvent 
arrêter  la  fureur  des  partis!  La  république  romaine 
ne  devait  pas  éprouver  cette  douleur  de  voir  l'édi- 
fice abattu  par  les  mêmes  mains  qui  l'avaient 
élevé  :  elle  allait  payer  d'une  invasion  et  d'une  san- 
glante défaite  l'antique  solidarité  de  la  ville  de 
Rome  avec  la  puissance  des  papes. 

Il  y  avait  longtemps  que  cette  invasion  se  prépa- 
rait. Même  elle  eût  été  bientôt  accomplie ,  si  l'on 
avait  pu  s'entendre  sur  la  question  de  savoir  par  les 
armes  de  quelle  puissance  elle  se  ferait.  La  France 
aurait  voulu  qu'elle  fût  l'œuvre  des  princes  italiens, 
de  Charles- Albert  et  de  Ferdinand  II  ;  mais  le  pape 
et  ses  conseillers  ne  voulaient  pas  entendre  parler 
de  l'un ,  et  ne  croyaient  pas  l'autre  assez  fort.  Ils  ne 
se  souciaient  pas  non  plus  du  gouvernement  fian- 
çais ,  dont  l'instabilité  les  effrayait  ;  les  armes  de 
l'Autriche  étaient  celles  qu'ils  appelaient  dans  le 
secret  de  leur  cœur.  La  diplomatie  eût  dû  le  com- 
prendre :  n'était-ce  pas  l'influence  autrichienne  qui 
avait  prévalu,  lorsque  Pie IX  était  parti  pour  Gaete? 
Mais  afin  de  ménager  toutes  les  puissances  protec- 
trices, dès  le  18  février,  le  cardinal  Antonelli  avait 
adressé  une  demande  collective  d'intervention  à 
l'Autriche,  à  la  France,  à  l'Espagne  et  à  Naples;  il 
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laissait  ainsi  aux  quatre  cabinets  l'embarras  de  s'en- 
tendre ,  et  réservait  à  son  maître  le  droit  de  se  pro- 
noncer au  dernier  moment.  Au  reste ,  la  résolution 
du  pape  était  prise.  A  ceux  qui  le  sollicitaient  de 
s'en  rapporter  aux  princes  italiens  du  soin  de  le 
remettre  sur  le  trône  :  «  Il  est  trop  tard,  répondait- 
il  ;  ils  l'ont  voulu  !  »  Il  n'était  pas  trop  tard,  puisque 
la  France  inclinait  visiblement  à  cet  expédient.  Le 
22  février,  le  grand-duc  de  Toscane ,  à  son  tour, 
avait  débarqué  à  Gaëte.  Sans  prendre  conseil  de 
personne ,  il  s'était  empressé  de  demander  secours 
à  son  parent  l'empereur  d'Autriche ,  et  avait  fait 
décidément  pencher  la  balance  de  ce  côté. 
M.  d'Harcourt  ne  pouvait  plus  reculer.  Cependant, 
pour  différer  encore,  il  avait  proposé  des  confé- 
rences diplomatiques  à  Gaëte  ;  mais  ces  délais  ir- 
ritaient l'entourage  du  pape,  et  le  cardinal  Anto- 
nelli  ne  se  gênait  plus  pour  se  plaindre  «  des  im- 
portunes sollicitations  du  gouvernement  français.  » 
Sur  ces  entrefaites,  la  reprise  des  hostilités  entre 
l'Autriche  et  le  Piémont  était  venue  rendre  courage 
à  M.  d'Harcourt,  et  lui  avait  suggéré  l'idée  de  faire 
opérer  la  restauration  du  pape  par  le  parti  consti- 
tutionnel romain.  L'idée  était  excellente;  c'était 
celle  qui  devait  prévaloir  en  Toscane  ;  mais  elle 
faisait  supposer  que  les  constitutionnels  étaient  en 
majorité  à  Rome  :  or,  en  ce  pays  tout  le  inonde 
s'était  jeté  dans  les  extrêmes ,  et  voulait  ou  l'abso- 
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lutisme  pontifical  ou  la  république.  L'ambassadeur 
français,  conservant  encore  des  illusions  sur  ce 
point,  avait  fait  sonder  le  triumvir  Armellini  et 
Mamiani.    Armellini    répondit  assez    étourdiment 
qu'il  ne  croyait  pas  aux  dangers  dont  on  lui  parlait. 
Mamiani  protesta,  dans  sa  réponse,  contre  cette  pré- 
tention de  disposer  de  trois  millions  d'hommes  sans 
leur  aveu;  il  ajouta  cependant  que,  puisque  une 
intervention  était  inévitable ,  il  valait  mieux  la  su- 
bir des  Français  que  des  Autrichiens  ou  des  Napo- 
litains, universellement  hais,  les  uns,  parce  qu'ils 
occupaient  une  partie  de  l'Italie,  les  autres  à  cause 
de  l'extrême  impopularité  du  roi  Ferdinand:  Il  de- 
mandait seulement  que  la  France  déclarât,  dans  un 
manifeste,  qu'elle  intervenait  pour  prévenir  une 
intervention  moins  amicale  et  pour  sauver  le  sta- 
tut. L'avenir  devait  montrer  à  quel  point  les  crain- 
tes de  Mamiani  étaient  fondées  ;  mais  alors  on  con- 
servait encore  quelques  semblants  constitutionnels , 
et  le  cardinal  Antonelli  s'offensait  quand  on  laissait 
percer  des  doutes  sur  ses  intentions  et  sur  celles  du 
Saint-Père  à  l'égard  du  statut. 

Toutes  ces  négociations  étaient  en  pure  perte  : 
l'Autriche  paraissait  bien  décidée  à  ne  pas  attendre 
plus  longtemps.  Quand  le  gouvernement  français 
en  eut  acquis  la  certitude,  il  résolut  de  prendre  les 
devants  et  d'assumer  la  terrible  responsabilité  d'une 
intervention.  Sa  position  était  difficile.  Il  avait  de- 
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vant  lui  une  assemblée  républicaine  dont  il  devait 
ménager  les  susceptibilités,  respecter  les  senti- 
ments, bien  qu'il  ne  les  partageât  pas.  Or,  cette 
assemblée  ne  pouvait  comprendre  que  la  républi- 
que française  allât  étouffer  la  république  romaine 
qu'on  affectait  d'appeler  sa  jeune  sœur.  Il  se  crut 
donc  obligé ,  en  lui  communiquant  ses  intentions , 
de  déclarer  que,  sans  rien  imposer  à  personne,  ni 
aux  Romains,  ni  au  pape,  il  voulait  seulement  faci- 
liter la  réconciliation.  Or,  il  était  clair  que  cette 
réconciliation  ne  serait  possible  que  dans  le  cas 
où  Pie  IX  pourrait  être  replacé  sur  son  trône  avec 
le  consentement  de  la  pluralité  de  ses  sujets.  Né- 
cessité incontestable,  hypothèse  hasardée  qui 
étaient  le  fond  de  la  question ,  mais  que  l'assemblée 
entrevit  à  peine.  On  s'en  tint  à  des  généralités  in- 
signifiantes. M.  Jules  Favre,  rapporteur,  dit  à  la 
tribune  que  la  défaite  du  Piémont  imposait  à  la 
France  le  devoir  de  paraître  en  Italie  pour  y  faire 
respecter  l'humanité.  Pitoyable  prétexte  qui  aurait 
dû  conduire  nos  drapeaux  sous  les  murs  de  Venise 
ou  de  Novare  et  non  sur  les  bords  du  Tibre  !  Le 
général  Lamoricière  dit  la  vérité  en  deux  mots: 
«  Si  l'Autriche  rétablit  le  pape  à  Rome,  c'est  une 
contre-révolution  complète.  »  Par  Naples  ou  l'Es- 
pagne, c'eût  été  môme  chose.  Pour  que  Rome 
sauvât  du  naufrage  quelques  lambeaux  de  ses  li- 
bertés ,  pour  que  la  contre-révolution  pût  n'ôtre  pas 
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complète ,  il  fallait  donc  qu'elle  se  fit  par  les  mains 
de  la  France.  D'ailleurs,  le  rôle  de  protecteur  du 
saint-siége,  en  perpétuant  les  traditions  de  Charle- 
magne ,  plaisait  au  gouvernement  français.  Il  avait 
séduit  le  républicain  Gavaignac  ;  comment  aurait-il 
répugné  au  président  Bonaparte?  325  voix  contre 
283  autorisèrent  l'expédition;  mais  cçtte  majorité 
comprenait  un  certain  nombre  de  membres  qui  l'en- 
tendaient comme  M.  Jules  Favre,  et  qui  ne  tardèrent 
pas,  en  voyant  dépasser  les  limites  où  ils  avaient 
voulu  la  circonscrire,  à  voter  avec  la  minorité. 
Inconséquence  singulière  de  gens  qui  fournissaient 
au  gouvernement  tous  les  moyens  d'agir  selon  ses 
vues,  et  lui  défendaient  d'en  user  jusqu'au  bout  ! 

Le  général  Oudinot,  chargé  de  l'expédition,  arriva 
devant  Civitavecchia  sans  que  Mazzini  et  ses  collè- 
gues eussent  pu  se  persuader  qu'il  vînt  pour  autre 
chose,  que  pour  défendre  contre  l'Autriche  le  terri- 
toire de  la  république  romaine.  Cette  illusion  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Avant  môme  de  débarquer,  le 
général  en  chef  fit  savoir  qu'il  venait  pour  rétablir 
le  pape  sur  son  trône.  Cette  déclaration  ne  causa 
pas  moins  de  stupeur  à  Civitavecchia  qu'à  Rome; 
mais  Civitavecchia,  menacée  d'un  bombardement, 
exigea  qu'on  laissât  les  Français  débarquer  sans  ob- 
stacle. Ceux-ci  descendirent  à  terre  en  poussant  les 
cris  de  vive  la  République  !  vive  l'Italie  !  auxquels 
les  habitants  de  la  ville  envahie  répondirent  beau- 
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coup  plus  clairement  :  Vive  la  République  romaine  ! 
vive  la  République  française  !  Sentant  alors  le  besoin 
de  s'expliquer,  le  général  Oudinot  fit  afficher  une 
proclamation  dont  le  sens  était  qu'il  ne  venait  ni 
pour  soutenir  un  gouvernement  que  la  France  n'a- 
vait jamais  reconnu,  ni  pour  rétablir  des  abus  irré- 
vocablement détruits  par  la  générosité  de  Pie  IX, 
mais  pour  faciliter  le  rétablissement  d'un  régime 
également  éloigné  de  ces  abus  et  de  l'anarchie  de 
ces  derniers  temps.  La  municipalité  répondit  en 
protestant  de  son  dévouement  à  la  république  ro- 
maine, et  en  faisant  connaître  les  conditions  aux- 
quelles elle  regarderait  les  Français  comme  amis. 
Pour  toute  réponse,  le  général  Oudinot  fit  fermer 
la  seule  imprimerie  qu'il  y  eût  à  Civitavecchia. 

Quand  l'assemblée  romaine  eut  enfin  compris  que 
les  Français  venaient  en  ennemis  sinon  du  peuple 
romain,  du  moins  de  la  république,  elle  commit 
aux  triumvirs  le  soin  de  repousser  la  force  par  la 
force.  On  disposa  tout  pour  la  défense  :  on  arma 
les  citoyens,  on  les  prépara  au  service  de  la  guerre  ; 
une  commission  fut  nommée  pour  diriger  l'érection 
et  la  défense  des  barricades,  sous  les  ordres  de  l'actif 
Milanais  Cernuschi,  nommé  représentant  en  même 
temps  que  Mazzini  et  le  prêtre  vénitien  Dall'Ongaro. 

Si  menaçantes  que  fussent  ces  dispositions,  elles 
n'auraient  pas  arrêté  le  général  Oudinot;  mais  les 
dispositions  bien  connues  de  l'assemblée  nationale 
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française  le  plongeaient  dans  un  grand  embarras.  Il 
se  tenait  à  Civitavecchia,  pour  ainsi  dire  l'épée  à  la 
main,  et  cependant  il  hésitait  à  attaquer  Rome. 
Notre  ambassadeur  à  Gaéte,  M.  d'Harcourt,  le  poussa 
en  avant.  Ce  diplomate  voyait  combien  la  cour  pon- 
tificale était  mécontente  de  l'expédition  française. 
Oublieuse  de  ses  protestations  précédentes,  elle  atta- 
quait ouvertement  les  institutions  libérales.  Il  es- 
péra que,  le  général  Oudinot  une  fois  maître  de 
Rome,  il  serait  plus  facile  de  fixer  au  pape  les  con- 
ditions de  son  retour.  Il  ne  comprit  pas  qu'à  un 
prince  dont  l'autorité  spirituelle  fait  toute  la  force 
on  ne  saurait  imposer  de  conditions,  par  cela  même 
qu'impuissant  à  se  défendre,  il  ne  peut  subir  aucune 
contrainte  sans  qu'aussitôt  tous  ceux  dont  il  dirige 
les  consciences  soient  intéressés  à  le  protéger.  En 
pareil  cas,  contre  l'usage,  c'est  le  plus  faible  qui  fait 
la  loi.  On  espérait  du  moins  que  ces  conditions 
qu'on  ne  pouvait  imposer  au  pape,  il  les  accepterait 
volontairement  et  par  reconnaissance  pour  le  ser- 
vice rendu.  Mais  quelle  reconnaissance  pouvait 
éprouver  Pie  IX,  alors  que  trois  autres  nations  bri- 
guaient l'honneur  que  s'était  arrogé  la  France,  alors 
que  les  armes  françaises  lui  faisaient  perdre  le  béné- 
fice d'une  intervention  autrichienne  et  de  ce  que  la 
grande-duchesse  de  Toscane  appelait  une  bonne  res- 
tauration ? 
Quoiqu'il  en  soit,  le  général  Oudinot  entra  dans 
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les  vues  de  M.  d'Harcourt  et  se  mit  en  marche  sur 
Rome  à  la  tête  de  six  mille  soldats  environ.  Il  était 
convaincu  qu'il  allait  être  reçu  en  ami,  ou  du  moins 
qu'il  entrerait  dans  Rome  sans  coup  férir,  «  car,  di- 
sait-il bien  haut,  les  Italiens  ne  se  battent  pas.  »  Les 
troupes  partageaient  à  ce  point  la  confiance  de  leur 
chef,  que,  le  30  avril ,  lorsque,  aux  approches  de  la 
ville  éternelle,  elles  entendirent  les  cloches  appeler 
les  citoyens  a  la  défense  des  points  les  plus  menacés, 
elles  crurent  naïvement  qu'on  sonnait  l'angelus  de 
midi.  Ayant  rencontré  devant  eux  l'avant-garde  de 
Garibaldi,  à  Brevetta,  nos  premiers  bataillons  durent 
se  replier  sur  la  gauche.  Guidés  par  la  coupole  de 
Saint-Pierre,  ils  parvinrent  jusqu'aux  murs,  et  ten- 
tèrent d'emporter  d'assaut  les  faibles  défenses  qu'ils 
avaient  devant  eux;  mais  Garibaldi,  sortant  alors  par 
la  porte  Saint-Pancrace,  les  prit  de  flanc ,  et,  quoi- 
que obligé  bientôt  de  se  retirer ,  les  empêcha  de 
poursuivre  leur  dessein,  grâce  surtout  aux  troupes 
de  réserve  qui  dégagèrent  aussi  les  bastions  du  Va- 
tican, vivement  attaqués.  Les  assaillants  se  retirèrent 
sur  Castel  di  Guido.  Ils  laissaient  deux  cent  cin- 
quante prisonniers  que  leur  confiance  dans  le  bon 
accueil  des  Romains  avait  poussés  à  s'engager  trop 
avant.  Le  général  Oudinot  savait  dès  lors  que  les 
Italiens  se  battent.  11  prouva  que  son  opinion  à  cet 
égard  s'était  modifiée ,  en  se  hâtant  de  ^demander 
du  renfort  à  son  gouvernement. 
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L'honneur  italien  était  sauvé,  pourvu  que  cette 
résistance  ne  fût  pas  un  feu  de  paille.  Quant  à  espé- 
rer le  succès  définitif,  les  Romains  n'y  pouvaient 
songer.  L'Autriche  était  à  Florence  et  dans  les  léga- 
tions, l'Espagne  envoyait  des  troupes,  Naples  se 
tenait  prête  ;  la  France,  d'ailleurs,  n'était-elle  pas 
engagée  d'amour-propre  à  venger  la  surprise  du 
30  avril?  Mais  Venise  non  plus  n'espérait  pas  le 
triomphe;  elle  ne  voulait,  comme  Rome,  que  tom- 
ber glorieusement.  Les  triumvirs  déployèrent  une 
grande  activité.  Des  soins  donnés  aux  blessés,  une 
pompeuse  sépulture  aux  morts,  des  secours  à  leurs 
familles,  les  prisons  mieux  disposées,  le  payement 
des  billets  ajourné,  l'exposition  du  saint  sacrement, 
dès  que  les  cloches  appelaient  aux  armes,  tous  leurs 
actes,  en  un  mot,  témoignaient  de  leur  minutieuse 
attention  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  don- 
ner du  cœur  aux  assiégés.  Les  prédicateurs  popu- 
laires disaient  que  la  guerre  contre  l'étranger  est 
sainte,  que  ces  mots  Dieu  et  le  peuple  sont  le  fonde- 
ment de  toute  justice,  que  le  devoir  du  chrétien  est 
de  mourir  pour  son  pays ,  que  la  puissance  tempo- 
relle du  pape  est  contraire  à  la  doctrine  du  Christ. 
Le  peuple  bien  payé  ne  souffrait  pas  et  se  montrait 
assez  content  de  ce  genre  d'existence.  Il  s'abandon- 
nait toutefois  à  des  désordres,  à  des  violences  cou- 
pables qu'on  n'avait  guère  le  temps  de  réprimer. 
Trois  prêtres,  en  qui  la  haine  publique  crut  voir  des 
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jésuites,  furent  mis  en  pièces.  Les  triumvirs  durent 
rendre  un  décret  sévère  pour  assurer  l'inviolabilité 
des  personnes  et  des  propriétés. 

Cependant  l'assemblée  nationale  de  France,  ju- 
geant qu'on  avait  mal  interprété  sa  pensée,  «invitait 
le  gouvernement  à  prendre  sans  retard  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  fût  pas 
plus  longtemps  détournée  de  son  but.  »  Mais,  outre 
que  cet  avertissement  de  la  minorité  devenue  ma- 
jorité n'était  qu'une  inconséquence,  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pouvait  guère  en  tenir  compte ,  car  il  pres- 
sentait ce  que  les  élections  démontrèrent  peu  après, 
que  l'opinion  publique  n'était  plus  avec  les  républi- 
cains. Devait-il  obéir  contrairement  à  ses  tendances 
naturelles,  au  risque  d'être  blâmé  plus  tard  pour 
avoir  obéi?  C'était  plus  qu'on  ne  pouvait  lui  deman- 
der. Il  résolut,  en  attendant  les  élections,  de  ne  pas 
se  prononcer  et  de  gagner  du  temps.  C'est  pour  cela 
qu'il  envoya  M.  de  Lesseps  à  Rome.  Celte  mission  ne 
pouvait  aboutir.  Un  diplomate  plus  expérimenté1 
l'eût  compris  et  se  fût  gardé  d'accepter  ;  mais  M.  de 
Lesseps  était  en  fonds  d'illusions  et  de  confiance. 
Arrivé  à  Rome,  il  s'empressa  de  s'aboucher  avec  les 
triumvirs  qui,  malgré  leur  ressentiment  de  l'attaque 
du  30  avril,  protestaient  prudemment  de  leur  désir 

1.  M.  de  Lesseps  avait  vingt-cinq  ans  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices dans  les  consulats  ;  mais  la  gestion  d'un  consulat  n'est  pas 
toujours  la  meilleure  école  de  diplomatie. 
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de  vivre  en  bon  accord  avec  la- France.  Il  observa 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui  et  écrivit  au  général 
Oudinot  une  lettre  remarquable.  «  Dans  l'incertitude 
où  nous  sommes,  disait-il,  il  est  très-important 
d'éviter  toute  rencontre;  la  ville  entière  est  en 
armes,  elle  renferme  au  moins  vingt-cinq  mille 
combattants  sérieux.  Si  l'on  entrait  à  Rome  de 
vive  force,  il  faudrait  passer  sur  le  corps  non-seu- 
lement d'aventuriers  étrangers,  mais  de  bourgeois, 
de  boutiquiers,  de  jeunes  gens  appartenant  à  ces 
classes  éclairées  qui,  à  Paris,  défendent  l'ordre 
et  la  société.  »  De  son  côté,  Mazzini  faisait  re- 
mettre au  général  Oudinot  une  note  habilement 
rédigée,  où  il  rappelait  les  faits  ,  à  savoir  que  si, 
dans  l'assemblée  romaine  ,  quelques  représentants 
s'étaient  montrés  hostiles  à  la  république,  pas  un 
seul  n'avait  demandé  le  maintien  du  pouvoir  tem- 
porel du  saint-siége ;  que  la  république  avait  fait 
régner  l'ordre,  et  que  si  l'agitation  avait  été  conti- 
nuelle sous  le  gouvernement  pontifical,  elle  avait 
cessé  depuis  l'établissement  de  la  république  ;  qu'a- 
près la  nomination  des  triumvirs,  des  élections 
avaient  eu  lieu,  que  tout  le  monde  avait  voté  avec  le 
plus  grand  calme,  et  confirmé  la  forme  de  gouver- 
nement adoptée.  Par  malheur,  toutes  ces  assertions 
eussent-elles  été  exactes,  cela  ne  faisait  rien  à  l'af- 
faire. Il  n'y  en  avait  pas  moins  plusieurs  princes 
catholiques  intéressés  à  ne  pas  laisser  rétablir  le 
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pape  par  leurs  rivaux  et  à  se  faire  un  mérite  auprès 
de  lui  et  auprès  de  leurs  peuples  de  l'empressement 
qu'ils  mettaient  à  accomplir  cette  restauration. 

La  France  était  désormais  en  position  de  tenir 
l'Autriche  en  échec,  et  le  général  Oudinot  avait 
signifié  à  Radetzky  qu'il  ne  lui  permettrait  pas  de 
pénétrer  plus  avant  dans  les  États  romains.  Ce  suc- 
cès obtenu,  il  pouvait  attendre  que  les  élections 
pour  l'assemblée  législative  lui  permissent  d'agir 
sans  crainte  de  soulever  des  tempêtes.  Il  consentit 
donc,  sur  la  proposition  de  M.  de  Lesseps,  à  conclure 
une  trêve  avec  la  république  romaine.  Les  trium- 
virs firent  preuve  de  bon  vouloir  en  renvoyant  au 
camp  français  leurs  deux  cent  cinquante  prison- 
niers ,  et  le  général  répondit  à  cette  courtoisie  en 
rendant  à  la  liberté  le  bataillon  de  huit  cents  hommes 
qu'il  avait  désarmé  à  Civitavecchia  (17  mai). 

Les  Romains  profitèrent  de  cette  trêve  pour  se 
tourner  contre  les  Napolitains,  qu'ils  combattaient 
avec  plus  de  plaisir  que  les  Français.  L'armée  na- 
politaine ,  forte  de  seize  mille  hommes ,  s'avançait 
sous  les  ordres  du  roi  lui-même.  Ferdinand  II  avait 
signalé  son  entrée  dans  les  États  de  l'Église  non  par 
des  batailles ,  mais  en  arrêtant  des  magistrats  répu- 
blicains, de  paisibles  voyageurs,  d'honnêtes  citoyens 
qu'il  jetait  dans  les  prisons  en  compagnie  des  vaga- 
bonds et  des  voleurs.  Il  avait  peur  de  tout,  de  la 
France  surtout  dont  il  ne  s'expliquait  pas  bien  les 
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desseins ,  et  de  Garibaldi ,  à  qui  la  cour  de  Gaête 
avait  fait  une  légende.  Les  soldats  napolitains ,  dit 
l'historien  Farini,  n'espéraient  guère  se  défendre 
contre  lui  que  par  la  vertu  des  amulettes.  C'était  en 
effet  un  terrible  homme.  Semblable,  par  l'extérieur, 
à  un  chef  de  tribu  indienne ,  il  était  partout ,  exa- 
minant tout  par  lui-même  sous  les  déguisements 
les  plus  imprévus.  A  l'heure  du  danger,  il  donnait 
ses  ordres,  animait  ses  soldats,  combattait  de  sa 
personne  avec  une  bravoure  d'un  autre  temps.  Il 
prenait  ses  officiers  parmi  ses  soldats ,  et  les  pous- 
sait jusqu'aux  grades  les  plus  élevés,  s'il  les  en  ju- 
geait dignes,  ou  les  faisait  descendre  au  dernier 
rang  lorsqu'ils  avaient  démérité.  Sa  légion  était  un 
singulier  mélange  de  jeunes  gens  enthousiastes,  de 
vieux  soldats  confiants  dans  leur  capitaine,  et 
même ,  il  faut  le  dire ,  de  coquins  qui  ne  rêvaient 
que  pillage.  Les  officiers  étaient  vêtus  de  rouge, 
sans  ornements,  sans  insignes  de  leur  grade;  ils 
portaient  des  chapeaux  de  toute  forme,  de  toute 
couleur;  ils  couraient,  se  débandaient,  se  jetaient 
au  fort  du  danger;  aux  heures  de  repos,  ils  lais- 
saient leurs  chevaux  en  liberté,  ou  les  montaient 
sans  selle  et  sans  bride  pour  faire  la  chasse  aux  bes- 
tiaux; ils  partageaient  entre  leurs  soldats  ce  qu'ils 
avaient  pris  et  mangeaient  la  même  nourriture 
qu'eux. 
Tels  étaient  les  hommes  qui,  le  7  mai,  allé- 
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rent  à  la  rencontre  des  Napolitains.  Ceux-ci  furent 
facilement  mis  en  fuite.  Le  9,  contre  deux  régi- 
ments d'infanterie  de  la  garde  royale  et  une  division 
de  cavalerie,  Garibaldi  engagea  seulement  quatre 
compagnies  des  siens.  Après  une  escarmpuche  de 
trois  heures,  les  Napolitains  se  retirèrent.  Ils  lais- 
saient cent  morts  sur  le  terrain  et  des  prisonniers 
qui,  pour  adoucir  le  monstre,  n'imaginèrent  rien 
kde  mieux  que  de  se  répandre  à  l'envi  en  grossières 
injures  contre  Pie  IX. 

La  crainte  d'une  attaque  des  Français  avait  forcé 
Garibaldi  de  rentrer  à  Rome;  mais  la  trêve  du 
17  mai  lui  permit  de  sortir  de  nouveau,  cette  fois  en 
expédition  régulière  et  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  Roselli.  Les  Romains,  au  nombre  d'environ 
dix  mille  hommes ,  voulaient  forcer  les  Napolitains 
d'accepter  le  combat  ;  mais  le  roi  se  hâta  prudem- 
ment de  battre  en  retraite ,  et ,  pour  obtenir  un  suc- 
cès contre  lui ,  il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  auda- 
cieuse désobéissance  de  Garibaldi ,  un  de  ces  actes 
que  les  anciens  Romains  punissaient  de  mort.  L'ar- 
mée était  à  neuf  milles  de  Velletri  ;  Roselli  avait  dé- 
fendu à  ses  subordonnés  de  quitter  leurs  positions. 
Néanmoins  Garibaldi  se  mit  en  marche  avec  l'avant- 
garde,  composée  de  deux  mille  hommes,  et  s'avança 
jusqu'à  un  mille  de  Velletri.  Assailli  par  des  forces 
très-supérieures  aux  siennes,  il  fut  gravement  com-  * 
promis  ;  mais  suppléant  au  nombre  par  l'audace ,  il 
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chargea  la  cavalerie  et  rejeta  l'infanterie  dans  la 
ville  que ,  grâce  à  ce  hardi  coup  de  main ,  Roselli 
put  occuper  le  jour  suivant;  avec  sa  prudence  or- 
dinaire, le  roi  Ferdinand  l'avait  évacuée  pendant 
la  nuit.  De  part  et  d'autre ,  il  y  eut  à  peine  cent 
morts;  la  prise  de  Velletri  donna  seule  de  l'impor- 
tance à  cette  affaire.  On  en  attribua  tout  l'honneur  à 
Garibaldi ,  et  c'est  un  des  signes  du  temps  que  per- 
sonne ne  songea  à  lui  demander  compte  de  sa 
désobéissance.  Craignant  que  la  trêve  ne  fût  rom- 
pue, Roselli  voulait  revenir  à  Rome  avec  toutes 
ses  forces;  Garibaldi  obtint  la  permission  de  con- 
tinuer à  courir  la  campagne  avec  six  mille  hommes. 
En  un  pareil  moment  c'était  une  faute  :  il  eût  été 
sage  de  concentrer  les  troupes,  puisqu'on  voulait 
faire  honneur  au  nom  italien  d'une  énergique  et 
longue  résistance.  L'ennemi  sérieux,  ce  n'étaient 
pas  les  Napolitains.  Du  reste,  il  fallut  bientôt  rappe- 
ler l'héroïque  aventurier. 

A  Rome,  en  effet,  les  choses  allaient  de  mal  en 
pis.  M.  de  Lesseps  avait  pour  première  instruction 
de  ne  reconnaître  en  aucun  cas  la  république  ro- 
maine ,  et  les  triumvirs  ne  voulaient  rien  entendre 
avant  d'avoir  obtenu  cette  reconnaissance.  Dans  ces 
conditions,  l'envoyé  français  essayait,  avec  beaucoup 
de  bonne  volonté  et  peut-être  un  peu  d'amour- 
propre,  de  trouver  les  termes  d'un  accommode- 
ment. Il  proposait  de  placer  les  Étals  romains  sous 
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la  protection  fraternelle  de  la  république  française , 
de  maintenir  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  de  partager  le  service  militaire  de  la  ville 
entre  les  soldats  français  et  les  soldats  romains  ;  en- 
fin d'assembler  de  nouveaux  comices  sous  la  pro- 
tection de  l'armée,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à  se 
prononcer  une  dernière  fois  sur  la  forme  de  gou- 
vernement qu'ils  voulaient  adopter. 

L'assemblée  romaine,  alors  sous  le  charme  de 
Mazzini,  aurait  suivi  docilement  tous  ses  conseils; 
c'est  donc  à  lui  que  remonte  la  responsabilité  du 
refus  dont  elle  accueillit  les  propositions  de  M.  de 
Lesseps.  Le  triumvir- dictateur  commettait  fautes 
sur  fautes.  Il  était  douteux  que  le  gouvernement 
français  approuvât  les  combinaisons  de  son  négo- 
ciateur, et  surtout  qu'il  consentît  à  donner  aux  Ro- 
mains l'occasion  de  se  prononcer  une  fois  de  plus 
contre  le  pape  ;  mais  il  pouvait  accéder  à  tel  ou  tel 
point  particulier,  et  l'important  pour  les  assiégés 
était  de  traiter  au  lendemain  d'une  victoire,  au  lieu 
d'attendre  que  les  Français  eussent  réparé  leur 
échec  en  prenant  la  ville  d'assaut.  Non-seulement 
Mazzini  eut  le  tort  de  repousser  des  conditions  pres- 
que trop  favorables,  eu  égard  au  possible,  mais  en- 
core ,  ayant  promis  à  M.  de  Lesseps  de  lui  envoyer 
des  contre-propositions ,  il  commit  la  faute  grave , 
inexplicable,  de  blesser  cet  unique  défenseur  du 
statu  quo  à  Rome,  en  ne  tenant  pas  sa  promesse,  et 
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en  s'adressant  au  général  Oudinot  par  l'intermé- 
diaire du  général  Cass,  ambassadeur  des  États- 
Unis.  Évidemment,  il  ne  pouvait  obtenir,  d'un  sol- 
dat désireux  de  réparer  un  échec,  des  conditions 
plus  avantageuses  que  celles  de  M.  de  Lesseps.  Im- 
puissant à  sauver  la  république  romaine ,  ce  diplo- 
mate pouvait  lui  faire  beaucoup  de  mal.  M.  Oudinot 
et  ses  officiers  frémissaient  d'impatience  ;  M.  de 
Lesseps  seul  les  retenait.  Qu'il  se  rangeât  à  l'avis  de 
ceux  qui  voulaient  la  guerre,  l'eût-on  retardée  un 
instant  de  plus  ? 

Mazzini  avait  trop  de  perspicacité  pour  ne  pas 
comprendre  ainsi  la  situation  ;  d'ailleurs  la  passion 
l'eût-elle  aveuglé,  lord  Palmerston  s'était  chargé  de. 
lui  faire  voir  la  lumière.  «  Conseillez  à  ceux  qui 
gouvernent  la  république  ,  disait-il  au  délégué  des 
triumvirs,  Marioni,  de  traiter  au  moins  avec  la 
France  ,  mais  de  suite,  franchement  et  à  des  condi- 
tions possibles.  En  cela  l'Angleterre  vous  aidera , 
vous  donnera  tout  son  appui,  dans  l'intérêt  non- 
seulement  de  Rome,  mais  de  l'Italie.  Ne  laissez  pas 
échapper  le  moment  présent  où  vous  pouvez  sinon 
imposer  et  exiger,  du  moins  espérer  des  conditions 
très-favorables.  Acceptez  le  pape  avec  une  constitu- 
tion large,  avec  la  presse  sans  entraves,  et  toutes  les 
garanties  pour  la  liberté  et  le  progrès  à  venir,  avec 
la  condition  expresse  de  la  séparation  entière  et 
perpétuelle  des  deux  pouvoirs  ecclésiastique  et  se- 
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culier.  Faites  même  une  condition  sine  qua  non  de  la 
sécularisation  du  gouvernement.  Mon  opinion  est 
que  le  gouvernement  français,  quel  que  puisse  être 
le  futur  ministère ,  consentira  à  être  médiateur  à 
ces  conditions ,  et  les  fera  accepter  au  pape  et  à  son 
entourage,  même  quand  elles  leur  déplairaient. 
Profitez  de  ce  moment  favorable  ;  si  vous  le  laissez 
échapper,  ce  sera  votre  faute  et  vous  vous  en  repen- 
tirez. Profitez  de  l'état  actuel  de  l'opinion  en  France, 
lequel  n'est  pas  éternel,  et  des  fautes  du  général 
Oudinot,  qui  ont  donné  une  nouvelle  couleur  à  l'af- 
faire. Espérez  dans  l'avenir  gros  d'événements  si 
considérables,  que  la  prévoyance  humaine  ne  peut 
ni  les  mesurer,  ni  les  diriger,  mais  traitez,  trai- 
tez de  suite.  Peut-être,  durant  les  négociations, 
quelque  circonstance  nouvelle  viendra-t-elle  vous 
permettre  de  vous  montrer  plus  exigeants.  Mainte- 
nant contentez-vous  du  possible.  Si  vous  refusez,  ce 
sera  pour  votre  malheur.  Je  vous  donne  ces  con- 
seils comme  particulier,  et ,  si  vous  l'aimez  mieux , 
comme  ministre  de  la  reine  et  de  la  nation  an- 
glaise. » 

Puis,  comme  le  délégué  Marioni  protestait  contre 
toute  restauration  du  pape,  et  demandait  que  l'An- 
gleterre promît  du  moins  de  reconnaître  la  républi- 
que romaine  quand  la  France  l'aurait  fait  (on  voit 
que  cette  entrevue  est  antérieure  à  l'expédition) , 
lord  Palmerston  ajouta  :  «  Peu  importe  ce  qui  arri- 
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vera  en  France,  vous  ne  serez  jamais  reconnus 
comme  république.  Le  pape  vous  sera  imposé  de 
nouveau,  sous  quelque  nom,  sous  quelque  titre, 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit,  alors  même  qu'en 
France  s'établirait  la  république  rouge,  ce  qui  est 
fort  difficile.  Pourquoi  ne  le  rétablirait-on  pas  en 
qualité  de  prince  constitutionnel ,  comme  la  reine 
d'Angleterre?  La  France  et  l'Angleterre  pourraient 
au  besoin  garantir  des  institutions  libérales ,  désor- 
mais nécessaires  aux  États  romains.  » 

Mazzini  aurait  voulu  une  intervention  anglaise; 
à  ses  ouvertures  en  ce  sens,  lord  Palmerston  répon- 
dait qu'il  n'obtiendrait  du  parlement  ni  argent  ni 
soldats  pour  une  telle  entreprise.  Peut-être  com- 
prenait-il qu'un  pays  protestant  serait  mal  venu  à 
se  mêler  d'une  affaire  qui  était  surtout  catholique; 
mais  son  véritable  motif,  il  le  laissa  échapper  dans 
une  de  ses  conversations  avec  le  délégué  Marioni  : 
«  Les  hommes  d'État  anglais ,  dit-il ,  ne  verraient 
pas  volontiers  la  république  au  cœur  de  l'Italie.  » 

Ainsi  Mazzini  ne  pouvait  alléguer  son  ignorance 
des  dispositions  de  l'Angleterre ,  le  seul  État  sur  le- 
quel il  put  encore  compter.  S'il  voulut  pousser  les 
choses  à  l'extrême ,  c'est  donc  qu'il  pensa  qu'une 
restauration  du  pape  et  de  l'absolutisme  par  l'étran- 
ger était  désormais  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus 
heureux  pour  la  cause  de  l'unité  et  de  la  république 
en  Italie.  C'est  pour  cela  qu'il  tint  secrète  la  dé- 
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pêche  du  délégué  Marioni ,  remise  précisément  en- 
tre ses  mains ,  tandis  qu'il  faisait  l'intérim  des  affai- 
res étrangères  ;  c'est  pour  cela  qu'il  laissa  croire 
que  l'Angleterre  était  sur  le  point  de  reconnaître  la 
république  romaine  ;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  se  prêta 
pour  lui  ni  pour  ses  collègues  à  aucune  entrevue 
avec  lord  Napier,  envoyé  officieusement  à  Rome 
par  le  cabinet  de  Saint- James;  c'est  pour  cela  enfin 
que,  ne  voulant  pas  affaiblir  le  parti  de  la  défense,  il 
se  relâcha  des  sévérités  premières  de  la  discipline, 
et  toléra  des  désordres  graves ,  des  auto-da-fé  de 
carrosses,  de  confessionnaux,  des  assassinats  de 
prêtres  et  de  moines.  Pourrait-on  trop  déplorer  les 
machiavéliques  calculs  de  ces  politiques  qui  jouent 
à  tout  ou  rien ,  à  qui  perd  gagne ,  quand  l'enjeu  est 
la  liberté ,  l'existence  des  peuples! 

Revenons  à  M.  de  Lesseps.  Blessé  dans  son  amour- 
propre,  il  prêta  une  oreille  plus  complaisante  aux 
sollicitations  de  M.  d'Harcourt  et  de  M.  de  Rayneval, 
notre  ambassadeur  à  Naples,  admis  en  cette  qualité 
aux  conciliabules  de  Gaète,  du  général  Oudinot  enfin, 
et  de  ses  officiers  qui  demandaient  à  en  finir  au  plus 
tôt.  Un  incident  de  médiocre  importance  acheva  sa 
conversion.  Quelques  réfugiés  français  avaient  in- 
sulté Fun  des  attachés  de  notre  ambassade.  Aveuglé 
par  la  passion,  M.  de  Lesseps  vit  dans  cet  outrage 
l'œuvre  de  tout  le  peuple  romain  ;  il  se  laissa  per- 
suader que  la  haine  des  Transtévérins  le  menaçait 
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du  sort  de  Rossi.  Aussitôt,  d'accord  avec  le  général 
Oudinot,  il  déclare  les  négociations  rompues,  et 
adresse  aux  triumvirs  une  lettre  fulminante  pour 
leur  reprocher  les  dangers  qu'il  courait  à  Rome  et 
leur  annoncer  qu'il  se  retirait  au  quartier  général. 
En  même  temps,  il  écrivait  à  son  gouvernement  une 
longue  dépêche  où  l'on  remarque  un  passage  sin- 
gulier dont  voici  à  peu  près  les  termes  : 

«  Le  séjour  de  Mazzini  en  Angleterre  lui  a  mis  en 
tête  l'idée  d'une  sorte  de  protestantisme  pour  sa 
patrie.  Il  entretient  des  relations  fréquentes  avec 
des  ministres  anglais  et  méthodistes;  cet  homme, 
quoique  doué  d'une  rare  intelligence,  n'est  qu'un 
ambitieux  vulgaire.  Inspiré  par  le  génie  des  con- 
spirations, il  n'a  pas  compris  combien  il  lui  serait 
utile  de  s'appuyer  sur  la  partie  modérée  de  la  po- 
pulation. Venu  au  pouvoir,  il  a  continué  ses  trames 
ténébreuses  et  infernales.  Les  longues  aimées  qu'il 
a  passées  en  prison,  en  Italie  et  ailleurs,  l'empê- 
chent d'ouvrir  les  yeux,  et  font  de  lui  un  ennemi 
dangereux  de  la  société.  Je  regarde  l'occupation 
amicale  de  Rome  par  nos  troupes  comme  un  dan- 
ger pour  nous.  Nous  n'avons  rien  à  gagner  à  nous 
mêler  à  cette  politique  dont  le  chef  Mazzini  op- 
prime, terrifie,  ruine  les  habitants  de  Rome.  Au 
fond  de  ce  système,  il  n'y  a  que  déficit  et  banque- 
route. J'ai  dit  à  Rayneval  que  j'avais  cherché  à  ar- 
racher le  masque  à  ce  Néron  moderne.  » 
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La  passion  respire  dans  ces  lignes  et  s'appuie  sur 
de  grossières  erreurs.  Si  Mazzini  était  devenu  un 
Néron,  la  société  n'en  était  pas  redevable  aux  nom- 
breuses années  de  prison  qu'elle  lui  avait  fait  subir, 
car  il  n'y  avait  passé  que  six  mois  en  1830.  D'autre 
part,  si,  au  fond  de  ce  système,  il  n'y  avait  que  défi- 
cit et  banqueroute,  que  penser  du  général  Oudinot 
qui,  sur  un  rapport  écrit  de  trois  de  ses  officiers, 
après  la  prise  de  Rome,  reconnut  que  non-seule- 
ment les  caisses  étaient  intactes  et  les  comptes  clairs, 
mais  que  les  finances  avaient  été  gouvernées  sous  la 
république  avec  une  régularité,  un  soin,  un  ordre 
inconnus  sous  l'administration  financière  des  papes? 

Mais  M.  de  Lesseps  était  honnête  et  bon.  Quand 
le  premier  moment  fut  passé,  il  regretta  d'avoir 
trop  exhalé  sa  colère,  et  de  nouveaux  événements 
le  ramenèrent  presque  à  ses  premiers  sentiments. 
A  Ferrare ,  les  Autrichiens  ayant  demandé  à  la 
municipalité  de  faire  une  démarche  pour  la  res- 
tauration du  pape,  ces  magistrats  répondirent  qu'ils 
préféraient  la  république.  A  Bologne,  après  une 
héroïque  résistance  de  six  jours  contre  une  véritable 
armée,  l'occupation  était  suivie  d'horreurs  exécra- 
bles qui  déshonorent  le  nom  des  généraux  Wimp- 
ffen  et  Gorzkowski.  Presque  ramené  vers  les  Ro- 
mains par  la  cruauté  de  leurs  adversaires  allemands, 
M.  de  Lesseps  continua  de  résister  à  l'ardeur  des  of- 
ficiers français  et  obtint  qu'avant  de  donner  l'assaut 
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on  attendît  de  nouveaux  ordres.  Puis  il  écrivait  à 
Paris  pour  empêcher  ces  ordres  d'arriver,  disant 
qu'il  avait  reçu  une  nouvelle  note  des  triumvirs, 
que  la  population  inclinait  visiblement  à  un  arran- 
gement, etc.  Tout  cela  ne  pouvait  faire  oublier  sa 
précédente  dépêche.  Il  n'était  plus  dans  le  secret  des 
opérations  préparées,  s'il  y  avait  jamais  été.  M.  de 
Rayneval  lui  écrivait  des  choses  très-dures  et  se  ren- 
dait de  sa  personne  au  camp  pour  neutraliser  ce  qui 
lui  restait  d'influence.  L'arrivée  du  général  Vaillant, 
de  l'arme  du  génie,  indiquait  assez  qu'on  songeait 
à  un  siège,  et  qu'on  ne  voulait  pas  retarder  davan- 
tage, à  cause  de  la  saison  des  fièvres. 

Toutefois,  M.  de  Lesseps  conservait  encore  des 
illusions  que  ses  querelles  journalières  avec  le  gé- 
néral en  chef  ne  pouvaient  dissiper.  Une  nuit  enfin, 
il  lui  apporte,  radieux  et  confiant,  un  projet  d'ac- 
cord avec  Rome.  Il  promettait  aux  assiégés  l'appui 
de  l'armée  française,  à  la  condition  que  celle-ci  s'é- 
tablirait où  elle  voudrait  hors  de  la  ville.  A  la  lec- 
ture de  ce  projet,  le  général  Oudinot  saute  du  lit  : 
«Vous  êtes  Français,  monsieur,  s'écrie-t-il ;  que 
dis-je?  vous  êtes  délégué  de  la  France,  et  vous  avez 
pu  accepter  de  pareilles  conditions  !  et  vous  osez  les 
apporter  au  camp  !  Ma  main  se  sécherait  avant  de 
souscrire  à  une  pareille  infamie!  »  C'était  une  rup- 
ture. M.  de  Lesseps,  non  moins  furieux  que  son 
interlocuteur,  se  préparait  déjà  à  partir  pour  aller 
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rendre  compte  à  ceux  qui  l'avaient  envoyé  de  tout 
ce  qui  se  passait,  lorsqu'il  reçut  avis  du  ministère  des 
affaires  étrangères  que  sa  mission  était  terminée. 
De  retour  à  Paris,  il  eut  à  subir  le  blâme  du  cabi- 
net, la  censure  du  conseil  d'État. 

Le  même  courrier  apportait  au  général  Oudinot 
l'ordre  d'attaquer  immédiatement.  Il  avait  trente- 
cinq  mille  hommes,  les  Romains  dix-neuf  mille 
seulement.  On  a  beaucoup  dit  que  presque  tous  ces 
dix-neuf  mille  hommes  étaient  des  étrangers.  Voici 
les  chiffres  :  trois  cent  cinquante  seulement  étaient 
étrangers  à  l'Italie  ;  dix-huit  cents  étaient  Italiens, 
mais  n'appartenaient  pas  aux  États  romains.  Ces 
derniers,  en  bonne  conscience,  devraient-ils  être 
rangés  au  nombre  des  étrangers?  Dans  tous  les  cas, 
le  pape  n'avait  guère  moins  de  Suisses.  L'état- 
major,  il  est  vrai,  composé  de  vingt-deux  personnes, 
ne  comptait  que  sept  Romains  et  sept  Italiens  non 
Romains;  les  autres  étaient  étrangers,  parmi  les- 
quels le  colonel  Hang,  chef  de  la  légion  acadé- 
mique à  Vienne  pendant  la  révolution  ;  le  Polonais 
Podulak,  aide  de  camp  du  général  Bem,  les  Fran- 
çais Laviron  et  Besson.  Faut-il  donc  s'étonner  qu'un 
peuple  si  longtemps  tenu  loin  de  tout  exercice  mi- 
litaire, ait  pris  où  il  les  trouvait  des  hommes  déjà 
versés  dans  l'art  de  la  guerre,  et  capables  de  guider 
son  inexpérience  et  ses  efforts? 

Le  3  juin ,  les  généraux  Mollière  et  Levaillant  at- 
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taquent  avec  deux  brigades  la  villa  Pamphili  défen- 
due par  quatre  cents  hommes  qu'ils  forcent  à  battre 
en  retraite.  Tout  semblait  fini  sur  ce  point,  lorsque 
survient  Garibaldi ,  qui  engage  de  nouveau  le  com- 
bat et  le  prolonge  pendant  seize  heures.  Deux  fois 
les  Français  sont  obligés  de  se  replier,  deux  fois  ils 
reviennent  à  la  charge  avec  des  forces  nouvelles; 
enfin  ils  se  rendent  maîtres  des  villas  Pamphili, 
Corsini ,  Valentini ,  qu'il  avait  paru  nécessaire  d'oc- 
cuper pour  faire  le  siège.  Les  opérations  en  furent 
commencées  dès  la  nuit  suivante  et  se  continuèrent 
régulièrement ,  quoique  interrompues  de  temps  à 
autre  par  de  vives  sorties  des  Romains.  Les  assiégés 
déployaient  une  bravoure  à  laquelle  leurs  adversai- 
res ont  rendu  en  mainte  occasion  un  éclatant  hom- 
mage; mais  le  plus  souvent  l'avantage,  dans  ces 
rencontres,  restait  à  la  discipline,  dont  les  Fran- 
çais donnaient  seuls  l'exemple.  Le  général  Oudinot 
ne  se  pressait  pas  :  il  avait  reçu  ordre  de  ménager 
les  monuments  de  la  ville  éternelle.  Il  repoussa 
fièrement  le  concours  empressé  que  lui  offraient  les 
Napolitains,  désireux  d'entrer  glorieusement  dans 
Rome  à  la  suite  des  Français,  sans  avoir  couru  de 
grands  dangers.  Il  allégua  qu'il  avait  déjà  fait  un 
refus  analogue  au  maréchal  Radetzky,  et  que  les 
principes  politiques  de  la  France  ne  lui  permet- 
taient pas  de  s'associer  à  un  gouvernement  absolu. 
Les  Romains  s'étaient  assez  défendus  pour  leur 
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honneur  ;  ils  pouvaient  céder  sans  honte  à  la  force. 
S'ils  prolongèrent  encore  la  lutte,  c'est  qu'ils  avaient 
placé  dans  le  triomphe  du  parti  démocratique  à 
Paris  une  dernière  espérance.  Les  élections  pour 
l'assemblée  législative ,  et  surtout  l'échec  de  la  ten- 
tative faite  par  la  Montagne  pour  les  sauver  (13  juin) 
leur  apprirent  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  se  résigner 
à  leur  sort.  Seul,  Mazzini  tenait  bon  et  alléguait, 
pour  résister  encore,  son  accord  avec  M.  de  Les- 
seps;  mais  l'arrivée  de  M.  de  Corcelles,  qui  venait 
remplacer  ce  diplomate ,  lui  ôta  ce  suprême  argu- 
ment ,  car  M.  de  Corcelles  s'empressa  de  lui  faire 
connaître  le  désaveu  qui  avait  frappé  M.  de  Lesseps. 
Mazzini  voulut  encore  protester.  Il  envoya  au  camp 
une  note  remarquable  par  l'élégance  du  langage  et 
la  subtilité  des  arguments  ;  mais  toute  discussion 
était  superflue  :  il  aurait  dû  rendre  Rome  en  réser- 
vant le  droit.  Ne  pouvant  se  résigner  à  ce  grand  sa- 
crifice ,  il  poussait  encore  à  la  résistance,  au  milieu 
de  la  confusion  toujours  croissante.  Peul-ètre  sen- 
tait-il le  besoin  de  prouver  qu'il  savait,  au  besoin,  ne 
pas  reculer  devant  le  danger.  Il  eût  laissé  prendre 
Rome  d'assaut,  si  les  plus  braves  n'avaient  publique- 
ment constaté  l'inutilité  d'une  plus  longue  résistance. 
Le  30  juin,  l'assemblée  était  réunie  au  Capitole 
afin  dé  poursuivre  la  discussion  du  projet  de  con- 
stitution. Cernuschi  se  lève  le  premier  :  il  propose 
que  l'assemblée  déclare  impossible  toute  défense 
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ultérieure,  et  qu'elle  reste  à  son  poste.  En  ce  mo- 
ment, Mazzini  entrait  dans  la  salle.  Il  était  pâle, 
défait.  «Il  n'y  a  plus  que  trois  partis  à  prendre, 
dit-il  en  entendant  ces  paroles  :  se  rendre ,  renou- 
veler l'héroïque  sacrifice  de  Saragosse,  ou  abandon- 
ner Rome  et  continuer  la  lutte  dans  les  provinces. 
Le  premier  est  indigne  de  nous ,  les  deux  autres 
sont  honorables.  »  Un  représentant,  le  général  Bar- 
tolucci,  annonce  alors  qu'il  a  reçu  une  lettre  de 
Garibaldi,  et  que  le  général  déclare  la  résistance 
impossible.  L'assemblée  mande  aussitôt  le  vaillant 
capitaine.  Il  arrive,  tout  couvert  de  sueur,  de  sang 
et  de  poussière.  Il  propose  d'abandonner  la  moitié 
de  Rome  et  de  fortifier  l'autre  moitié;  mais  il  ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Une  voix  s'élève 
alors  qui  met  à  nu  la  vanité  de  tous  ces  projets  : 
«  En  sacrifiant  la  moitié  de  Rome,  pour  combien  de 
temps  sauverons-nous  l'autre  moitié?  —  Pour  quel- 
ques jours  seulement ,  »  répond  avec  franchise  l'in- 
trépide condottiere.  Ce  mot  cruel  décide  l'assem- 
blée; elle  adopte  la  proposition  de  Cernuschi,  et 
commet  à  la  municipalité  le  soin  de  traiter  avec  les 
Français.  Mazzini  avait  dit  son  avis  sur  cette  ma- 
nière d'en  finir;  il  n'avait  donc  plus  qu'à  se  retirer. 
A  peine  hors  de  la  salle  des  séances,  il  envoie  sa 
démission  conçue  en  termes  pleins  de  colère  et  de 
reproches;  mais  cet  emportement  ne  fit  point  ou- 
blier les  services  qu'il  avait  rendus,  ou  que  du 
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moins  il  avait  voulu  rendre.  En  acceptant  la  démis- 
sion des  triumvirs,  l'assemblée  décréta  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Elle  nomma  pour  les  rem- 
placer Saliceti,  MarianietCalandrelli,  officier  distin- 
gué. Formalité  inutile,  puisqu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
traiter  et  que  c'était  l'affaire  de  la  municipalité. 

Mazzini  et  le  ministre  de  la  guerre  Avezzana  pri- 
rent congé  des  Romains  sur  les  barricades  en  les  fé- 
licitant de  leur  courage  et  les  exhortant  à  persévérer 
dans  leur  foi  républicaine.  Garibaldi,  de  son  côté, 
rassemble  ses  hommes  sur  la  place  Saint-Pierre  et 
leur  propose  de  se  jeter  dans  les  provinces,  de  les 
soulever,  de  courir  sus  aux  Autrichiens,  «  Je  vous 
offre,  leur  dit-il,  de  nouvelles  batailles,  une  nou- 
velle gloire  au  prix  de  rudes  fatigues  et  de  graves 
dangers  ;  me  suive  qui  a  du  cœur  :  me  suive  qui  a 
encore  foi  dans  la  fortune  de  l'Italie!  Nous  avons 
le  doigt  teint  de  sang  français,  nous  plongerons  la 
main  dans  le  sang  autrichien  !  »  Cinq  mille  hommes 
s'inscrivirent  aussitôt  et  jurèrent  de  le  suivre. 

Mais  on  faillit  encore  avoir  besoin  de  leur  dévoue- 
ment à  Rome  même.  Le  général  Oudinot  avait  re- 
poussé les  conditions  de  la  municipalité,  qui  étaient 
que  les  Français  occuperaient  la  ville  sans  se  mêler 
des  affaires  publiques  et  feraient  le  service  concur- 
remment avec  les  troupes  romaines.  Celles  qu'il 
substitua  étaient  si  dures  que  le  général  Vaillant,  le 
véritable  vainqueur,  s'écria,  dit-on  :  «  Eh  quoi!  les 
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Français  accorderont-ils  moins  à  Rome  que  les  Au- 
trichiens à  Bologne  ou  à  Ancône  ?  »  Mazzini  se  crut 
sur  le  point  de  regagner  le  terrain  perdu  et  renou- 
vela sa  proposition  de  continuer  la  lutte  dans  les 
provinces  ;  mais  l'assemblée,  après  quelque  hésita- 
lion,  la  repoussa  pour  la  seconde  fois.  Elle  fit  célé- 
brer les  funérailles  des  victimes  du  siège,  donna  des 
secours  à  leurs  familles,  le  droit  de  cité  à  quiconque 
avait  défendu  Rome;  puis,  le  3  juillet,  elle  fit  pro- 
mulguer la  constitution  au  Capitole  et  attendit  à  son 
poste  les  événements.  La  municipalité,  refusant  avec 
dignité  de  proposer  d'autres  conditions,  avait  laissé 
la  ville  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

Enfin  les  Français  y  entrèrent.  Ils  étaient  sombres 
et  silencieux.  Ils  sentaient  qu'ils  foulaient  en  enne- 
mis une  terre  amie.  L'accueil  qu'ils  reçurent,  ami- 
cal sur  quelques  points,  fut  généralement  hostile. 
Ils  entendirent  résonner  à  leurs  oreilles  des  insultes, 
des  menaces  dont  la  discipline  les  retenait  à  peine 
de  se  venger,  et  que  le  général  Oudinot  fut  obligé 
d'interdire,  sous  peine  d'une  sévère  répression.  Le 
lendemain,  quelques  soldats  dispersèrent  l'assem- 
blée. Tous  les  hommes  compromis  dans  la  révolu- 
tion purent  quitter  l'Italie  avec  des  passe-ports  an- 
glais ou  américains,  sans  être  inquiétés  *.  La  retraite 
de  Garibaldi  mérite  seule  d'être  racontée. 

1.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  à  l'égard  de  Henri 
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Le  2  juillet  sur  le  soir  il  était  sorti  de  Rome  avec 
quatre  mille  fantassins  et  huit  cents  cavaliers.  Sa 
femme  Anita,  jeune  Brésilienne  qu'il  aimait  tendre- 
ment, l'accompagnait.  Elle  lui  avait  déjà  donné  trois 
enfants,  était  enceinte  du  quatrième  et  n'en  avait  pas 
combattu  moins  bravement  à  ses  côtés.  Giceruacchio 
leur  servait  de  guide.  Embarrassé  de  bagages  et  de 
munitions,  poursuivi  par  trois  colonnes  françaises, 
entouré  par  les  Napolitains  au  sud,  par  les  Autri- 
chiens dans  les  légations  et  en  Toscane,  Garibaldi 
sut  passer  au  milieu  d'eux,  divisant  sa  petite  colonne 
pour  la  dissimuler,  faisant  les  marches  et  les  contre- 
marches les  plus  surprenantes.  Serré  chaque  jour 
de  plus  près,  il  n'eut  bientôt  plus  d'asile  que  la  pe- 
tite république  de  Saint-Marin.  Il  s'y  jette  par  des 
sentiers  ardus  et  inexplorés ,  à  travers  des  bois 
fourrés  et  des  torrents  impétueux.  Là,  le  30  juillet, 
il  rendit  leur  parole  et  leur  liberté  à  ceux  que  tant 
d'inutiles  fatigues  avaient  découragés.  Les  magis- 
trats de  Saint-Marin,  peu  jaloux  d'attirer  sur  leur 
pauvre  pays  les  colères  de  l'Autriche,  voulurent 
traiter  de  la  reddition  de  ceux  qui  restaient.  «  Nous 
rendre  !  s'écrièrent  aussitôt  ces  intrépides  légion- 
naires. Plutôt  mourir!  A  Venise!  A  Venise!  »  Gari-* 
baldi  tressaillit  alors,  et  levant  sa  tête  altière  :  «  A 


Cernuschi,  qui  fut,  par  suite  d'uu  fâcheux  malentendu,  retenu 
quelque  temps  prisonnier. 
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qui  veut  me  suivre,  dit-il,  j'offre  de  nouvelles  souf- 
frances ,  les  plus  grands  dangers ,  la  mort  peut- 
être  ;  mais  des  pactes  avec  l'étranger,  jamais!  » 
Puis  s'élançant  à  cheval ,  il  part ,  suivi  de  sa 
femme  et  de  trois  cents  hommes  restés  fidèles  à  sa 
fortune. 

Les  Autrichiens,  occupés  à  se  rendre  maîtres  de 
ceux  de  ses  compagnons  qui  avaient  posé  les  ar- 
mes, à  envoyer  ceux  qui  étaient  Lombards  dans  les 
prisons  de  Mantoue ,  à  remettre  les  Romains  en  li- 
berté, après  leur  avoir  fait  donner  à  chacun  trente 
coups  de  bâton,  lui  laissèrent  le  temps  d'échapper 
et  de  poursuivre  sa  course  aventureuse.  A  Cesena- 
tico,  le  3  août,  il  frète  treize  barques  de  pftche  et 
fait  voile  pour  Venise  qui  résistait  encore.  Il  était 
déjà  en  vue  des  lagunes,  lorsque  des  navires  autri- 
chiens qui  l'avaient  aperçu  lui  donnent  la  chasse. 
Le  vent  devient  tout  à  coup  contraire ,  il  ne  peut 
fuir.  Il  essaye  de  passer  à  travers  ses  ennemis  et 
tient  ses  barques  unies;  mais  les  Autrichiens  par- 
viennent à  les  séparer  et  à  lui  en  enlever  huit.  Avec 
les  autres,  cependant,  il  échappe  à  force  d'audace, 
et,  le  5  août,  aborde  de  nouveau  aux  rivages  ro- 
mains. Il  avait  avec  lui  sa  femme,  ses  enfants,  Cicc- 
ruacchio  et  les  siens,  et  deux  ou  trois  autres  com- 
pagnons, l'officier  lombard  Livraghi  et  le  barnabite 
Ugo  Bassi. 

Pendant  deux  jours  il  continue   sa   route  par 
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terre,  reçu,  caché  partout,  malgré  les  menaces 
de  mort  proférées  par  les  Autrichiens  contre  qui- 
conque lui  donnerait  asile.  Sa  femme  épuisée  suc- 
combe à  tant  de  fatigues.  Il  abandonne  à  regret  ce 
pauvre  cadavre,  mais  poursuit,  portant  son  deuil 
dans  son  cœur,  passe  à  Ravenne,  en  Toscane,  à  Gê- 
nes, à  Tunis,  et,  de  là,  en  Amérique.  Ciceruacchio 
et  ses  enfants  saisis  sont  fusillés,  dit-on,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  pris  les  armes.  D'autres  prétendent 
qu'ils  se  noyèrent  dans  leur  fuite,  au  passage  d'un 
fleuve.  Livraghi,  Ugo  Bassi  furent  mis  à  mort  sans 
jugement.  Ce  dernier  ne  put  obtenir  le  viatique  ; 
des  historiens  sérieux  assurent  qu'avant  de  le  tuer 
on  lui  arracha  la  peau  des  doigts  et  de  la  tête.  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est  que  peu  d'exécutions  firent 
sur  le  peuple  une  impression  si  profonde  :  aujour- 
d'hui encore  il  regarde  Ugo  Bassi  comme  un  mar- 
tyr. Depuis  que  le  calme  est  revenu  à  la  surface, 
Garibaldi  a  de  nouveau  quitté  l'Amérique  pour  se 
rapprocher  de  sa  chère  Italie  et  se  tenir  prêt  pour 
les  luttes  de  l'avenir.  En  attendant,  il  demande  à 
son  ancienne  profession  de  marin  les  moyens  de 
subvenir  à  son  existence»  et  à  celle  de  ses  enfants. 
Soldat  héroïque,  on  l'a  diversement  jugé  comme 
général  ;  mais  il  a  conquis  l'estime  de  ses  ennemis 
mêmes.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  le  général 
autrichien  d'Aspre  disait  à  un  haut  personnage  pié- 
montais  :  «  L'homme  qui  aurait  pu  vous  être  le 
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plus  utile  dans  votre  guerre  d'indépendance,  vous 
l'avez  méconnu  :  c'est  Garibaldi.  » 

Cependant  le  général  Oudinot  montait  au  Capitole 
pour  entendre  de  dithyrambiques  harangues.  A 
Mgr  Marini  qui  le  comparait  à  Charle magne ,  il  ré- 
pondit que  Rome  était  heureuse  d'être  délivrée  du 
joug  étranger.  On  a  vu  dans  quelle  proportion  l'élé- 
ment étranger  entrait  dans  l'armée  romaine  ;  la 
proportion  ne  fut  guère  plus  forte  dans  le  gouverne- 
ment. Lorsque  la  déchéance  du  pape  fut  prononcée, 
il  n'y  avait  que  deux  représentants  qui  ne  fussent 
pas  natifs  des  États  romains,  Garibaldi  et  le  général 
Ferrari;  car  Mazzini,  Saliceti,  Cernuschi,  Dall'On- 
garo,  Cannonieri  n'entrèrent  que  plus  tard  dans 
l'assemblée.  Dans  le  comité  exécutif,  il  y  avait  deux 
Romains  et  un  Napolitain  ;  dans  le  premier  trium- 
virat, deux  Romains  et  un  Génois;  dans  le  second, 
deux  Romains  et  un  Napolitain.  De  tous  les  minis- 
tres et  chefs  d'administration,  deux  seulement  ne 
furent  pas  pris  parmi  les  Romains. 

Une  fois  établis  à  Rome ,  les  Français  surent  s'y 
distinguer  des  Autrichiens.  Us  ne  s'irritèrent  point 
outre  mesure  de  la  haine  qu'on  leur  témoigna  dans 
les  premiers  temps  ;  leur  esprit  frondeur  attaquait 
en  toute  occasion  le  gouvernement  clérical.  Lors- 
qu'ils voyaient  tourmenter  quelque  prêtre,  loin  de 
lui  porter  secours,  si  sa  vie  n'était  pas  en  danger, 
ils  se  mettaient  à  rire.  Leurs  tribunaux  militaires 
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ne  jugeaient  que  les  délits  contre  la  sécurité  pu- 
blique ;  la  publicité  des  débats,  la  douceur  des  châ- 
timents étonnaient,  ramenaient  les  Romains.  M.  de 
Gorcelles  réorganisait  avec  beaucoup  de  soin  les  ser- 
vices publics.  Quant  aux  institutions  libérales  qu'on 
s'était  flatté  de  rétablir,  le  pape  avait  déclaré  n'en 
plus  vouloir,  et  il  n'était  pas  possible  de  les  lui  im- 
poser sans  recommencer  la  révolution ,  cette  fois 
par  les  mains  mêmes  de  la  France.  Si  l'expédition 
n'avait  eu  pour  but  que  de  relever  son  trône,  ce  but 
était  atteint  ;  mais  pour  un  trône  constitutionnel ,  il 
fallait  des  constitutionnels.  Or  c'est ,  M.  de  Rayneval 
le  déclare  lui-môme,  ce  qui  n'existait  pas  alors  dans 
les  États  romains.  «  L'erreur  de  notre  expédition , 
dit  ce  diplomate*,  a  été  de  compter  sur  un  parti 
modéré  qui  n'a  jamais  existé  à  Rome,  et  que  nous 
ne  parviendrons  jamais  à  créer,  quelques  efforts 
que  nous  fassions.  Les  populations  de  l'État  romain 
se  partagent  en  deux  fractions  bien  tranchées ,  les 
rouges  et  les  noirs.  Il  y  a  incontestablement  des 
nuances,  des  degrés  différents  dans  le  rouge  des 
uns  et  le  noir  des  autres,  mais  le  parti  intermédiaire 
n'existe  pas  en  ce  moment.  On  ne  connaît  que  deux 
drapeaux.  Sur  l'un  est  écrit  :  «Tout  détruire,  »  sur 
l'autre  :  «  Tout  relever.  »  La  France  cherche  à  les 
réunir  ;  la  tâche  me  paraît  bien  difficile.  » 

1 .  Ce  sont  du  moins  les  paroles  qu'on  lui  prête. 
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Ces  paroles,  quoique  un  peu  absolues,  peignent 
assez  bien  la  situation.  Le  règne  des  rouges  venait 
de  finir,  celui  des  noirs  allait  commencer  malgré  la 
France.  Le  17  juillet,  le  général  Oudinot  remit  tous 
ses  pouvoirs  aux  cardinaux  Délia  Genga,  Vannicelli, 
Altieri,  commissaires  du  pape.  On  vit  avec  quelque 
surprise  la  nomination  du  premier,  car,  après  avoir 
voté  contre  Pie  IX  au  conclave,  il  s'était  tenu  quel- 
que temps  éloigné  de  Rome  pour  ne  pas  plier  le  ge- 
nou devant  un  pape  réformateur.  Était-ce  lui  ou  le 
saint-père  dont  les  opinions  avaient  changé? 

Il  semblait  que  si  Pie  IX  eût  accepté  le  programme 
de  la  France ,  il  se  fût  empressé  de  rentrer  dans  sa 
capitale.  Ses  retards  prolongés  inspiraient  de  si  vives 
inquiétudes  que  le  général  Oudinot  crut  devoir  l'al- 
ler chercher  à  Gaéte.  Accueilli  comme  un  sauveur,  il 
reçut  de  belles  promesses  ;  le  souverain  pontife  es- 
pérait se  rendre  bientôt  à  Castel-Gandolfo  et  séjour- 
ner quelque  temps  au  milieu  de  l'armée  française. 
Mais  le  départ  était  différé  de  jour  en  jour.  Pie  IX, 
peu  au  fait  de  ce  qui  se  passait  en  France,  croyait  à 
une  révolution  prochaine  qui  ferait  de  notre  armée 
en  Italie  le  plus  ferme  boulevard  de  ses  ennemis. 
L'insuccès  diplomatique  du  général  Oudinot  enhar- 
dit les  triumvirs  rouges ,  comme  les  appelaient  les 
Romains.  La  police  pontificale  reprit  son  empire. 
Les  institutions  les  plus  surannées  reparurent.  C'est 
alors  que  le  président  de  la  république  française 
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écrivit  à  M.  Edgar  Ney,  qui  était  à  Rome,  une  lettre 
célèbre  et  trop  importante  pour  ne  pas  trouver 
place  ici  : 

«  Elysée  national,  le  18  mai  1849. 

«  Mon  cher  Ney,  la  République  française  n'a  pas 
envoyé  une  armée  à  Rome  pour  y  étouffer  la  liberté 
italienne ,  mais ,  au  contraire ,  pour  la  régler  en  la 
préservant  contre  ses  propres  excès,  et  pour  lui 
donner  une  base  solide  en  remettant  sur  le  trône 
pontifical  le  prince  qui  le  premier  s'était  placé  har- 
diment à  ttt  tête  de  toutes  les  réformes  utiles. 

«  J'apprends  avec  peine  que  les  intentions  bien- 
veillantes du  saint-père,  comme  notre  propre  action, 
restent  stériles  en  présence  de  passions  et  d'influen- 
ces hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base  à  la 
rentrée  du  pape  la  proscription  et  la  tyrannie.  Dites 
de  ma  part  au  général  Rostolan  qu'il  ne  doit  pas 
permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  tricolore  on 
commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  carac- 
tère de  notre  intervention. 

«  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  du  pape  :  amnistie  générale,  sécularisation 
de  l 'administration ,  code  Napoléon  et  gouvernement 
ibéral. 

«  J'ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  la  pro- 
clamation des  trois  cardinaux ,  de  voir  qu'il  n'était 
pas  môme  fait  mention  du  nom  de  la  France  ni  des 
souffrances  de  nos  braves  soldats. 
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t  Toute  insulte  faite  à  notre  drapeau  et  à  notre 
uniforme  me  va  droit  au  cœur,  et  je  vous  prie  de 
bien  faire  savoir  que  si  la  France  ne  vend  pas  ses 
services,  elle  exige  au  moins  qu'on  lui  sache  gré 
de  ses  sacrifices  et  de  son  abnégation. 

t  Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de  l'Europe, 
elles  laissèrent  partout ,  comme  trace  de  leur  pas- 
sage ,  la  destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les 
germes  de  la  liberté;  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849 
une  armée  française  ait  pu  agir  dans  un  autre  sens 
et  amener  d'autres  résultats. 

«  Dites  au  général  de  remercier  en  mon  nom  l'ar- 
mée de  sa  noble  conduite.  J'ai  appris  avec  peine 
que ,  physiquement  môme ,  elle  n'était  pas  traitée 
comme  elle  devait  l'être  ;  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  établir  convenablement  nos  troupes. 

«  Recevez,  mon  cher  Ney,  l'assurance  de  ma  sin- 
cère amitié-  c  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

Pour  que  cette  lettre  produisît  l'effet  qu'on  en 
attendait,  il  fallait  qu'elle  fût  connue.  Or,  le  général 
Rostolan,  qui  avait  remplacé  à  Rome  le  général  Ou- 
dinot,  refusa  à  IL  Kdgar  Ney  l'autorisation  de  la 
publier,  «  Elle  n'avait,  disait-il,  aucun  caractère  offi- 
ciel, n'étant  pas  contre-signée  par  les  ministres,  et 
ne  pouvait  faire  que  beaucoup  de  mal.  »  Entrer 
dans  la  voie  qu'elle  indiquait,  c'était  ce  qu'il  appe- 
lait courir  les  aventures.  M.  Edgar  Ney  eut  beau 
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prier,  menacer,  l'obstiné  Rostolan  offrit  sa  démis- 
sion, mais  ne  céda  pas.  Il  fallut  tourner  la  difficulté , 
et  publier  la  lettre  au  loin ,  dans  un  journal  de  Flo- 
rence. 

Tout  l'effet  qu'elle  produisit  fut  de  persuader 
au  pape  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  révolution 
pour  que  sa  personne  et  sa  liberté  fussent  compro- 
mises au  milieu  d'une  armée  française.  Il  s'applau- 
dit fort  d'avoir  différé  son  retour,  et,  quittant  Gaète 
qu'il  trouvait  encore  trop  près  de  Rome ,  il  s'ache- 
mina, suivi  du  roi  de  Naples,  vers  Portici.  C'est  de  là 
que,  le  12  septembre,  il  publia  un  motu  proprio  par 
lequel  il  promettait  des  réformes  municipales  et  ad- 
ministratives, sauf  à  en  fixer  lui-même  plus  tard  les 
principes ,  un  conseil  d'État  et  une  consulte  des 
finances.  Une  amnistie  générale  fut  accordée;  elle 
exceptait  seulement  :  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  du  triumvirat  et  du  gouvernement  de  la 
république  ;  les  chefs  militaires  ;  tous  ceux  qui , 
ayant  profité  du  bénéfice  de  la  précédente  amnistie, 
avaient  manqué  à  leur  parole  en  participant  à  la 
révolution;  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
délits  communs  prévus  par  les  lois  pénales  existan- 
tes. A  ceux-là  près ,  personne  n'avait  à  craindre  les 
rigueurs  officielles  du  parti  triomphant. 

Si  l'on  veut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  révolu- 
tion et  se  reportera  l'époque  antérieure,  \e  motu  pro- 
prio est  un  progrès ,  car  il  donne  plus  que  ne  de- 
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mandait  le  mémorandum  de  1831  ;  mais  c'était  moins, 
beaucoup  moins  que  ne  demandait  la  lettre  à 
M.  Edgar  Ney.  Il  fallait  pourtant  paraître  satisfait  ; 
car,  après  avoir  accompli  l'expédition  pour  rendre 
au  pape  son  trône  et  son  libre  arbitre,  on  ne  pouvait 
ni  le  déposer  de  nouveau,  ni  le  contraindre;  on  ne 
pouvait  pas  davantage  abandonner  Rome ,  ce  qui 
eût  été  la  livrer  aux  Autrichiens,  ni  reconnaître  qu'il 
était  impossible  de  vaincre  l'obstination  de  la  cour 
de  Gaete ,  ce  qui  eût  donné  des  armes  à  l'opposition 
dans  l'assemblée  française.  De  tout  autre  prince  on 
aurait  pu  exiger,  même  par  la  force  ,  le  prix  de  sa 
restauration,  c'est-à-dire  des  institutions  libres  et  le 
bonheur  de  ses  sujets;  du  pape  il  n'y  fallait  pas  son- 
ger. Peut-être  MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux, 
qui  dirigeaient  l'assemblée  législative,  jugeaient-ils, 
dans  le  secret  de  leur  pensée ,  que  les  concessions 
auraient  pu  être  plus  larges  ;  mais  ils  étaient  trop 
bons  catholiques  pour  le  laisser  voir,  et  ils  entraî- 
nèrent la  majorité  qui  couvrit  tout  de  son  approba- 
tion. 

Le  pape  ne  rentra  à  Rome  que  le  12  avril  1850.  Il 
donna  ainsi  la  mesure  de  la  confiance  qu'il  avait 
dans  la  pacification  opérée  par  les  Français.  Afin  de 
se  mieux  assurer  contre  ses  sujets,  il  laissa  condam- 
ner aux  galères  pour  de  longues  années  des  citoyens 
qui  avaient  voulu  fêter  l'anniversaire  de  la  république 
ou  se  coaliser,  comme  jadis  à  Milan,  contre  l'usage 
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du  tabac.  Si  l'on  sévit  ainsi  à  Rome,  sous  les  yeux  de 
l'armée  française,  qu'on  juge  des  rigueurs  exercées 
dans  les  légations,  où  régnaient  les  Autrichiens! 
Quant  au  gouvernement ,  il  fut  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  homme  doux  et  bienveillant  par  na- 
ture ,  mais  qui  avait  peur.  Pie  IX  n'aurait  jamais 
pris ,  de  lui-même ,  l'initiative  de  telle  ou  telle  me- 
sure propre  à  irriter  son  peuple,  mais  il  laissait  faire. 
Le  cardinal  Antonelli ,  secrétaire  d'État,  dirigea  la 
politique  du  saint-siége  avec  autant  d'ardeur  réac- 
tionnaire qu'autrefois  il  avait  montré  de  zèle  démo- 
cratique. Il  ne  permit  de  donner  suite  aux  promes- 
ses du  motu  proprio  que  deux  ans  après ,  en  1852. 
C'est  alors  seulement  que  la  consulte  et  les  municipes 
furent  organisés.  Mais  il  faut  connaître  la  portée  de 
ces  concessions.  L'administration  des  municipes  dé- 
pend du  gouvernement  qui  en  nomme  les  membres 
pour  la  première  fois ,  laissant  à  un  petit  nombre 
d'électeurs  choisis  le  soin  des  élections  ultérieu- 
res. La  consulte  n'est  guère  qu'un  syndicat  écono- 
mique. Chaque  province  y  est  représentée  par  un 
seul  délégué,  en  sorte  que  tel  d'entre  eux  représente 
ici  vingt  mille  âmes ,  tel  autre  quatre  cent  mille.  Us 
sont  nommés  par  le  pape  sur  des  listes  dressées  par 
les  conseils  provinciaux,  lesquels  sont  nommés  eux- 
mêmes  par  le  pape  sur  les  listes  dressées  par  les 
conseils  municipaux.  Encore  le  gouvernement  s'est- 
il  réservé  le  droit  de  dissoudre  la  consulte,  sans  fixer 
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de  délai  légal  pour  sa  réorganisation ,  ce  qui  lui 
laisse  la  liberté  de  supprimer,  quand  bon  lui  sem- 
blera ,  cet  unique  contrôle.  Reconnaissons  toutefois 
qu'il  y  a  aujourd'hui  des  laïques  dans  l'administra- 
tion, et  que  l'œuvre  si  nécessaire  de  la  sécularisation 
est  commencée  ;  mais  elle  ne  se  fera  sérieusement 
que  le  jour  où  des  laïques  en  contradiction  avec  des 
cardinaux  pourront  quelquefois  avoir  raison. 

Malheureusement  les  États  de  l'Église  semblent  de 
tous  les  royaumes  de  l'Europe  les  moins  susceptibles 
de  progrès.  En  1856  la  situation  est  toujours  la 
même.  La  France  continue  d'entretenir  à  ses  frais 
une  armée  d'occupation  ,  et  son  gouvernement  voit 
avec  douleur  que  sous  l'administration  du  cardinal 
Àntonelli  les  finances  sont  ruinées ,  les  privilèges 
restaurés ,  le  commerce  nul,  le  développement  des 
études,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  l'armée 
nationale  vainement  réclamés,  la  contrebande  floris- 
rissante ,  le  brigandage  sans  répression  ,  Tétat  de 
siège  permanent,  les  vengeances  atroces,  les  factions 
frémissantes,  le  mécontentement  universel.  Partout 
ailleurs  rien  ne  serait  plus  facile  au  gouvernement 
français  que  de  rétablir  la  concorde,  la  paix ,  la  li- 
berté, et  de  favoriser  le  progrès;  mais,  à  Rome,  le 
caractère  sacré  du  pontife  ne  permet  pas  d'adresser 
au  prince  d'énergiques  remontrances,  et  encore 
moins  de  le  laisser  s'arranger  avec  ses  sujets,  ce  qui 
serait  le  livrer  à  l'Autriche.  Les  paroles  de  M.  deCa- 


124  JOSEPH  MAZZINI 

vour  au  congrès  de  Paris  ont  donné  du  retentissement 
aux  plaintes  de  trois  millions  d'hommes  :  espérons 
que  les  grandes  puissances ,  en  s'adressant  au  cœur 
du  pape,  obtiendront  qu'il  améliore  leur  position. 

On  comprend  que  l'administration  des  cardinaux 
ait  rendu  quelque  popularité  à  Mazzini ,  malgré  ses 
folies  comme  conspirateur,  ses  fautes  comme  dicta- 
teur et  la  puérilité  de  sa  conduite  après  la  prise  de 
Rome.  Il  s'était  rendu  en  Suisse,  et  là,  oubliant  qu'il 
avait  donné  sa  démission,  que  cette  démission  avait 
été  acceptée ,  que  l'assemblée  enfin  l'avait  remplacé 
au  pouvoir,  il  s'était  entouré  d'une  partie  des  repré- 
sentants exilés  et,  reprenant  ses  fonctions  sur  la  terre 
étrangère,  il  avait  sérieusement  lancé  des  mani- 
festes, nommé  des  ministres  et  d'autres  hauts  fonc- 
tionnaires. Cette  comédie  aurait  dû  le  rendre  à  ja- 
mais ridicule  ;  mais  telle  était  encore  sa  puissance 
sur  les  imaginations  en  Italie ,  qu'il  n'eut  qu'à  dé- 
fendre l'usage  du  tabac  et  des  marchandises  françai- 
ses, pour  qu'on  lui  obéît  un  certain  temps.  Bientôt 
sa  présence  au  cœur  de  l'Europe ,  aux  portes  de  la 
péninsule,  fit  ombrage  aux  gouvernements,  et  il  fut 
obligé  de  reprendre  la  route  de  Londres,  sa  seconde 
patrie,  celle  de  son  exil.  De  là  il  continue  d'entrete- 
nir une  active  correspondance  en  Italie.  Le  moindre 
mouvement  qui  y  éclate,  on  y  voit  sa  main.  Les  évé- 
nements les  plus  tristes,  les  déceptions  les  plus 
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cruelles  ne  lui  ont ,  en  effet ,  rien  appris.  Il  conspire 
aujourd'hui  comme  il  y  a  vingt  ans,  et  mérite  en 
partie  le  jugement  sévère  que  ses  plus  illustres  com- 
patriotes ont  porté  sur  lui.  «  Cet  homme  gâte  tout  ce 
qu'il  touche  !  »  s'écriait  Garibaldi  au  milieu  des  émo- 
tions du  siège  de  Rome.  Guerrazzi  l'accusait  d'être 
infatué  d'une  idée  et  impuissant  à  rien  créer  de  du- 
rable. Gioberti  écrivait  que,  sans  lui,  l'Autriche  au- 
rait été  vaincue  ;  que,  grâce  à  lui,  elle  était  sûre  de 
triompher.  «  C'est  le  mauvais  génie  de  l'Italie!  »  s'é- 
criait à  son  tour  Montanelli. 

Il  faut  tenir  compte  des  rivalités  d'amour-propre 
et  d'influence  ;  il  faut  reconnaître  surtout  que  tel  de 
ces  critiques  acerbes  est  Toscan,  tel  autre,  Pié- 
montais,  Napolitain  ou  Lombard,  tandis  que  Mazzini 
seul  a  été ,  est  peut-être  encore  l'homme  de  l'Italie. 
S'il  est  chez  lui  à  Rome,  il  y  est  presque  également  à 
Milan  ,  à  Gênes ,  à  Florence ,  partout.  C'est  là  une 
gloire  incontestable.  Pourquoi  faut-il  que  par  son 
orgueil,  son  entêtement,  son  incapacité  pratique,  sa 
facilité  à  compromettre  sans  fruit  la  vie  de  ses  com- 
patriotes ,  il  ait  mérité  qu'on  souhaite  de  voir  les 
Italiens  se  tenir  désormais  en  garde  contre  son  in- 
fluence et  ses  conseils  ! 
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Si  Rome  est  le  cœur,  l'âme,  la  pensée  de  l'Italie, 
le  Piémont  en  est  l'épée  et  le  bras.  Quand  l'armée 
piémontaise  combat  dans  les  champs  de  la  Lombar- 
die,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  destinées  du  Pié- 
mont et  de  la  maison  de  Savoie  qui  se  décident, 
mais  celles  de  l'Italie  entière.  L'histoire  de  ces  deux 
États  pendant  la  période  révolutionnaire  est  donc,  à 
proprement  parler,  l'histoire  de  la  dernière  révolu- 
tion italienne.  Dans  tout  le  reste,  pour  peu  que  l'on 
excepte  encore  l'insurrection  milanaise  qui  arma 
la  main  de  Charles- Albert ,  il  ne  faut  voir  que  de 
brillants  ou  de  lamentables  épisodes,  n'ayant  qu'une 
influence  médiate  et  secondaire  sur  la  marche  gé- 
nérale des  événements.  Il  faut  suivre  avec  l'atten- 
tion qu'elles  méritent  les  vicissitudes  de  ce  peuple  a 
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peine  italien  par  droit  de  naissance ,  mais  plus  ita- 
lien que  tout  autre  par  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la 
cause  nationale. 


Rôle  du  Piémont  dans  la  révolution  italienne.  —  Charles- Albert , 
son  passé ,  son  caractère.  —  Soins  qu'il  donne  à  l'armée.  — 
Timides  réformes.  —  Influence  des  jésuites.  —  Probité  per- 
sonnelle du  roi.  —  Gioberti.  —  Son  exil.  —  Ses  ouvrages.  — 
Leur  influence  sur  l'Italie.  —  César  Balbo.  —  M.  d'Azeglio.  — 
Sentiments  de  Charles-Albert  à  l'égard  de  l'Autriche.  —  Ses 
tergiversations.  —  Affaire  des  sels  (1846).  —  Résistance  du  roi. 
—  Enthousiasme  du  peuple.  —  Nouvelles  tergiversations.  — 
Gênes  demande  des  réformes.  —  Manifestations  à  Turin.  — 
Répression  brutale.  —  Triomphe  du  parti  clérical.  —  Réfor- 
mes accordées  par  Charles-Albert  (30  septembre  184T).  — 
Popularité  du  roi.  —Il  accorde  un  statut  (7  février  1848).  — 
Ministère  Balbo  (16  mars).  —  Insurrection  à  Milan.  — •  M.  Mar- 
tini à  Milan  (20  mars).  —  Charles- Albert  refuse  le  secours  de 
la  France.  —  Propositions  Hummelauer.  —  Charles-Albert  se 
décide  à  la  guerre. 

Le  restauration  de  1814  en  Piémont  peut  être  ca- 
ractérisée d'un  mot.  Le  roi  Victor-Emmanuel  disait, 
en  remontant  sur  son  trône  :  «  J'ai  dormi  quinze 
ans.  »  Toute  trace  des  institutions  françaises  avait 
disparu,  le  retour  au  passé  était  complet.  Charles- 
Félix,  successeur  de  ce  prince,  âme  loyale  mais 
étroite,  n'avait  rien  fait  pour  améliorer  le  sort  de 
ses  sujets.  A  sa  mort,  arrivée  en  1831  ,  un  colla- 
téral, Charles- Albert,  prince  de  Savoie-Carignan , 
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hérita  du  sceptre  pour  lors  le  plus  impopulaire  de 
l'Italie. 

Le  passé  du  nouveau  roi  rendait  sa  position  très- 
difficile.  En  1821,  il  avait  consenti  à  être,  sinon  le 
complice  et  l'appui,  du  moins  le  confident  et  l'es- 
poir d'une  conspiration  héroïque  sans  doute,  mais 
insensée,  car  elle  consistait  à  désorganiser  l'armée 
au  moment  où  l'on  allait  en  avoir  le  plus  besoin. 
Chargé  de  la  régence  à  vingt-deux  ans,  par  suite  de 
l'abdication  de  Victor-Emmanuel  et  de  l'absence  de 
Charles-Félix,  son  successeur;  entraîné  presque 
malgré  lui  par  ses  amis  à  proclamer  la  constitution 
espagnole  de  1812,  il  avait  eu  beau  s'enfuir  au  mo- 
ment suprême,  abandonner  à  elle-même  une  révo- 
lution qui  n'était  pas  née  viable  et  qu'il  n'aurait  pu 
soutenir  davantage  sans  se  faire  accuser  de  haute 
trahison,  les  cours  européennes  ne  furent  pas  plus 
indulgentes  que  sa  propre  famille  pour  sa  jeunesse, 
ses  hésitations  et  ses  embarras.  Renié  par  ses  an- 
ciens amis  qui  ne  voulaient  voir  dans  les  difficultés 
de  sa  position  que  les  torts  de  sa  volonté,  suspect 
aux  monarchies  absolues  par  son  éducation  fran- 
çaise et  libérale ,  il  ne  trouvait  autour  de  lui ,  en 
montant  sur  le  trône,  que  ces  courtisans  obligés 
qui  en  sont  le  péril  plutôt  que  l'appui.  Son  armée, 
sa  police,  ses  tribunaux,  et  plus  tard,  il  l'espérait 
bien, l'explosion  de  sa  pensée  guerrière  et  nationale 
devaient  suffire,  suivant  lui,  à  tenir  en  respect,  à 
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lui  ramener  même  ses  sujets  mécontents  ;  mais  pour 
rentrer  dans  la  famille  des  rois ,  pour  dissiper  les 
soupçons  que  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  faisaient 
peser  sur  son  âge  mûr,  que  de  gages  à  donner,  que 
de  sacrifices  à  faire!  A  la  moindre  réforme,  n'eût-on 
pas  cru  voir  le  bout  de  l'oreille,  n'eût-on  pas  crié 
au  conspirateur?  Charles-Albert  était  condamné  à 
se  renfermer  en  lui-même,  à  dissimuler  toujours, 
à  n'accorder  qu'en  tremblant  les  plus  insignifiantes 
concessions.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  qu'il  n'aimât 
pas  la  liberté  dont  les  plus  ardents  apôtres  s'étaient 
tournés  contre  lui,  et  il  est  certain  qu'il  fut,  comme 
tout  autre  prince,  plus  que  d'autres  peut-être,  ac- 
cessible aux  préoccupations  dynastiques.  Mais  ce 
qui  doit  le  rendre  cher  à  l'Italie,  c'est  que  la  pas- 
sion dominante  de  sa  vie  fut  la  haine  de  l'Autriche, 
et  son  plus  ardent  désir  l'affranchissement  du  sol 
national. 

Qu'on  suive  maintenant  ce  roi  étrange  dans  sa 
marche,  il  n'est  rien  qui  ne  s'explique,  rien,  pas 
même  ses  plus  étonnantes  bizarreries.  Pour  se  mettre 
en  état  de  résister  à  l'Autriche,  il  lui  fallut  trans- 
former, créer  presque  son  armée  qui  n'était  encore 
qu'une  immense  escouade  de  police,  excellente 
pour  arrêter  les  citoyens  et  garder  les  prisons,  mais 
incapable  de  tenir  une  heure  devant  deux  ou  trois 
régiments  autrichiens  ou  français.  Or,  une  armée 
ne  s'improvise  pas  :  les  efforts ,  les  sacrifices  qu'en 
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coûte  l'organisation  peuvent  absorber  pendant  des 
années  l'attention  d'un  prince  et  son  trésor.  Une 
grave  erreur  politique  rendit  encore  la  tâche  plus 
difficile.  Soit  par  instinct,  soit  pour  ne  pas  s'aliéner 
les  cours  du  Nord,  Charles- Albert  s'obstinait  à  voir 
une  ennemie  dans  la  France,  au  lieu  de  comprendre 
qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  plus  intéressée  à  la 
grandeur  du  Piémont,  tant  que  l'Autriche  règne  en 
Lombardie.  A  M.  de  Broglie  qui  parlait  d'envoyer 
au  delà  des  Alpes  une  armée  française  pour  l'oppo- 
ser aux  Autrichiens,  si  un  seul  de  leurs  soldats 
mettait  le  pied  en  Piémont,  il  faisait  répondre  qu'il 
regarderait  comme  un  acte  d'hostilité  l'entrée  de 
tout  corps  de  troupes  qu'il  n'aurait  pas  appelé.  Il 
s'ôtait  ainsi  les  moyens  de  relever  les  paroles  du  gé- 
néral autrichien  Martini,  qui  voyait  dans  le  Piémont 
l'avant-garde  de  l'Autriche. 

Il  eût  suffi  de  la  position  équivoque  de  Charles- 
Albert  et  des  soins  qu'il  donnait  à  son  armée  pour 
expliquer  ce  retard  apporté  aux  réformes  les  plus 
urgentes  et  par  lequel  le  Piémont  restait  en  arrière 
de  tous  les  États  italiens  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'au- 
cun peuple  ne  paraissait  moins  les  désirer.  Les  rois 
ont  besoin,  le  plus  souvent,  d'être  poussés  par  leurs 
sujets  :  les  Piémontais  ne  poussaient  pas  Charles- 
Albert.  On  ne  devait  donc  rien  attendre  que  de  l'ini- 
tiative de  ce  prince.  Or,  dès  qu'oubliant  la  ligne  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée,    il  parlait  des  plus 
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simples  améliorations,  son  entourage  murmurait  à 
voix  basse ,  prenait  une  mine  attristée ,  comme  si 
l'État  courait  à  sa  ruine,  ou  présentait  de  respec- 
tueuses, mais  incessantes  objections.  Il  faut  donc 
savoir  gré  à  Charles-Albert  de  ses  moindres  ré- 
formes, rédaction  d'un  code  de  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, réorganisation  des  conseils  provinciaux, 
abolition  des  juridictions  féodales,  développement 
de  la  marine,  amélioration  des  finances,  encourage- 
ments donnés  aux  sciences,  au  commerce,  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  quoiqu'on  puisse  reconnaître 
qu'il  eût  pu  sans  danger  aller  plus  loin. 

Par  malheur  la  prise  d'armes  de  Mazzini  en 
Savoie,  le  travail  continuel  des  sociétés  secrètes 
étaient  venus  lui  troubler  le  jugement.  La  fa- 
meuse lettre  de  l'infatigable  conspirateur  lui  avait 
appris  à  quelles  conditions  il  obtiendrait  le  con- 
cours du  parti  avancé.  Ne  pouvant  les  accepter,  il 
ne  vit  plus  que  d'implacables  ennemis  dans  ceux 
dont  il  avait  autrefois  partagé  les  vues,  et  pour  trou- 
ver un  point  d'appui  il  se  jeta  de  l'autre  côté.  Ses 
croyances  religieuses,  qui  se  développaient  chaque 
jour  et  tournaient  à  l'ascétisme,  lui  rendirent  cette 
résolution  facile.  Ennemi  des  plaisirs  et  des  fêtes, 
porté  par  goût  et  par  habitude  vers  la  vie  solitaire 
et  contemplative,  il  vivait  sobrement,  lisait  beau- 
coup la  Bible ,  s'entourait  de  jésuites  et  de  prêtres, 
conseillers  obligés  de  sa  pieuse  solitude,  et,  sans 
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les  aimer,  se  laissait  dominer  par  eux.  Il  ne  tarda 
pas  à  comprendre  que,  de  peur  d'un  danger,  il  s'é- 
tait jeté  dans  un  autre.  En  1843,  il  disait  au  duc 
d'Aumale  qui  l'engageait  à  entrer  plus  hardiment 
dans  la  voie  des  réformes  :  «  Que  voulez-vous  que 
je  fasse  ?  Je  suis  entre  le  poignard  des  carbonari  et 
le  chocolat  des  jésuites  !  » 

C'était,  sans  doute,  le  chocolat  qui  lui  parais- 
sait le  plus  à  craindre ,  car  les  jésuites  régnaient 
en  maîtres  à  sa  cour,  et  n'admettaient  au  partage 
du  pouvoir  que  de  vieux  généraux  qui  avaient 
transformé  leurs  soldats  en  gendarmes,  et  la  po- 
lice, qui  se  montrait  ridicule  quand  elle  n'était 
pas  atroce ,  un  jour  étouffant  dans  le  sang  les 
plus  hypothétiques  projets  de  conspiration,  et,  le 
lendemain,  faisant  remplacer  au  théâtre  le  mot 
de  liberté  par  celui  de  loyauté  *.  Retiré  dans  ses 
sombres  et  silencieux  appartements ,  Charles-Albert 
attendait  son  heure  et  laissait  détruire  une  à  une 
les  améliorations  dont  il  avait  pris  l'initiative.  La 
confiscation  avait  été  supprimée,  le  séquestre  la 
remplaça  ;  les  tribunaux  de  commerce  avaient  été 
établis ,  on  les  abolit.  Le  code  de  procédure,  que 

1.  On  dit  à  ce  sujet  qu'un  jour  le  chanteur  Ronconi  jouant 
YElisir  d'amore,  avait  ce  vers  dans  son  rôle  :  Vende  la  libertà,  si 
fe'  goldato  (il  vendit  sa  liberté  et  se  fit  soldat).  Pour  se  conformer 
à  l'ordonnance  de  la  police ,  il  chanta  avec  la  variante  :  Vende  la 
lealtày  si  fe'  soldato.  Le  public  prit  très-bien  la  chose,  mais  la 
police  très-mal. 
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le  roi  avait  ordonné  de  préparer ,  ne  vit  jamais  le 
jour.  Si  l'on  ne  peut  approuver  la  conduite  de 
Charles- Albert  pendant  cette  période  de  son  règne, 
ce  prince  eut  du  moins  un  mérite  pour  lequel  il  ne 
faut  pas  lui  marchander  les  éloges  :  il  fut  probe 
comme  un  simple  particulier,  et  il  exigea,  alors 
même  qu'il  était  le  plus  dominé ,  que  l'administra- 
tion de  son  royaume  se  réglât  sur  les  principes  de 
l'honnêteté  privée.  En  toute  occasion ,  il  prêcha 
d'exemple  comme  de  précepte.  Lorsqu'il  eut  be- 
soin d'argent  pour  sa  villa  de  Racconigi ,  il  ne  se 
fît  point  ouvrir  les  caisses  de  l'État  ;  il  emprunta  à 
gros  intérêts  à  des  banquiers  de  Francfort  et  donna 
en  garantie  son  domaine  privé.  Il  y  avait  quelque 
mérite  à  se  conduire  ainsi,  quand  presque  tous  les 
gouvernements  italiens  donnaient  un  exemple  con- 
traire; mais  nulle  part  plus  qu'en  Piémont  la  pro- 
bité sur  le  trône  ne  semblait  naturelle.  Par  leur 
sens  droit,  par  leur  honnêteté  proverbiale,  les  Pié- 
montais  étaient  dignes  de  recevoir  ce  noble  ensei- 
gnement et  capables  de  comprendre  cette  morale 
en  action. 

Ferme  sur  ce  point,  Charles -Albert  cédait  sur 
tous  les  autres.  Comment  donc ,  avec  cette  indéci- 
sion qui  faisait  sa  faiblesse,  fut-il  conduit  à  se  pro- 
noncer plus  tôt  et  plus  énergiquement  qu'aucun 
autre  prince  italien?  Cela  ne  peut  s'expliquer  que 
par  son  idée  fixe  de  résurrection  nationale ,  déve- 


ET  LE  PIÉMONT.  137 

loppée ,  mûrie  par  le  prodigieux  mouvement  qui, 
dès  l'année  1845,  entraînait  les  esprits. 

Celui  qui  eut  l'honneur  de  ramener  l'Italie  dans 
les  voies  de  l'avenir ,  ce  fut  justement  un  Piémon- 
tais,  l'abbé  Vincent  Gioberti.  Né  en  1801,  à  Turin, 
d'une  famille  bourgeoise  originaire  de  la  France, 
et  distingué  de  bonne  heure  pour  ses  talents,  il  fut, 
jeune  encore,  au  nombre  des  aumôniers  de  la  cour 
et  des  professeurs  de  théologie  à  l'université.  Ses 
idées  étaient,  dès  lors,  assez  conformes  à  celles  du 
parti  le  plus  avancé  pour  qu'il  publiât  dans  le  jour- 
nal de  Mazzini  des  articles  qu'il  signait  du  nom 
assez  expressif  de  Démophile.  Après  l'échauffourée 
de  Savoie,  il  paya  de  l'exil,  sans  jugement,  sa  colla- 
boration à  la  Jeune  Italie,  et  se  retira  à  Paris  où  il 
vécut  jusqu'en  1835.  A  cette  époque,  il  se  rendit  à 
Bruxelles,  devint  répétiteur  dans  une  institution 
libre  de  cette  ville,  et  là,  tandis  que  Mazzini  conti- 
nuait, pour  employer  l'énergique  expression  de 
Montanelli ,  à  rouler  dans  le  sang  le  rocher  de  la 
conjuration,  il  mûrit  ses  idées  dans  la  méditation 
et  le  silence.  En  1838,  il  publia  un  ouvrage  de  spé- 
culation pure  intitulé  Du  surnaturel,  puis  une  Intro- 
duction à  l'étude  de  la  philosophie,  qui  lui  firent  la 
réputation  d'un  penseur  distingué. 

C'est  en  1843  seulement  qu'il  commence  à  s'oc- 
cuper de  politique.  Il  publie  alors  son  livre  De 
la  primauté  morale  et  politique  des  Italiens,  dont 
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un  jésuite  a  dit,  non  sans  raison,  que  c'était  une 
bâtisse  libérale  aux  armoiries  pontificales.  Le  ré- 
publicain de  1833  avait  disparu.  Il  ne  restait 
plus  qu'un  théoricien  libéral  qui  prenait  une  thèse 
opposée  à  celle  que  soutient  Dante  dans  son  li- 
vre De  la  monarchie,  et  qui  voulait  faire  accepter 
aux  peuples  kf  suprématie  du  pape,  assurée  par 
des  réformes  et  rajeunie  par  le  patriotisme.  L'idée 
n'était  pas  absolument  neuve,  même  pour  notre 
époque.  Avant  Gioberti ,  Chateaubriand  avait  dit  : 
«  Les  arts  italiens  ont  eu  un  Léon  X  ;  pourquoi 
la  liberté  italienne  n'en  trouverait-elle  pas  un 
autre?  »  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  système 
plus*  digne  du  moyen  âge  que  de  notre  temps  :  la 
moitié  de  l'Europe  a  secoué  le  joug  spirituel  du 
saint-siége,  et  quant  à  sa  puissance  temporelle,  on 
a  vu  ce  qu'elle  deviendrait,  si  les  nations  catho- 
liques n'étaient  là  pour  la  soutenir  à  chaque  instant. 
On  ne  ressuscite  pas  le  passé.  Si  le  livre  de  Gioberti 
fut  utile  à  la  cause  de  l'indépendance  et  de  la  liberté, 
ce  fut  en  ouvrant  au  clergé  des  horizons  nouveaux, 
en  lui  persuadant  qu'on  peut  être  à  la  fois  prêtre 
orthodoxe  et  patriote  sincère.  Une  fois  entrée  dans 
cette  voie,  la  partie  la  plus  jeune  et  la  plus  intelli- 
gente du  clergé  y  entraîna  derrière  elle  une  foule 
de  consciences  timorées. 

D'autre  part,  dans  un  nouvel  ouvrage  qui  pa- 
rut bientôt  après  sous  ce  titre  :  Prolégomènes  à 
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la  primauté ,  Gioberti  ayant  attaqué  violemment  les 
jésuites  et  mis  sur  leur  compte  toutes  les  fautes 
du  clergé  et  de  la  papauté  dans  les  temps  mo- 
dernes ,  vit  se  rallier  autour  de  lui  tous  ceux 
qui  se  piquaient  d'idées  libérales,  et,  par, tactique 
ou  par  conviction,  se  faisaient  des  jésuites  un 
épouvantail.  Il  fallait  que,  dès  lors,  Gioberti  eût 
pris  une  position  bien  solide ,  puisque  jamais 
Rome  n'osa  mettre  les  Prolégomènes  à  l'index.  En 
vain  commit-il  la  faute  de  délayer  cet  ouvrage  en 
cinq  gros  volumes  .(le  Jésuite  moderne,  publié  en 
Suisse),  où  l'on  trouve,  sans  doute,  de  beaux  élans 
d'éloquence,  mais  qui  ne  sont,  après  tout,  qu'une 
invective  passionnée,  prolixe  et  souvent  puérile, 
l'effet  des  Prolégomènes  ne  fut  pas  détruit ,  et  l'im- 
prudente réplique  des  jésuites  ne  fit  qu'augmenter 
la  popularité  de  l'auteur  (1847). 

D'autres  écrivains  piémontais  contribuèrent  au 
mouvement  intellectuel  auquel  Gioberti  eut  la  prin- 
cipale part.  La  Primauté  inspira  les  Espérances  de 
V Italie  de  César  Balbo,  ouvrage  écrit  pour  rappe.er 
aux  Italiens  que  le  premier  besoin  de  leur  pays 
était  l'indépendance,  et  proposer  une  solution 
assez  singulière  de  la  question.  Balbo  conseil- 
lait d'attendre  que,  pour  prix  de  ses  agrandisse- 
ments sur  la  mer  Noire,  la  Russie  permît  à  l'Autriche 
de  prendre  la  Moldavie  et  la  Valachie  :  il  pensait 
que  l'Autriche ,  contente  de  cette  acquisition ,  se 
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laisserait ,  sans  tirer  l'épée ,  déposséder  de  l'Italie. 
Étrange  politique  qui  voulait  ressusciter  une  natio- 
nalité en  en  sacrifiant  une  autre,  comptait  sur  la 
Russie  pour  refaire  la  carte  de  l'Europe  au  profit 
des  peuples ,  faisait  des  pauvres  principautés  l'équi- 
valent de  la  riche  Lombardie,  et  espérait  la  plus 
éclatante  marque  de  désintéressement  de  la  part 
d'un  gouvernement  toujours  envahisseur!  Mais  si  la 
conclusion  de  ce  livre  supposait  possible  à  l'a- 
miable un  arrangement  que  pourrait  seule  amener 
une  longue  guerre  européenne,  les  exhortations 
respiraient  le  plus  pur  patriotisme!  ;  elles  tiraient 
surtout  une  grande  importance  de  l'accueil  ami- 
cal et  familier  que  Charles-Albert  faisait  à  l'au- 
teur. 

Quelques  publications  encore  contribuèrent  au 
réveil  de  l'esprit  public.  Qu'il  nous  suffise  de  men- 
tionner ici  une  brochure  de  M.  Maxime  d'Azeglio, 
Les  affaires  de  Romagne.  M.  d'Azeglio  jouissait,  avant 
la  révolution,  d'une  grande  popularité.  Peintre, 
romancier,  publiciste,  gentilhomme,  à  la  cour  il 
était  le  marquis  d'Azeglio ,  frère  d'un  majordome  et 
d'un  jésuite;  parmi  les  libéraux,  il  était  Maxime 
l'artiste,  le  bon  camarade,  prêt  à  tout  et  toujours 
sur  la  brèche.  Il  recommandait,  comme  César  Balbo, 
de  ne  plus  recourir  aux  insurrections  et  d'attendre. 
«  La  grande  œuvre  de  notre  régénération ,  disait-il, 
peut  se  conduire  les  mains  dans  les  poches.  »  Ce  qui 
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ne  l'empochait  pas  de  se  remuer  beaucoup,  de  cou- 
rir d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie ,  pour  faire  de  la 
propagande  nationale  et  gagner  des  partisans  à 
Charles- Albert.  On  croyait  que  ces  hommes  de  cour 
puisaient  leurs  inspirations  dans  l'intimité  du  prince, 
et  les  esprits  cherchaient  à  reporter  sur  lui  leurs 
espérances. 

Charles-Albert ,  en  effet ,  sentait  que  les  temps 
étaient  proches.  Ses  discours,  sa  correspondance 
trahissent  l'état  de  son  àme  à  cette  époque,  c  Dites 
aux  Italiens,  répétait-il  à  l'historien  César  Cantù, 
que  je  pense  toujours  à  l'Italie  !  »  Il  écrivait  des 
paroles  comme  celles-ci  :  «  Ce  serait  une  bonne 
fortune  pour  mon  cœur  qu'on  voulût  faire  outrage 
à  notre  indépendance  nationale.  On  verrait  alors  de 
quoi  je  suis  capable.  »  Ou  encore  :  «  Si  l'on  voulait 
chasser  de  ce  pays  l'esprit  anti-autrichien ,  il  fau- 
drait commencer  par  le  chasser  de  moi-même.  » 
Malgré  ces  déclarations  explicites,  son  indécision 
habituelle  ne  lui  permettait  pas  de  se  conformer 
avec  suite,  dans  la  pratique,  à  ses  plus  intimes  pen- 
sées. Ses  ambassadeurs  se  montraient  ouvertement 
dévoués  à  l'Autriche ,  et  il  ne  les  révoquait  pas.  Il 
avait  un  ministre  libéral ,  ou  à  peu  près ,  M.  de  Vil- 
lamarina,  et  un  autre  dévoué  au  parti  clérical, 
M.  Solaro  délia  Margari la;  il  acceptait  la  dédicace 
d'une  tragédie  politique  de  M.  Broflerio,  et  il  en 
défendait  la  représentation  et  l'impression.  Il  décon- 
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certait  ainsi  les  espérances  qui  essayaient  de  se  rat- 
tacher à  lui. 

Cependant,  l'occasion  venue  d'engager  la  lutte,  il 
ne  recula  pas.  Par  un  vieux  traité  qui  datait  de  1751, 
l'Autriche,  pour  détourner  le  Piémont  de  se  fournir 
de  sel  en  Suisse ,  lui  avait  accordé  le  libre  transit 
par  la  Lombardie  des  sels  des  provinces  vénètes.  Le 
commerce  sarde ,  en  s'appro visionnant  ailleurs  de- 
puis quelque  temps ,  causait  un  léger  dommage  à 
l'Autriche.  Par  représailles,  le  conseil  aulique  venait 
d'augmenter  sensiblement  les  droits  qui  frappaient 
les  vins  piémontais  à  leur  entrée  dans  le  royaume 
lombard- vénitien.  Pour  toute  réponse,  Charles-Al- 
bert fit  insérer  dans  la  Gazette  officielle  de  Turin 
un  article  qui  laissait  percer  l'intention  de  ne  point 
céder  dans  cette  affaire.  L'enthousiasme  aussitôt  fut 
à  son  comble.  Le  passé,  les  rancunes,  les  défiances, 
tout  fut  oublié  ;  les  conseils  provinciaux  se  déclarè- 
rent prêts  à  tous  les  sacrifices.  Le  roi  devait  paraître 
à  une  revue  de  manœuvres  :  on  se  préparait  à  lui 
faire  une  ovation.  Il  eut  la  sagesse  bien  rare,  et  blâ- 
mée alors,  de  s'y  dérober  en  ne  paraissant  pas  à  la 
revue ,  pour  n'être  pas  entraîné  ,  du  premier  coup, 
plus  loin  qu'il  ne  voulait. 

Cette  circonspection  lui  était  en  quelque  sorte 
commandée  par  la  diversité  des  avis  qu'il  recevait 
des  ambassadeurs  étrangers.  La  France  lui  conseil- 
lait la  conciliation  avec  l'Autriche ,  l'Angleterre  le 
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louait  de  sa  fermeté.  11  ne  pouvait  compter  sur 
l'une,  s'il  s'attirait  une  affaire  en  négligeant  ses 
avis,  et  il  savait  qu'il  ne  faut  point  compter  sur 
l'autre.  Son  indécision  naturelle  reprit  donc  bientôt 
le  dessus ,  et  reparut  plus  que  jamais  dans  ses  actes. 
Il  permettait  d'offrir  une  épée  d'honneur  à  Gari- 
baldi,  et  défendait  à  ses  officiers  d'y  souscrire.  Il 
interdisait ,  puis  autorisait  l'introduction  du  Jésuite 
moderne  dans  ses  États,  et  pendant  que  ce  livre  figu- 
rait sur  tous  les  étalages ,  il  en  faisait  arracher  les 
portraits  de  Gioberti,etne  voulait  pas  que  le  nom  de 
cet  illustre  écrivain  fût  prononcé  dans  les  journaux. 
Ce  que  voyant,  l'ardente  Gênes  perdit  patience. 
Cédait-elle  à  son  impétueuse  nature ,  ou  avait-elle 
compris  que  si  l'on  obtenait  des  réformes  en  Pié- 
mont, l'Autriche  aurait  la  main  forcée,  et  qu'une 
charte  à  Turin  amènerait  infailliblement  une  charte 
et  un  archiduc  à  Milan,  c'est-à-dire  bientôt,  comme 
en  Toscane,  un  gouvernement  italien?  Quoi  qu'il  en 
soit,  instinct  ou  raisonnement,  elle  demanda,  par 
voie  de  pétition ,  une  loi  sur  la  presse,  la  garde  na- 
tionale, des  réformes  civiles  et  des  institutions  poli- 
tiques en  harmonie  avec  l'esprit  de  notre  temps.  Peine 
inutile  !  ses  plus  considérables  citoyens,  reçus  en  au- 
dience royale,  ne  purent  rien  obtenir.  «  Le  moment 
est  mal  choisi ,  disait  Charles- Albert  ;  laissez  mûrir 
les  événements.  »  Puis,  revenant  à  ses  préoccupa- 
tions ordinaires,  il  ajoutait  qu'il  ne  permettrait  pas 
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à  l'Autriche  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Italie,  et  que  ce  serait  pour  lui  un  beau  jour 
que  celui  où  il  pourrait  monter  à  cheval  avec  ses 
fils,  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  et  faire  comme 
Schamyl  en  Russie.  Il  était  clair  que  tout  ce  qui 
n'était  pas  la  guerre  lui  était  importun;  mais  de  si 
généreuses  paroles  faisaient  prendre  patience  et 
presque  oublier  ses  impolitiques  refus. 

Toutefois,  avec  le  temps  revenaient  les  demandes, 
car  elles  étaient  dans  la  logique  du  mouvement. 
Bientôt  Turin ,  plus  froide  et  plus  réservée  que 
Gênes,  s'ébranle  à  son  tour.  Des  démonstrations 
s'organisent,  les  plus  inoffensives  du  monde  ;  mal- 
heureusement la  police  n'avait  pas  encore  perdu  ses 
habitudes  de  brutale  compression.  Un  jour,  par 
exemple ,  les  Turinois  se  rendent  en  foule  chez  le 
nonce  du  nouveau  pape,  uniquement  pour  lui  faire 
connaître,  par  des  acclamations,  leur  sympathie 
pour  son  maître  ;  les  carabiniers ,  la  police  accou- 
rent à  l'envi,  dispersent,  frappent,  foulent  aux  pieds 
les  citoyens^  C'était  se  tromper  d'époque.  Gênes  le 
fit  bien  sentir  au  roi ,  en  refusant  d'illuminer,  le 
jour  de  sa  fête.  Sous  le  régime  absolu,  ce  n'était  pas 
faire  remonter  trop  haut  la  responsabilité.  Ce  que 
Charles-Albert  n'approuvait  pas,  il  aurait  dû  pouvoir 
l'empêcher.  Il  était  encore  tellement  enveloppé  dans 
les  langes  du  parti  rétrograde ,  que  le  ministre  Vil- 
lamarina  crut  devoir  se  démettre  de  ses  fonctions. 
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On  le  regretta.  S'il  était  hostile  au  gouvernement 
représentatif,  à  la  liberté  de  la  presse ,  à  la  garde 
nationale ,  il  n'était  du  moins  ni  clérical ,  ni  autri- 
chien, et  il  ne  s'en  cachait  pas.  Sa  démission  fit 
même  si  mauvais  effet  que  le  roi  crut  devoir,  pour 
contenter  l'opinion,  renvoyer  du  môme  coup  M.  So- 
laro  délia  Margarita.  Mais  cette  satisfaction  n'était 
encore  qu'un  leurre.  A  M.  Solaro  succéda  M.  Bro- 
glia  de  Casalborgone ,  son  gendre ,  et  M.  de  San- 
Marzano ,  clérical ,  remplaça  M.  de  Villamarina.  La 
congrégation  y  avait  gagné. 

Cependant  comme  les  ministres  nouveaux,  les  ré- 
pressions brutales,  les  incarcérations  même  n'em- 
pêchaient pas  les  Piémontais  de  manifester  leurs 
désirs,  Charles -Albert  comprit  enfin  qu'il  s'était 
trompé.  Le  moment  n'était  pas  mal  choisi  pour  ac- 
corder des  réformes;  il  était  temps  au  contraire  de 
céder,  si  l'on  ne  voulait  voir  une  agitation  pacifique 
et  légale  se  transformer  en  révolution.  Le  30  sep- 
tembre 18^7,  bien  après  les  premières  concessions 
de  Pie  IX,  Cbarles-Albert  accordait  la  suppression 
des  juridictions  exceptionnelles  et  de  certains  ma- 
gistrats ou  fonctionnaires  inutiles,  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  la  défense  orale,  une  cour  de 
cassation,  des  conseils  municipaux  électifs.  Les  pro- 
vinces devaient  être  administrées  par  des  conseils 
permanents,  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation 
des  communes;  la  police  était  ôtée  au  ministre  de 
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la  guerre  et  donnée  à  son  collègue  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  adoucie  ;  les  registres  de  l'état  civil  de- 
venaient indépendants  de  ceux  du  clergé.  Il  n'y 
avait  rien  d'inattendu ,  rien  d'extraordinaire  dans 
ces  réformes.  Tous  les  avantages  accordés  aux  Pié- 
montais,  Naples  en  jouissait  depuis  quarante  ans; 
mais  pour  l'arriéré  Piémont  le  progrès  était  sen- 
sible ,  et  les  citoyens  eurent  le  bon  goût  de  se  mon- 
trer reconnaissants. 

Le  roi  fut  fêté  partout ,  même  à  Gênes  ;  seu- 
lement cette  ville  sut  joindre  à  l'expression  de  sa 
joie  celle  de  ses  désirs.  Charles-Albert  y  était  venu 
jouir  de  sa  popularité  naissante.  Le  cortège  royal 
étant  venu  à  passer  devant  le  collège  des  jésui- 
tes ,  tout  à  coup  les  acclamations  cessèrent  ;  un 
silence  morne  régna  dans  la  foule.  Le  collège  passé, 
un  cri  immense  éclate  :  Vive  Gioberti  !  Plus  loin , 
on  demande  l'amnistie.  Plus  loin  encore  une  voix 
s'élève  :  «  Roi  Charles- Albert,  passe  le  Tessin ,  nous 
te  suivrons  tous  !  »  D'unanimes  applaudissements 
accueillirent  cette  parole.  Quant  au  roi,  dont  elle 
faisait  vibrer  toutes  les  libres ,  il  pâlit  et  se  tut.  En 
revenant  à  Turin,  il  rencontra  la  foule  de  ses  sujets 
qui  était  venue  au-devant  de  lui  jusqu'à  Moncalieri. 
Toujours  méfiant  et  sombre ,  il  traversa  ces  flots  de 
peuple  en  carrosse  fermé,  entouré  de  ses  carabi- 
niers ,  et  sans  répondre  par  la  moindre  inclination 
de  tête  à  l'enthousiasme  populaire. 
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Un  prince  ainsi  disposé  ne  pouvait  accorder  son 
statut  sans  hésitation.  Il  commit  la  faute  de  se  le 
laisser  demander.  M.  Camille  de  Gavour,  qui  rédi- 
geait le  Risorgimento,  journal  fondé,  à  la  faveur  de 
la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  pour  défendre  les  doc- 
trines de  César  Balbo ,  proposa  «  de  demander  au 
roi  de  transporter  la  discussion  de  la  dangereuse 
arène  des  commotions  irrégulières  dans  l'enceinte 
des  discussions  légales,  pacifiques  et  régulières.» 
C'était  suggérer  l'idée,  et  en  laisser  pourtant  tout  le 
mérite  à  celui  qui  l'adopterait.  Charles-Albert  fei- 
gnit de  ne  pas  comprendre.  Il  laissa  M.  Santa-Rosa 
demander  ouvertement  un  statut  représentatif,  l'am- 
bassadeur anglais  Abercromby  avertir  le  ministre 
de  l'intérieur  San-Marzano  qu'accéder  à  cette  de- 
mande était  peut-être  le  seul  moyen  d'éviter  de  gra- 
ves complications.  Enfin,  le  7  février  1848,  après  de 
longues  délibérations ,  les  bases  d'un  statut  furent 
arrêtées  en  conseil  et  publiées  aussitôt.  C'étaient 
celles  de  la  charte  française.  On  remarquait  seule- 
ment que  la  religion  catholique  restait  religion 
d'État;  les  autres  cultes  n'obtenaient  que  la  tolé- 
rance. Le  4  mars,  le  texte  du  statut  fut  promulgué 
avec  un  préambule  où  le  roi  parlait  de  sa  couronne 
italienne,  mot  qui  semblait  trahir  son  ambition,  et 
qui  éveilla  les  susceptibilités  des  cours  de  Naples,  de 
Rome  et  de  Florence.  Le  16  mars,  était  formé  le 
premier  ministère  constitutionnel  avec  César  Balbo, 
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l'ami  du  roi ,  à  la  présidence.  On  remarquait  à  côté 
de  lui  M.  de  Revel,  placé  aux  finances,  et,  à  l'instruc- 
tion publique,  M.  Buoncompagni,  président  actuel 
de  la  chambre  des  députés  à  Turin.  Les  deux  minis- 
tres les  plus  populaires,  et  en  quelque  sorte  l'ex- 
trême gauche  dans  le  cabinet ,  c'étaient  deux  Gé- 
nois, M.  Ricci ,  chargé  de  l'intérieur,  et  M.  Pareto, 
des  affaires  étrangères.  Ce  dernier  avait  fait  de  l'in- 
tervention en  Lombardie  une  des  conditions  de  son 
entrée  au  conseil. 

On  venait  en  effet  d'apprendre  la  nouvelle  de 
l'insurrection  milanaise  ;  l'émotion  universelle  s'é- 
tait aussitôt  traduite  en  rassemblements  considé- 
rables. On  y  parlait  de  partir  tout  de  suite.  Des 
délégués  de  la  jeunesse  allèrent  trouver  César  Baibo 
pour  lui  demander  une  résolution  immédiate  en  ce 
sens.  Le  président  du  conseil  les  pria  de  prendre 
patience.  «  Il  faut  y  réfléchir,  leur  dit-il,  avant  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  Le  gouvernement 
ne  veut  pas  être  compromis  par  l'ardeur  exagérée 
de  quelques-uns  ;  en  conséquence  il  a  donné  ordre 
aux  troupes  qui  gardent  les  frontières  d'obliger  les 
volontaires  qui  se  présenteraient  à  rétrograder.  » 
Ces  paroles,  ces  ordres  provoquèrent  l'indignation 
générale;  et  pourtant  rien  de  plus  sensé.  C'était 
chose  bien  grave  que  d'envahir  des  provinces  au- 
trichiennes sans  aucune  provocation  directe  de  cette 
puissance.  Il  fallait  au  moins  trouver  un  prétexte , 
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puisque  la  cause,  la  cause  véritable,  n'était  pas 
avouable,  du  moins  au  point  de  vue  international. 
Que  Charles-Albert  prît  les  armes  parce  qu'il  ne 
voulait  plus  que  l'Autriche  possédât  un  pouce  de 
terrain  en  Italie,  c'était  une  résolution  révolution- 
naire qu'il  ne  pouvait  convenir  à  un  roi  légitime 
de  proclamer  tout  haut.  Le  prétexte  qu'il  attendait, 
c'était  que  les  Milanais  l'appelassent  à  leur  secours. 
Il  voulait  pouvoir  dire  à  l'Europe  :  «  Si  je  n'inter- 
viens pas  en  Lombardie,  la  république  sera  procla- 
mée à  Milan.  »  Il  fallait  donc  attendre;  il  fallait  voir 
si  l'insurrection  milanaise  ne  serait  pas  une  échauf- 
fourée  sans  lendemain  ;  il  fallait  enfin  avoir  l'air 
d'écouter  les  conseils  des  ambassadeurs  qui ,  sans 
excepterceluidela  France  républicaine,  recomman- 
daient tous  à  Charles-Albert  de  rester  neutre  dans 
la  querelle  de  l'Autriche  avec  ses  sujets  lombards. 

D'ailleurs,  au  moment  décisif,  il  se  prenait  à 
craindre  de  n'avoir  pas  encore  fait  assez  pour 
rendre  son  armée  capable  d'entrer  en  ligne.  Dans 
les  garnisons  et  les  revues,  tout  allait  à  merveille  ; 
mais  les  soldats  ,  la  plupart  dans  la  réserve ,  après 
avoir  passé  quatorze  mois  seulement  sous  les  dra- 
peaux ,  avaient  perdu  l'habitude  des  exercices  mili- 
taires; élevés  dans  une  sainte  frayeur  de  l'Autriche, 
ils  semblaient  peu  ardents  à  marcher  aux  combats. 
L'état-major  était  ignorant,  les  généraux  presque 
tous  incapables,  ayant  vieilli  dans  les  exploits  mili- 
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taires  delà  police.  C'était  tout  au  plus  si  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  deux  ou  trois  ans  de  service  ef- 
fectif dans  l'armée  française,  au  temps  de  l'Empire. 
Rien  ne  paraissait  donc  plus  nécessaire  que  d'at- 
tendre que  l'enthousiasme  des  citoyens  eût  gagné 
l'armée,  et,  s'il  se  pouvait,  les  chefs,  très-mécon- 
tents au  fond  du  cœur  qu'on  les  vînt  troubler  dans 
leur  repos. 

Mais  enfin  le  prétexte  demandé  arriva.  Le  Mila- 
nais Arese  était  à  Turin ,  suppliant  Charles- Albert 
et  son  gouvernement  de  venir  en  aide  à  ses  compa- 
triotes, et  cependant  l'armée  piémontaise  ne  s'é- 
branlait pas  (20  mars).  Que  se  passait-il  donc  et  que 
voulait  Charles-Albert  ?  Ce  prince  avait  fini  par  com- 
prendre qu'il  n'y  avait  pas  de  prétexte  au  monde 
qui  pût  couvrir  son  intervention  d'un  semblant  de 
légalité.   Cette  guerre  qu'on  allait  entreprendre, 
c'était ,  bon  gré ,  mal  gré ,  une  guerre  révolution- 
naire. S'il  fallait  jouer  le  tout  pour  le  tout,  Charles- 
Albert  voulait  du  moins ,  en  cas  de  succès ,  s'assurer 
d'une  récompense  proportionnée    à  son  saorifice 
possible ,  aux  risques  qu'il  allait  courir.  En  consé- 
quence, M.  Martini  partait  pour  Milan,  chargé  de 
proposer  aux  Lombards  les  secours  de  son  maître 
en  échange  de  la  couronne  de  Lombardie.  Que  ce 
fût  trop  montrer  son  ambition ,  cela  n'est  pas  dou- 
teux ;  mais  qu'importe ,  au  fond  ,  si  la  seule  chance 
de  salut  pour  les  provinces  autrichiennes  était  pré- 
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cisément  de  se  réunir  au  Piémont  ?  Or ,  par  elles- 
mêmes  elles  ne  pouvaient  rien;  elles  ne  devaient 
pas  espérer  davantage  leur  délivrance  du  roi  de 
Naples  et  du  grand-duc  de  Toscane ,  unis  à  l'Au- 
triche par  les  liens  de  la  parenté  et  de  l'amitié,  non 
plus  que  du  pape ,  résolu  à  ne  pas  entrer  en  hos- 
tilités avec  ses  iils  en  Jésus-Christ. 

Si  Charles-Albert  voulait  être  récompensé  de  suite, 
du  moins  il  entendait  bien  mériter  la  récompense. 
C'est  lui  qui  prononça  le  premier  ce  moi  funeste 
autant  que  fameux  :  Italia  farà  da  se,  l'Italie  se  suf- 
fira à  elle-même.  On  a  dit  que,  par  cette  fière  pa- 
role ,  il  prétendait  séparer  sa  cause  de  celle  de  la 
République  française,  et  cette  supposition  n'a  rien 
d'invraisemblable.  Charles-Albert  disait  tout  haut 
qu'il  intervenait  surtout  pour  empêcher  les  Milanais 
de  proclamer  la  république  ;  logiquement,  cette  atti- 
tude ne  lui  permettait  donc  pas  de  s'appuyer  sur  la 
France.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  se  plaignit 
au  gouvernement  provisoire  de  la  présence  d'une 
armée  française  au  pied  des  Alpes.  Mais ,  au  fond  , 
son  véritable  motif,  c'est  que ,  pour  mériter  cette 
riche  couronne  de  Lombardie  dont  il  voulait  orner 
par  anticipation  sa  tête ,  il  fallait  qu'à  lui  seul  les 
Lombards  dussent  leur  délivrance. 

Une  seule  chose  étonne  :  c'est  qu'il  ait  pu,  ne 
fût-ce  qu'un  instant,  croire  au  succès.  Rien  de  plus 
vraisemblable,  assurément,  que  le  succès  d'une 
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première  campagne  :  l'armée  piémontaise,  les  vo- 
lontaires italiens  de  toute  nation  pouvaient  y  suffire; 
mais  un  échec  sérieux,  dès  la  seconde  campagne, 
devait  perdre  sans  retour  la  cause  de  l'indépen- 
dance :  l'armée  piémontaise  n'était  pas  facile  à 
réorganiser,  on  le  vit  bien  à  Novare,  tandis  que 
l'Autriche  pouvait  perdre  deux  ou  trois  armées 
avant  de  renoncer  à  ses  possessions  d'Italie. 

Pouvait-on  du  moins ,  en  refusant  d'appeler  les 
étrangers,  compter  sur  le  concours  des  princes  ita- 
liens et  de  leurs  armées  ?  Charles- Albert  devait  les 
connaître  ;  il  devait  savoir  que  leurs  susceptibilités , 
que  leurs  jalousies  étaient  éveillées,  et  qu'ils  ne  l'ai- 
deraient pas  à  ceindre  la  couronne  de  la  haute  Italie. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  sage ,  c'était  donc  d'accepter 
le  concours  de  la  France,  quand  elle  l'offrait ,  quand 
elle  pouvait  et  voulait  le  donner.  Malheureusement , 
Charles- Albert  trouvait  l'Italie  dans  un  accès  de 
fièvre  et  d'orgueil  national.  Cette  parole  fatale  : 
Italia  farà  da  se,  devint  la  devise  de  tout  un  peuple. 
Les  dépêches  de  l'ambassadeur  français  à  Turin  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

«  Le  caractère  essentiel  du  mouvement  qui  agite 
l'Italie,  disait  ce  diplomate,  ce  qui  le  distingue  pro- 
fondément de  tous  les  précédents,  c'est  qu'il  veut 
par-dessus  tout  rester  Italien.  Chaque  parti  se  eroit 
appelé  à  le  gouverner  et  à  concentrer  en  un  effort 
suprême  les  efforts  épars  qui,  abandonnés  à  eux- 
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mêmes,  seraient  inféconds;  mais  il  n'y  en  a  aucun 
qui  veuille  substituer  la  France  à  l'Autriche.  Il  faut 
qu'on  le  sache  bien  en  France  :  si  l'armée  de  la 
République  passait  les  Alpes  sans  être  appelée  par 
les  événements,  les  intérêts  et  les  désirs,  l'autorité 
de  la  France  et  les  idées  françaises  seraient  pour 
longtemps  perdues  en  Italie.  Dans  toute  l'Italie  sep- 
tentrionale, comme  à  Florence,  à  Rome  et  à  Naples, 
partout,  à  la  réserve  de  quelque  cercle  républicain 
de  Milan,  on  ne  veut  le  secours  militaire  de  la 
France  que  le  jour  où  il  sera  prouvé  par  une  grande 
défaite  que  l'Italie  seule  est  impuissante  à  chasser 
les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes.  » 

Que  pouvait  faire  le  gouvernement  français  ?  C'é- 
tait déjà  beaucoup  que  de  se  réserver  hautement  le 
droit  d'intervenir  ,  s'il  le  jugeait  nécessaire  ,  pour 
empêcher  l'Italie  de  retomber  sous  le  joug  ;  et  M.  de 
Lamartine  déclarait  récemment  qu'après  la  défaite 
de  Charles- Albert  à  Custoza  il  n'aurait  point  hésité 
à  donner  l'ordre  à  l'armée  de  franchir  les  Alpes, 
s'il  eût  été  encore  au  pouvoir.  Mais  peut-on  s'éton- 
ner que,  voyant  ses  offres  repoussées,  et  prévoyant 
la  catastrophe  vers  laquelle  courait  l'aveugle  Ita- 
lie, il  ait  prêté  l'oreille  aux  propositions  inespé- 
rées de  l'Autriche?  Par  l'organe  de  M.  de  Humme- 
lauer,  cette  puissance  offrait  de  rendre  à  la  Lom- 
bardie  la  liberté  absolue  de  disposer  d'elle-même  ; 
elle  aurait ,  du   même   coup  ,  constitué  la  Véné- 
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tie  comme  la  Toscane,  avec  un  vice-roi  et  des 
institutions  représentatives.  Sans  doute,  c'était 
sacrifier  une  fois  de  plus  la  nationalité  des  Véni- 
tiens; mais  outre  que  cette  contrée  avait  moins 
d'aversion  pour  ses  maîtres  étrangers  que  le  reste 
de  la  haute  Italie,  on  lui  faisait  des  conditions  assez 
supportables  ;  et  puisque  l'Italie ,  dans  son  fol  or- 
gueil ,  ne  voulait  pas  prendre  le  seul  moyen  qu'il  y 
eût  de  vaincre  l'Autriche  sur  les  champs  de  ba- 
taille ,  il  fallait  s'empresser  d'accepter  des  pro- 
positions que  sa  détresse  seule  dictait  à  l'empereur 
et  que,  le  danger  passé,  il  ne  serait  vraisembla- 
blement pas  tenté  de  renouveler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  un  désintéressement  qu'on 
ne  peut  méconnaître,  les  Milanais  refusèrent  de 
fonder  leur  indépendance  aux  dépens  de  la  Véné- 
tie.  C'est  ce  qui  les  excuse  d'avoir  tant  tardé  à 
accepter  les  conditions  de  Charles-Albert.  Cepen- 
dant ils  eurent  tort  de  ne  pas  comprendre  que 
l'abnégation  absolue  est  de  toutes  les  vertus  la 
plus  rare,  et  que  tout  ce  qu'on  a  le  droit  de 
.demander  aux  hommes  au  nom  de  la  morale, 
c'est  de  mettre  leurs  intérêts  particuliers  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  général.  Le  royaume  de  la 
haute  Italie,  tel  était  l'intérêt  évident  des  pro- 
vinces lombardes ,  comme  du  Piémont  et  de  la 
Vénétie.  Or,  quel  en  pouvait  être  le  roi ,  si  ce 
n'est  le  vainqueur  de  l'Autriche  ? 


ET  LE  PIÉMONT.  i55 

Ce  furent  sans  doute  des  réflexions  de  ce  genre 
qui  déterminèrent  Charles-Albert  à  ne  pas  s'arrêter 
aux  hésitations  des  Milanais.  Le  gouvernement  pro- 
visoire de  Milan  lui  avait  fait  répondre  qu'il  ne 
se  croyait  pas  le  droit  d'engager  le  pays.  Cela 
semblait  promettre  que  le  pays  serait  bientôt  con- 
sulté. Dans  tous  les  cas,  l'annexion  avant  l'issue  de 
la  guerre  était  un  fait  sans  portée  :  les  Piémontais 
vaincus  ne  pouvaient  s'en  prévaloir;  vainqueurs, 
au  contraire,  n'eussent-ils  pas  été  en  mesure  de 
recueillir  les  fruits  du  triomphe,  alors  môme  que 
quelques  Lombards  ingrats  eussent  voulu  les  leur 
disputer?  Le  roi  se  résolut  donc  à  passer  le  Tessin 
sans  plus  de  retard.  Le  24  mars,  il  annonça,  par 
une  proclamation  habilement  rédigée,  qu'il  met- 
tait la  croix  de  Savoie  sur  le  drapau  tricolore 
de  la  patrie  italienne  pour  marcher  au  secours 
des  Lombards. 


c^ 
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II 


Départ  du  roi  (26  mars).  —  Il  arrive  sur  le  Mincio.  —  Il  s'em- 
pare des  passages  de  cette  rivière.  —  Siège  de  Peschiera  et  de 
Mantoue.  —  Combat  de  Pastrengo  (30  avril).  —  Combat  de 
Sainte-Lucie.  —  Arrivée  de  Nugent.  —  Impuissance  du  général 
Durando.  —  Insubordination  des  volontaires  romains.  —  Dou- 
ble attaque  de  Vicence  par  les  Autrichiens.  —  Ils  sont  repoussés 
(19,  23  mai).  —  Radetzky  prend  l'offensive.  —  Défaite  des 
Toscans  à  Curtatone  et  Montanara  (29  mai).  —  Prise  de  Pes- 
chiera. —  Bataille  de  Goïto  (30  mai).  —  Retraite  de  Radetzky. 
—  Prise  de  Vicence.  —  Combat  de  Rivoli  (10  juin).  —  Posi- 
tion critique  de  Charles-Albert.  —  Tactique  de  Radetzky.  — 
Bataille  de  Custoza  (26  juillet).  —  Retraite  des  Piémontais.  — 
Combat  de  Volta.  —  Demande  d'intervention  à  la  France.  — 
Entrée  de  Charles-Albert  à  Milan  (3  août).  —  Comité  de  défense. 
— Possibilité  d'une  dernière  lutte.— Négociation  avec  Radetzky 
et  capitulation.  —  Colère  du  peuple.  —  Charles -Albert  se 
décide  à  défendre  Milan.  —  Tumulte  devant  le  palais.  —  Départ 
de  Charles- Albert.  —  Explication  de  sa  conduite.  —  Entrée  de 
Radetzky  à  Milan  (6  août).  —  Armistice  Salasco  (9  août). 

Le  26  mars,  Charles-Albert  se  mit  en  route  pour 
rejoindre  son  armée ,  qui  ne  comptait  encore  que 
vingt-trois  mille  hommes.  Il  entra  sans  coup  férir 
à  Pavie  et  de  là  se  rendit  à  Lodi ,  en  laissant  Milan 
au  nord ,  car  il  n'y  voulait  paraître  qu'après  une 
victoire.  Ayant  appris  que  le  feld-maréchal  Ra- 
detzky était  à  Montechiaro ,  près  du  lac  de  Garde , 
il  se  dirigea  sur  ce  point  par  Crème  et  Crémone , 
pour  prendre  l'ennemi   de  flanc.  Il  y  avait  sans 
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doute  de  sérieuses  raisons  pour  suivre  ainsi  le  plus 
long  chemin  ;  mais  à  la  simple  inspection  de  la 
carte ,  on  a  peine  à  comprendre  pourquoi ,  en  sor- 
tant de  Pavie,  l'armée  piémontaise  ne  fut  pas  diri- 
gée sur  Mantoue,  dont  la  garnison  était  insuffi- 
sante ,  et  où  l'on  pouvait  arriver  avant  les  renforts 
qu'y  envoyait  Radetzky. 

Le  5  avril,  Charles- Albert  était  à  Bozzolo.  Le  gé- 
néral autrichien,  se  gardant  bien  de  l'attendre,  se 
replia  sur  le  Mincio  qui  sort  du  lac  de  Garde  à  Pes- 
chiera,  et,  coulant  du  nord  au  sud",  passe  par  Man- 
toue pour  se  jeter  dans  le  Pô.  Cette  rivière  se  trou- 
vait sur  le  chemin  des  Piémontais.  Entre  Peschiera 
et  Mantoue ,  on  la  traverse  sur  trois  ponts.  Celui  de 
Goito,  que  les  Autrichiens  défendaient,  est  enlevé, 
le  8  avril ,  après  un  combat  de  quatre  heures.  Les 
vaincus  se  retirent,  laissant  plus  de  cent  morts  ou 
blessés  sur  le  terrain  ;  mais  leur  perte  la  plus  sen- 
sible fut  la  désertion  d'un  bon  nombre  de  soldats 
italiens  qui  passèrent  à  l'ennemi.  Le  10,  les  deux 
autres  ponts,  ceux  de  Valleggio  et  Monzambano 
ayant  été  également  franchis,  les  Autrichiens  aban- 
donnèrent Valleggio  et  Volta  après  une  molle  dé- 
fense. Évidemment,  le  plan  de  Radetzky  était  de 
n'engager  sur  aucun  point  une  lutte  sérieuse  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  reçu  des  renforts ,  et  de  se  tenir 
jusque-là  en  mesure  de  fortifier  la  garnison  des 
places  que  les  Piémontais  attaqueraient. 
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Charles-Albert  placé  entre  les  deux  forteresses  de 
Peschiera  et  de  Mantoue,  sur  la  ligne  du  Mincio, 
qu'avec  si  peu  de  monde  il  ne  pouvait  avoir  la  pré- 
tention de  défendre ,  pensa  que  pour  aguerrir  ses 
troupes  et  donner  aux  populations  le  temps  de  s'in- 
surger, il  convenait  d'attaquer  ces  deux  places.  Par- 
cette  résolution,  il  montrait  à  quel  point  on  a  eu  rai- 
son de  dire  que,  héroïque  soldat,  il  n'était  qu'un  mé- 
diocre capitaine.  Il  n'avait  pas  pris  le  temps  de  faire 
venir  ses  parcs  de  siège  et  disposait  de  trop  peu  de 
ressources  pour  emporter  Mantoue.  Quant  à  Pes- 
chiera, plus  facile  à  prendre,  il  eût  été  avantageux 
sans  doute  d'en  faire  un  lieu  d'abri  pour  les  mala- 
des, de  dépôt  pour  les  vivres  et  l'artillerie  ;  mais  une 
considération  devait  dominer  tout.  Puisque  Radetzky 
semblait  éviter  le  combat ,  il  fallait  le  lui  offrir,  le 
forcer  à  l'accepter  dans  des  conditions  désavanta- 
geuses, le  poursuivre  et  profiter  de  l'ardeur  ita- 
lienne, malheureusement  trop  facile  à  s'éteindre, 
pour  saisir  au  vol  la  victoire,  au  lieu  de  se  consumer 
inutilement  devant  une  forteresse  et  de  laisser  aux 
ennemis  démoralisés  le  temps  de  se  remettre  et  de 
reprendre  courage. 

Peschiera  était  à  moitié  investie,  lorsque  le  roi 
s'aperçut  que  Radetzky,  malgré  son  désir  de  ne  pas 
combattre ,  ne  se  souciait  pas  d'abandonner,  sans  la 
disputer,  la  forte  position  de  Pastrengo  qui  assurait 
le  passage  de  l'Adige,  à  quelques  lieues  de  Vérone. 
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Le  chasser  de  là  était  nécessaire  pour  faire  le  siège. 
Le  30  avril,  la  lutte  s'engagea  donc  sur  ce  point, 
vers  les  onze  heures.  C'était  un  peu  tard;  pour 
faire  entendre  la  messe  aux  soldats,  on  avait  sacrifié 
toutes  les  convenances  stratégiques.  Heureusement 
la  bravoure  des  Piémontais  répara  le  temps  perdu. 
Les  positions  ennemies  furent  emportées.  A  quatre 
heures  tout  était  fini.  Il  était  encore  temps  de  pour- 
suivre les  Autrichiens,  de  passer  l'Adige  après  eux, 
de  leur  causer  des  pertes  considérables,  et  de  s'éta- 
blir sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Charles-Albert, 
présent  au  combat  de  Pastrengo,  pouvait,  en  don- 
nant ses  ordres  en  conséquence ,  tirer  de  cette 
journée  un  sérieux  avantage.  Il  manqua  d'audace 
et  de  décision. 

Cette  faute  était  d'autant  plus  regrettable  qu'il 
avait  besoin  d'un  grand  succès  pour  provoquer  un 
mouvement  plus  général  dans  le  pays,  où  les  paysans 
demeuraient  inertes,  et  pour  que  son  ministère  pût 
se  présenter  devant  les  chambres  ,  dont  la  session 
allait  s'ouvrir.  L'occasion  perdue ,  il  fallait  tâcher 
d'en  faire  naître  une  autre.  Charles-Albert  conçut  le 
projet  de  diriger  contre  les  trois  positions  de  la 
Croix-Blanche,  de  Saint-Maxime  et  de  Sainte-Lucie, 
qui  entourent  Vérone  et  qu'occupaient  les  ennemis, 
une  triple  attaque  dont  la  conséquence  pouvait  être, 
si  elle  réussissait,  ou  de  prendre  la  ville  de  vive 
force,  ou  d'y  déterminer  l'explosion  d'un  mouvement 
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national.  Or,  il  n'était  pas  sans  importance  de  s'em- 
parer de  Vérone  ,  principale  défense  de  cette  ligne 
de  l'Adige  à  laquelle  l'Autriche  n'attache  tant  de  prix 
que  parce  qu'elle  protège  Trieste  et  ses  possessions 
de  l'Illyrie  et  du  Tyrol.  Il  fallait  donc  étudier  sérieu- 
sement l'entreprise.  Le  conseil  de  guerre,  malgré  la 
demande  du  général  Bava ,  chargé  du  commandement, 
ne  voulut  pas  accorder  un  seul  jour  à  la  réflexion. 

Ainsi  l'on  attaquait  une  ligne  de  plus  de  trois 
milles  d'étendue,  sans  avoir  seulement  déterminé 
le  point  vers  lequel  devaient  converger  tous  les 
efforts  des  assaillants.  On  n'avait  pas  même  fait 
attention  que  le  terrain  était  couvert  de  vignes  très- 
hautes,  de  murs,  de  fossés  et  d'arhres  qui  empê- 
chaient les  généraux  de  voir  leurs  troupes  et  celles- 
ci  de  marcher.  Tout  se  fit  à  contre-temps.  Les  Pié- 
montais  occupèrent  le  village  de  Sainte-Lucie  après 
une  lutte  glorieuse  ;  mais  à  la  Croix-Blanche  ils 
furent  repoussés;  à  Saint -Maxime  on  n'engagea 
même  pas  le  comhat.  C'était  une  affaire  manquée. 
Il  fallut  battre  en  retraite.  Les  troupes  chargées  de 
protéger  ce  mouvement  laissèrent  l'ennemi  s'établir 
sur  les  flancs  de  l'armée  et  faire  un  feu  meurtrier. 
Les  Piémontais,  comme  leurs  adversaires,  n'avaient 
guère  perdu  qu'un  millier  d'hommes  ;  ce  qui  fut 
très-funeste,  c'est  que  l'incapacité  des  chefs,  dé- 
sormais évidente ,  ôta  toute  confiance  aux  soldats. 
Charles-Albert  et  le  duc  de  Savoie  son  fils  avaient 
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eu  beau  prendre,  avec  une  rare  bravoure,  leur  part 
de  tous  les  périls  ;  on  les  admirait ,  mais  on  n'en 
murmurait  pas  moins ,  car  ce  n'était  pas  seulement 
de  courage  qu'il  s'agissait. 

Sur  ces  entrefaites  approchaient  les  secours  que 
Radetzky  attendait  avec  tant  d'impatience.  Le  géné- 
ral Nugent ,  après  avoir  passé  l'Isonzo ,  qui  servait 
autrefois  de  limite  à  l'Italie  du  côté  de  Trieste,  ac- 
courait avec  vingt  mille  hommes.  Laissant  de  côté 
Palmanuova ,  place  trop  forte  pour  qu'il  espérât  de 
la  prendre  en  courant ,  il  s'empare  d'Udine ,  passe 
le  Tagliamento,  et,  le  30  avril,  campe  à  Conegliano, 
au  bord  de  la  Piave.  C'est  là  seulement  qu'il  com- 
mença de  rencontrer  des  adversaires.  Le  général 
Durando  était  à  Trévise  avec  sept  mille  pontificaux 
et  un  corps  de  volontaires  commandés  par  le  géné- 
ral Lamarmora,  qui  avait  ses  avant-postes  précisé- 
ment sur  la  Piave.  Trop  faible  pour  arrêter  Nugent, 
il  tâchait  du  moins  de  retarder  sa  marche..  Mais  il 
était  mal  secondé ,  et  secondait  mal  lui-môme  les 
plus  heureuses  combinaisons. 

Au  moment  où  il  donnait  des  ordres  au  général 
Ànlonini,  celui-ci  en  recevait  de  contraires  du  gou- 
vernement de  Venise  dont  il  relevait.  D'autre  part , 
le  général  d'Arco  Ferrari  arrivait  de  Rome  avec 
sept  mille  cinq  cents  volontaires,  mal  équipés, 
sans  chevaux ,  sans  instruction  militaire  :  il  ne 
put  obtenir   de   Durando    qu'il  lui  en   prit  une 
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partie  pour  lui  donner  en  échange  des  soldats 
exercés  ;  heureux  mélange  qui  aurait  bientôt  donné 
l'instruction  et  rendu  la  confiance  aux  volontai- 
res. Livré  à  lui-même,  Ferrari  essaya  cependant 
de  disputer  le  passage  aux  Autrichiens  à  Cornuda, 
au  nord  de  Montebelluno.  Après  les  avoir  forcés  à 
se  retirer,  il  passe  la  nuit  sous  les  armes,  recom- 
mence le  combat  le  lendemain  et  le  soutient  jusqu'à 
quatre  heures.  Il  avait  envoyé  avertir  Durando ,  qui 
n'était  qu'à  quelques  lieues  et  qui  fit  dire  à  trois  re- 
prises qu'il  accourait  ;  mais  recevant  de  partout  des 
demandes  de  secours,  Durando  perdit  la  tête,  ne  sut 
plus  où  aller  et  ne  se  trouva  sur  aucun  des  points 
où  Ton  avait  besoin  de  lui.  Ferrari,  désespérant  alors 
de  tenir  plus  longtemps,  battit  en  retraite  sur  Mon- 
tebelluno ;  arrivés  là  ,  les  volontaires  s'écrient  que 
leur  chef  les  trompe  ou  que  Durando  les  trahit;  une 
terreur  panique  s'empare  d'eux],  ils  ne  connais- 
sent plus  de  discipline  et  se  retirent  tumultueuse- 
ment sur  Trévise.  Leur  général,  obligé  de  les  suivre 
avec  ceux  de  ses  soldats  qui  étaient  restés  fidèles , 
abandonne  ainsi  forcément  aux  Autrichiens  le  val  de 
la  Piave. 

Il  eût  pu  l'occuper  de  nouveau  si  ses  volontaires 
n'avaient  refusé  de  lui  obéir,  car  Nugent  s'avançait 
à  son  tour  vers  Trévise.  Mais  la  guerre  n'ayant  point 
été  déclarée  par  le  pape  à  l'Autriche,  ces  soldats  im- 
provisés craignaient,  s'ils  tombaient  au  pouvoir  de 
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l'ennemi ,  d'être  traités  moins  en  prisonniers  qu'en 
rebelles,  en  malfaiteurs.  Les  nouvelles  de  la  contre- 
révolution  de  Naples  (15  mai)  et  du  retour  de  l'armée 
napolitaine  dans  le  midi  de  l'Italie  achevèrent  de  les 
démoraliser.  Ferrari  essaye  encore  de  les  conduire 
contre  l'avant-garde  ennemie  :  ils  se  débandent, 
prennent  la  fuite  et  rentrent  en  ville.  Que  faire 
alors  ?  Le  malheureux  général  songeait  à  laisser  à 
Trévise  quatre  mille  hommes  des  plus  solides  et  à 
faire  replier  les  autres  sur  Mestre,  près  de  Venise, 
où  ils  auraient  pu  se  réorganiser;  les  habitants  de 
Trévise  alarmés  se  soulèvent ,  crient  à  l'abandon,  à 
la  trahison ,  et  ferment  leurs  portes.  Le  lendemain 
cependant,  la  nuit  ayant  porté  conseil,  ils  laissèrent 
partir  ces  défenseurs  qu'ils  n'avaient  pas  lieu  de 
regretter.  Arrivés  à  Mestre ,  un  grand  nombre  de 
gardes  civiques  demandèrent  leur  congé.  Une  légion 
disparut  ainsi  tout  entière.  Les  autres  furent  réduites 
de  moitié.  Et  voilà  comment  les  Italiens  se  suffi- 
saient à  eux-mêmes! 

Nugent  n'attaquait  Trévise  que  pour  attirer  Du- 
rando  de  ce  côté  et  avoir  le  passage  libre.  Durand o 
avait  compris  le  stratagème  et  restait  immobile  der- 
rière la  Brenta  ;  mais  à  Venise,  à  Trévise ,  faute  de 
comprendre  cette  tactique,  on  l'accusait  de  trahi- 
son ,  de  lâcheté.  Perdant  une  seconde  fois  la  tête , 
il  cède  à  ces  clameurs  inintelligentes ,  abandonne  sa 
position  et  marche  sur  Trévise.  Aussitôt  Nugent 
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s'éloigne  de  celte  ville,  passe  la  Brenta  et  se  dirige 
en  toute  hâte  sur  Vicence  qu'il  lui  importait  d'oc- 
cuper, parce  que  les  routes  du  Tyrol  et  du  Frioul  à 
l'Adige  y  aboutissent.  Pour  réparer  sa  faute ,  Du- 
rando  court  à  Mestre,  y  prend  le  chemin  de  1er  et 
arrive  à  Vicence  le  19  mai ,  à  temps  pour  repous- 
ser une  première  attaque.  Radetzky  gourmanda  fort 
Nugent  de  s'être  laissé  devancer.  Le  23 ,  nouvelle 
attaque  de  nuit  par  quatorze  mille  hommes  sous  les 
ordres  du  général  Latour-Taxis  qui  remplaçait 
Nugent  officiellement  ou  réellement  malade.  Grâce 
aux  bonnes  dispositions  de  Durando ,  à  la  bravoure 
des  troupes  et  des  habitants,  la  défense  fut  admi- 
rable et  heureuse.  Pendant  le  combat,  la  ville  était 
illuminée  ,  les  boutiques  ouvertes;  ceux  qui  ne 
pouvaient  prendre  part  à  l'action  s'occupaient  à 
éteindre  les  incendies.  Latour-Taxis ,  après  avoir 
perdu  deux  mille  hommes,  se  retira  sur  Vérone. 

Du  moment  qu'on  n'avait  pu  empêcher  le  passage 
du  corps  de  Nugent  et  sa  jonction  avec  Radetzky,  le 
plus  sage  paraissait  être  de  concentrer  les  forces 
italiennes  près  du  Mincio  et  du  Pô.  Charles- Albert 
en  donna  l'ordre  ;  mais  le  désespoir  des  Vicentins 
fut  si  grand  à  cette  nouvelle  ,  car  c'était  les  aban- 
donner à  l'Autriche,  que  Durando  ému  sollicita  et 
obtint  du  roi  l'autorisation  de  rester  auprès  d'eux 
avec  dix  mille  combattants.  C'était  une  nouvelle 
faute  qui  contribuait,  en  affaiblissant  l'armée,  à 
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forcer  Charles -Albert  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
La  grosse  artillerie  étant  arrivée ,  il  se  borna  à  faire 
en  règle  le  siège  de  Peschiera  (15  mai),  pendant  que 
Radetzky  ,  qui  n'avait  plus  de  raisons  pour  ne  pas 
prendre  l'offensive,  et  à  qui  on  en  laissait  l'avantage, 
descendait  hardiment  avec  trente  mille  hommes 
vers  Mantoue  pour  se  joindre  à  la  garnison  de  cette 
place,  qui  était  de  douze  mille  hommes,  attaquer 
les  Toscans  à  Gurtatone  et  Montanara  qu'ils  occu- 
paient ,  passer  ensuite  le  Mincio ,  prendre  les  Pié- 
montais  à  revers ,  et  s'emparer  de  leurs  magasins 
et  de  leurs  équipages.  Les  conséquences  de  cette 
marche  devaient  être  d'enfermer  les  Piémontais 
entre  le  Mincio  et  l' Adige ,  entre  l'armée  et  les  for- 
teresses de  l'Autriche ,  et  de  mettre  à  la  disposition 
de  Radetzky  la  Lombardie  et  les  duchés. 

Les  Piémontais  étaient  si  mal  informés,  qu'ils  n'eu- 
rent pas  même  vent  de  l'entreprise,  et  si  mal  orga- 
nisés ou  si  mal  commandés,  que  vingt-quatre  heures 
ne  suffirent  pas  au  général  Bava  pour  secourir  les 
Toscans,  qui  formaient  son  extrême  droite.  Ainsi 
abandonnée,  cette  phalange  d'étudiants  qui  avait  ses 
professeurs  pour  capitaines ,  et  ne  pouvait  opposer 
que  sept  mille  hommes  à  trente-deux  mille ,  com- 
battit héroïquement,  non  pour  enlever  une  victoire 
impossible,  mais  pour  soutenir  l'honneur  italien. 
Après  six  heures  d'un  combat  acharné,  ceux  de 
Gurtatone  battirent  en  retraite  ;  ceux  de  Montanara 
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n'échappèrent  qu'au  nombre  de  quinze  cents ,  et 
laissèrent  deux  mille  prisonniers ,  dont  un  bataillon 
napolitain,  envoyé  jadis  par  le  roi  de  Naples  au 
grand-duc  de  Toscane.  Les  rapports  de  Radetzky 
n'accusent ,  pour  les  Autrichiens ,  qu'une  perte  de 
trois  cent  quarante  combattants  (29  mai). 

La  prise  de  Peschiera,  arrivée  le  même  jour,  com- 
pensait en  partie  cet  échec.  On  trouva  dans  la  place 
cent  cinquante  pièces  d'artillerie,  de  la  poudre,  des 
projectiles  et  autres  munitions  de  guerre  en  abon- 
dance. Radetzky  cependant  continuait  d'avancer,  et 
remontait  le  cours  du  Mincio,surla  rive  gauche,  de- 
puis Mantoue.  Les  Piémontais,  enfin  avertis  de  son 
approche,  l'attendaient  rangés  en  bataille  entre  Goïto 
etCeresara,  faisant  face  au  sud.  Le  30  mai,  sur  les  trois 
heures,  l'action  s'engage  à  la  gauche  des  Piémon- 
tais, du  côté  de  Goïto.  Le  général  Bava  et  Radetzky 
commirent  tous  deux  la  faute  de  laisser  inactives  le 
reste  de  leurs  troupes.  On  ne  combattit  sérieuse- 
ment qu'à  Goïto.  Charles-Albert  et  le  duc  de  Savoie, 
qui  ne  s'épargnaient  pas,  furent  légèrement  blessés. 
Un  mouvement  heureux,  une  attaque  hardie  du  ba- 
taillon commandé  par  le  major  Mollard  décida  de 
la  victoire.  Les  Piémontais  n'avaient  eu,  suivant  leur 
rapport,  que  quarante-six  morts  et  deux  cent  soi- 
xante blessés,  tandis  que  les  Autrichiens  auraient  per- 
du trois  mille  hommes,  morts,  blessés  ou  prisonniers. 

Radetzky  se  retira.  L'heure  avancée  et  la  crainte 
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de  dégarnir  Goïto  où  étaient  les  bagages,  ne  permit 
pas  au  général  Bava  de  profiter  de  la  victoire  pour 
le  repousser  vers  la  Lombardie,  afin  de  le  séparer 
de  l'Adige  qui  était  sa  base  d'opérations.  D'ailleurs 
le  désir  de  ménager  la  province  l'eût,  en  tout  cas, 
déterminé  à  refouler  l'ennemi  sur  Maritoue,  et  cette 
résolution,  quoique  moins  heureuse,  suffit  à  effrayer 
Radetzky  ;  il  accéléra  encore  sa  marche,  accompagné 
des  archiducs  auxquels  il  avait  voulu  donner  le  spec- 
tacle d'une  sorte  de  promenade  militaire.  L'un  des 
témoins  de  ses  exploits  était  le  jeune  François-Jo- 
seph, empereur  actuel  d'Autriche.  Pendant  cette  re- 
traite, quinze  cents  soldats  italiens  passèrent  encore 
aux  Piémontais.  Mais  il  était  écrit  que  de  telles  le- 
çons seraient  perdues  pour  l'héritier  des  Habsbourg. 

Radetzky  ne  s'arrêta  point  à  Mantoue.  Il  se  porta 
immédiatement  sur  l'Adige,  au  sud  de  Vérone.  Puis- 
qu'on ne  voulait  pas  l'enfermer  en  Lombardie,  on 
aurait  pu,  du  moins,  passer  l'Adige  derrière  lui, 
comme  le  proposait  le  chef  d'état-major  Franzini 
mais  on  perdit  en  délibérations  deux  jours  précieux, 
et,  le  10  juin,  ayant  reçu  du  général  Welden 
seize  mille  hommes  qui  arrivaient  du  Tyrol,  Radetzky 
était  de  nouveau  sous  les  murs  de  Vicence.  Cette 
fois ,  quarante  mille  hommes  attaquèrent  la  coura- 
geuse cité. 

Le  combat  porta  principalement  sur  les  hauteurs 
qui  la  dominent  et  dont  Durando  avait  contié  la 
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défense  à  trois  mille  hommes  sous  les  ordres  de 
M.  Maxime  d'Azeglio.  La  lutte  fut  terrible;  mais  le 
résultat  était  prévu.  Une  fois  les  hauteurs  occupées, 
Vicence  était  perdue.  Elle  ne  reçut  de  secours  ni  des 
Piémontais  qui  avaient  le  temps  d'accourir,  ou  du 
moins  de  faire  une  puissante  diversion  sur  Vérone, 
ni  des  volontaires  épars  à  Padoue,  à  Trévise  ou  dans 
les  environs,  et  que  le  départ  du  général  Ferrari, 
rappelé  à  Rome,  avait  livrés  à  toute  leur  indiscipline, 
à  toute  leur  impuissance.  Pendant  longtemps,  toute- 
fois, les  défenseurs  de  Vicence  détournèrent  Du- 
rando  de  capituler  ;  lorsque  enfin  il  fallut  céder  à 
la  nécessité,  les  vaincus  obtinrent  de  sortir  de  la 
ville  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Une  amnistie , 
l'oubli  du  passé ,  étaient  promis  aux  habitants  ;  en 
revanche,  les  soldats  de  Durando  ne  devaient  pas 
combattre  de  trois  mois.  Ils  auraient  pu,  cependant, 
reprendre  leur  parole,  car  Radetzky  ne  tint  pas  la 
sienne  et  sévit  cruellement  contre  ceux  qui  s'y 
étaient  fiés;  malheureusement  le  pape,  de  qui  dé- 
pendait ce  corps  d'armée,  ne  voulut  pas  profiter  de 
cette  déloyauté  pour  les  dégager. 

La  prise  de  Vicence  fut  la  perte  de  la  Vénétie. 
Padoue,  Trévise,  Palmanuova  même,  que  Nugent 
avait  respectée  en  avril,  tombèrent  tour  à  tour.  Dans 
toute  la  Vénétie,  il  n'y  avait  plus  que  Venise  qui 
n'obéît  pas  aux  Autrichiens. 

Pendant  ce  temps,  Charles-Albert  s'était  porté  de 
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sa  personne  à  Garde,  sur  les  bords  du  lac  de  ce  nom. 
Son  but  était  de  s'emparer  de  Rivoli,  où  débouche  la 
seule  bonne  route  qui  descende  du  Tyrol  entre  le  lac 
et  le  fleuve ,  afin  de  protéger  la  gauche  de  l'armée  ; 
ce  n'en  était  pas  moins  une  faute  d'étendre  déme- 
surément ses  lignes.  Le  gros  des  troupes  piémon- 
taises  était  entre  le  lac  et  l'Adige,  au  nord  de  Vérone. 
Le  10  juin,  le  roi  attaquait  Rivoli  où  il  remportait 
une  facile,  mais  insignifiante  victoire.  Ace  moment 
il  recevait  la  nouvelle  que  Milan  et  la  Lombardie  se 
donnaient  à  lui.  Cet  heureux  événement  aurait  dû 
l'enhardir  et  le  pousser  au  secours  de  Durando  qui 
défendait  encore  Yicence.  Il  donna  des  ordres  à  cet 
effet;  malheureusement  une  lenteur  inexplicable 
présida  à  leur  exécution.  Il  fallut  trois  jours  pour 
réunir  l'armée  à  Villafranca,  cinq  heures  pour  tra- 
verser cette  ville  couverte  de  barricades.  Radetzky 
avait  eu  le  temps  de  prendre  Vicence  et  de  rentrer  à 
Vérone.  La  victoire  de  Goito  n'avait  pas  eu  de  len- 
demain. 

Tout  tournait  mal  dans  cette  triste  campagne. 
Uri  habitant  de  Vérone  vient  proposer  à  Charles- 
Albert  d'attaquer  cotte  place,  disant  que,  s'il  se 
présente  sous  ses  murs,  elle  est  prête  à  se  sou- 
lever. Sur  le  consentement  de  Charles-Albert,  le 
Véronais  part  pour  un  village  d'où  il  comptait,  en 
allumant  un  grand  feu ,  donner  le  signal  convenu  ; 
le  colonel  qui  commandait  ce  village,  en  s'y  oppo- 
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sant  avec  obstination,  fit  manquer  une  révolte  dont 
les  conséquences  auraient  été  incalculables.  Charles- 
Albert  pouvait  encore,  avec  les  quarante  mille  hom- 
mes qu'il  avait  sous  la  main,  le  double  de  ce  que 
réunissait  Radetzky,  passer  l'Adige ,  secourir  Palma- 
nuova,  reprendre  Vicence,  Padoue,  Trévise,  grâce 
à  la  faute  que  le  général  autrichien  avait  commise  de 
disséminer  ses  troupes  du  Pô  jusqu'à  l'Isonzo;  mais, 
en  ce  momentcritique,  il  est  plus  excusable  qu'aupa- 
ravant d'avoir  manqué  de  hardiesse,  car  sa  position 
était  désastreuse.  Le  pape  et  le  roi  de  Naples  ne 
cachaient  plus  leur  antipathie  pour  sa  cause  et  pour 
sa  personne  :  il  était  seul  à  combattre  l'armée  au- 
trichienne, de  nouveau  maîtresse  de  la  Vénétie, 
libre  dans  ses  communications  avec  Vienne,  enor- 
gueillie de  ses  succès,  tandis  qu'il  n'avait  que  les 
lauriers  déjà  flétris  de  Goïto  et  de  Peschiera  pour 
remonter  le  moral  de  ses  soldats.  Milan  lui  avait 
envoyé,  non  sans  peine,  huit  mille  hommes  dépour- 
vus de  tout,  la  plupart  pères  de  famille,  et  plus  préoc- 
cupés de  leurs  enfants  qu'ils  laissaient  sans  ressource 
que  du  désir  de  combattre.  Il  avait  vingt  mille  re- 
crues et  dix  mille  malades,  les  autres  étaient  démo- 
ralisés par  les  injures  que  leur  jetait,  au  moindre 
revers,  la  presse  libre  depuis  trop  peu  de  temps 
pour  avoir  appris  à  ne  pas  abuser  de  la  liberté.  En- 
fin, il  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  faire  la 
guerre,  comme  Radetzky,  en  ravageant  le  pays,  en 
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.  ruinant  de  pauvres  gens  qui  venaient  de  se  déclarer 
ses  sujets. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  général  Bava  lui  conseil- 
lait de  se  tenir  trois  ou  quatre  mois  derrière  le 
Mincio,  sur  la  défensive,  afin  d'aguerrir  les  recrues 
et  d'en  faire  des  soldats.  C'était  peut-être,  dans  une 
telle  détresse,  le  parti  le  plus  sage  ;  mais  le  conseil 
prévalut  d'attaquer  Mantoue  en  continuant  d'occu- 
per le  pays,  entreprise  qui  avait  l'inconvénient 
d'enfermer  pour  longtemps  une  partie  de  l'armée 
dans  des  marais  insalubres  et  d'étendre  presque  in- 
définiment les  lignes  :  soixante-dix  mille  hommes 
occupant  90  milles  de  terrain  ne  pouvaient  qu'être 
faibles  partout.  Radetzky ,  au  contraire ,  avait 
concentré  ses  forces  sur  quelques  points;  il  eut 
soin  d'attaquer  avec  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes  le  côté  faible  de  l'ennemi.  Prenant  les 
quarante  mille  hommes  qu'il  avait  dans  Vérone  ou 
aux  environs,  il  tombe  sur  l'aile  gauche  des  Pié- 
montais  pour  les  refouler  vers  Mantoue  où  se  trou- 
vaient les  vingt  mille  hommes  qui  composaient  la 
garnison  de  cette  place,  soutenus  de  vingt  mille 
autres  campés  à  Roveredo.  Par  une  série  de  com- 
bats livrés  aux  environs  de  Sommacampagna ,  il 
força  les  Italiens  à  battre  en  retraite,  et  même  une 
partie  d'entre  eux  à  repasser  le  Mincio. 

Charles-Albert,  informé  de  cet  échec  à  Montemi- 
rolo,  où  il  avait  son  quartier  général,  se  mit  aussitôt 
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en  route.  On  était  au  23  juillet;  il  faisait  une  cha- 
leur étouffante  qui  lui  tua  beaucoup  de  monde  pen- 
dant cette  marche  forcée.  Son  dessein  était,  cette 
fois,  très-bien  conçu  :  il  consistait  à  s'emparer  de 
Valleggio,  de  Custoza,  de  Sommacampagna,  puis  de 
se  jeter  sur  le  Mincio,  de  forcer  l'ennemi  à  le  passer 
et  à  se  retirer  sur  la  rive  lombarde,  de  le  séparer 
par  là  de  Vérone  et  de  le  battre,  ou,  mieux  encore, 
de  le  réduire  à  poser  les  armes.  Si  ce  plan  était  pra- 
ticable, comme  tout  porte  à  le  croire,  pourquoi  ne 
s'en  être  pas  avisé  plus  tôt?  Pourquoi  surtout  être 
si  mal  informé,  quand  Radetzky  l'était  si  bien? 
Charles- Albert  crut  que  l'ennemi  s'était  avancé  avec 
des  forces  insuffisantes,  et  le  succès  des  premiers 
engagements  le  confirma  dans  cette  croyance.  Per- 
suadé qu'il  était  supérieur  en  nombre,  il  laissa  in- 
actives les  troupes  qu'il  avait  imprudemment  enga- 
gées dans  les  marais  de  Mantouc  et  qu'il  aurait  dû 
ramener  les  premières  sur  le  véritable  terrain  de  la 
lutte.  Radetzky  convaincu,  au  contraire,  que  le  roi 
avait  rappelé  tous  ses  régiments,  concentra  tous  les 
siens  et  se  trouva  ainsi  avoir  cinquante  mille  hom- 
mes sous  la  main.  Grâce  aux  retards  ordinaires  à 
l'armée  piémontaise,  il  eut  le  temps  de  les  envoyer 
et  de  les  établir  dans  toutes  les  positions  qu'il  ju- 
geait important  d'occuper. 

La  bataille  s'engagea  :  les  Piémontais  se  battirent 
comme  de  vieilles  troupes,  électrisés  qu'ils  étaient 
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par  Je  courage  du  roi  et  de  ses-  fils,  partout  à  leur 
tête  ;  mais  les  dispositions  étaient  mal  prises,  les  se- 
cours n'arrivaient  nulle  part  en  temps  utile.  Charles- 
Albert  comptait  que  le  général  Sonnaz  amènerait 
du  renfort  sur  les  six  heures  ;  à  cinq,  le  général 
d'Aspre  était  maître  des  hauteurs  de  Gustoza.  Il  fal- 
lut dès  lors  songer  à  la  retraite.  Le  duc  de  Savoie, 
chargé  de  la  diriger,  s'y  fit  le  plus  grand  honneur 
(26  juillet). 

En  arrivant  le  27  à  Goïto,  le  roi  fut  fort  étonné 
d'y  trouver  Sonnaz  qui  avait  quitté  sa  forte  position 
de  Volta.  Pour  justifier  ce  mouvement,  Sonnaz 
montra  un  ordre  écrit  au  crayon;  telle  était  la  con- 
fusion, qu'on  ne  put  découvrir  qui  l'avait  donné; 
le  même  embarras  se  présenta  pour  celui  qu'avait 
reçu,  pendant  la  bataille,  le  duc  de  Gênes,  second 
tils  du  roi  ;  on  ne  sait  qui  avait  pu  lui  défendre  de 
bouger  avant  dix  heures.  Que  se  passait-il  donc 
dans  cette  armée?  Faut-il  croire  que,  cette,  fois  du 
moins,  les  Italiens  n'ont  pas  eu  tort  de  crier  à  la 
trahison  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  Sonnaz  reçut  l'ordre 
de  reprendre  immédiatement  Voila.  Il  y  fit  tous  ses 
efforts  dans  un  combat  qui  est  resté  l'un  des  plus 
honorables  et  des  plus  sanglants  souvenirs  de  la 
campagne  :  il  n'y  périt  pas  moins  de  mille  hommes 
de  chaque  côté. 

La  gloire  qui  en  rejaillit  sur  les  Italiens  ne  com- 
pensa pas  le  découragement  produit  par  l'échec. 
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Les  commissaires  milanais  avaient  pris  la  fuite; 
l'intendance,  les  fournisseurs  avaient  disparu;  les 
soldats  désertaient  et  s'enfuyaient,  répandant  la 
terreur  dans  les  campagnes.  Radetzky  mit  à  la  trêve 
qu'on  lui  demandait  des  conditions  déshonorantes; 
il  fallut  poursuivre  cette  lutte  désespérée.  Charles- 
Albert,  dans  son  intérêt,  aurait  dû  se  retirer  en 
Piémont,  car  sa  ligne  de  défense  était  d'Alexandrie 
à  Gênes;  il  ne  voulut  pas  abandonner  au  vain- 
queur, sans  coup  férir,  cette  infortunée  ville  de  Mi- 
lan qui  venait  de  se  jeter  dans  ses  bras.  Il  y  revint 
par  la  route  de  Crémone,  répondant  ainsi  par  avance, 
et  d'une  manière  péremptoire,  à  ceux  qui  devaient 
bientôt  l'accuser  de  trahison. 

Chose  incroyable  !  Il  n'avait  pas  fallu  moins  de 
tous  ces  malheurs  pour  persuader  à  ce  prince  qu'il 
ne  ferait  rien  sans  la  France.  C'est  le  3  août  seule- 
ment, le  jour  même  où  il  entrait  à  Milan ,  que  ses 
ministres  demandèrent  au  général  Cavaignac  l'en- 
voi de  quarante  mille  hommes  pour  la  Lombardie  et 
de  dix  mille  pour  Venise.  Le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif se  disposait  à  les  confier  au  général  Lamo- 
ricière:  mais  les  événements  marchèrent  si  vite, 
qu'il  fallut  ajourner  toute  intervention. 

Lorsque  Charles-Albert  fit  son  entrée  à  Milan,  il 
y  trouva  un  comité  de  défense ,  composé  du  général 
Fanti,  de  l'avocat  Rastelli  et  du  médecin  Maestri. 
Ce  comité  était  en  fonction  depuis  le  28  juillet.  Il 
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avait  pris  des  mesures  pour  organiser  la  défense  : 
les  magasins  contenaient  de  la  farine  pour  huit 
jours,  des  denrées  de  toute  sorte  pour  quinze,  et 
plus  d'un  million  de  cartouches,  sans  compter 
qu'on  en  faisait  par  jour  cent  cinquante  mille.  Le 
4  août ,  les  vingt-cinq  mille  Piémontais  qui  étaient 
venus  avec  leur  roi  et  campaient  aux  portes  de 
Milan,  furent  attaqués  par  les  trente-cinq  mille 
hommes  de  Radetzky.  Le  combat ,  soutenu  de  part 
et  d'autre  avec  vigueur ,  dura  cinq  heures  ;  mais  il 
fallut  à  la  fin  rentrer  dans  lajille.    / 

La  guerre  stratégique  était  désormais  finie;  il  ne 
restait  plus  qu'une  guerre  de  rues  et  de  barricades. 
Il  n'y  avait  pas  moins  de  raisons  d'en  espérer  le 
succès  que  d'en  craindre  l'issue.  Si  une  insurrec- 
tion, avec  ses  causes  ordinaires  de  faiblesse  et  le 
désordre  qui  en  est  inséparable,  avait  suffi,  quel- 
ques mois  auparavant,  pour  chasser  les  Autrichiens, 
les  temps  étaient  changés  :  Radetzky  avait  cédé  en 
mars  moins  aux  Milanais  qu'à  la  révolution  euro- 
péenne; cette  fois,  il  revenait  avec  la  certitude  que 
l'heure  de  la  réaction  allait  sonner  partout,  et  avec 
toute  l'énergie  qu'il  pouvait  puiser  dans  cette  con- 
viction. D'autre  part,  les  Milanais  étaient  décidés  à 
une  lutte  désespérée,  et  la  présence  de  vingt-cinq 
mille  vrais  soldats  au  milieu  d'eux  ne  pouvait 
qu'augmenter  leur  courage.  Il  y  avait  donc  lieu  de 
tenter  ce  dernier  moyen  de  salut.  Malheureusement 
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les  militaires  ne  croient  pas  à  la  puissance  de  l'en- 
thousiasme, du  patriotisme  et  du  désespoir.  Ils  ne 
croient  qu'aux  régiments  de  vieilles  troupes  disci- 
plinées. Pour  eux  les  prodiges  de  1792  sont  des 
récits  mythologiques.  Il  existait,  d'ailleurs,  entre 
Charles-Albert  et  les  Milanais  le  plus  déplorable 
malentendu.  On  disait  à  l'un  :  Le  peuple  ne  se  bat- 
tra pas ,  et  aux  autres  :  Le  roi  ne  veut  pas  se  battre. 
De  ces  propos  semés  par  des  bouches  inconsidérées 
ou  malveillantes  résulta  la  perte  de  Milan. 

Retiré  dans  le  palais  Greppi ,  Charles-Albert  tint 
un  conseil  de  généraux.  Il  parut  résulter  des  in- 
formations prises  que  la  ville  n'avait  en  quantité 
suffisante  ni  argent,  ni  vivres,  ni  munitions,  car 
des  cartouches  ne  sont  pas  tout;  on  rappela  que  le 
parc  d'artillerie  était  à  Plaisance ,  que  l'armée  était 
amoindrie,  démoralisée.  La  résistance  jugée  inutile, 
on  envoya  un  parlementaire  à  Radetzky.  Le  vieux 
maréchal  répondit  que  n'ayant  point  de  pouvoirs 
politiques,  il  ne  pouvait,  de  son  chef,  rien  pro- 
mettre aux  Milanais ,  si  ce  n'est  que  ses  troupes 
respecteraient  leurs  personnes  et  leurs  propriétés , 
si  mieux  ils  n'aimaient  se  retirer  avec  l'armée  pié- 
montaise.  Le  conseil  jugea  ces  conditions  accepta- 
bles, preuve  du  découragement  avec  lequel  il  en- 
visageait la  situation.  Le  comité  de  défense  fut  d'un 
avis  contraire;  il  s'efforça  de  prouver  que  la  ville 
était  suffisamment  pourvue  et  qu'elle  devait  se  dé- 
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fendre,  soutenue  ou  non  soutenue,  ne  fût-ce  que 
pour  sauver  son  honneur.  Mais  les  chefs  de  la 
garde  nationale,  la  municipalité,  le  podestà  (maire) 
Bassi  déclarèrent  qu'on  ne  pouvait  rien  sans  l'ar- 
mée, et  qu'il  ne  fallait  pas,  par  une  vaine  jactance, 
permettre  qu'une  si  helle  cité  fût  mise  à  feu  et  à 
sang.  Cette  opinion ,  émanant  du  plus  grand  nom- 
bre des  autorités  milanaises,  devait  confirmer 
Charles-Albert  dans  la  résolution  qu'il  semblait 
avoir  prise  de  traiter. 

Quant  à  la  population,  elle  ne  savait  rien;  elle 
était  tout  entière  à  son  désir  de  combattre.  Le 
premier  qui  annonça  la  capitulation  fut  massacré. 
Lorsqu'on  fut  certain  que  ce  malheureux  avait 
dit  vrai,  la  foule  accourut  au-  palais  Greppi , 
renversa  les  carrosses  de  la  cour  déjà  prêts  pour  le 
départ,  et  commença  de  faire  des  barricades.  Une 
députation  fut  introduite  auprès  du  roi.  Celui-ci, 
après  avoir  hésité  et  consulté  le  général  Bava ,  se 
tourna  vers  la  députation  et  lui  dit  :  «  Eh  bien  , 
soit  !  Je  vous  défendrai ,  si  vous  me  promettez  de 
vous  battre.  —  Vous  aurez  cent  mille  hommes,  lui 
fut-il  répondu  tout  d'une  voix.  —  Pas  de  phrases,  re- 
prit Charles-Albert  ;  mais  battez-vous.  »  La  défiance 
de  ce  prince  perce  dans  ces  paroles.  Le  général  Bava, 
cependant,  avait  pris  son  parti  :  «  La  guerre,  soit  !  s'é- 
cria-t-il.  Mieux  vaut  combattre  l'Autrichien  que  de 
nous  déchirer  entre  nous  sous  les  yeux  de  l'ennemi.» 
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Pour  confirmer  la  résolution  prise,  car  elle  n'é- 
tait pas  connue  du  plus  grand  nombre  et  elle  trou- 
vait des  incrédules,  il  fallut  que  le  roi  parût  au 
balcon.  Malheureusement  tous  ceux  qui  l'y  virent 
ne  savaient  pas  pourquoi  il  y  venait  ;  de  là  des  in- 
sultes mêlées  aux  applaudissements.  La  confusion 
fut  bientôt  à  son  comble.  La  haine  de  voisinage  qui 
règne  depuis  longtemps  entre  le  Piémont  et  la 
Lombardie  reprit  le  dessus.  Les  troupes  deman- 
daient leur  souverain  et  vomissaient  des  impréca- 
tions contre  les  Milanais.  Quelques  bataillons ,  soit 
ignorance  de  la  décision  prise ,  soit  désir  de  retour- 
ner chez  eux,  sortent  de  la  ville,  et  les  citoyens 
voient  dans  cet  acte  isolé  une  preuve  de  la  déloyauté 
du  roi.  On  s'empare  alors  du  duc  de  Gênes,  qui  se 
rendait  au  palais ,  et  on  le  retient  en  otage.  Devant 
ces  attitudes  si  diverses ,  en  présence  de  la  munici- 
palité qui ,  malgré  la  résolution  du  roi ,  s'opposait 
à  une  plus  longue  résistance ,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
reprendre  la  capitulation.  L'avis  de  la  municipalité 
finit  donc  par  prévaloir  ;  ses  chefs  s'avancèrent  sur 
le  balcon  du  palais ,  pour  annoncer  que  Radetzky 
donnait  jusqu'au  lendemain  huit  heures  à  tous  les 
citoyens  pour  sortir  de  la  ville. 

Cette  nouvelle,  qui  annonçait  à  la  population  la 
ruine  définitive  de  ses  espérances,  fut  accueillie  par 
des  malédictions  et  même  par  quelques  coups  de 
fusil  tirés  sur  ceux  qui  l'apportaient  ;  comme  le  roi 
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était  dans  la  salle  attenante  au  balcon,  on  put  croire, 
et  l'on  dit  qu'un  attentat  avait  été  commis  sur  sa 
personne.  Ceux  qui  parlaient  de  mettre  le  feu  au 
palais  donnèrent  quelque  vraisemblance  à  cette  ru- 
meur, et  Charles-Albert  lui-même  y  ajouta  foi  peut- 
être.  Indigné  de  ces  violences,  il  fit  venir  des  sol- 
dats, et  partit  au  milieu  d'eux  pour  rejoindre  ses 
troupes,  au  bruit  des  imprécations,  au  son  des 
cloches,  à  la  lueur  des  incendies. 

Voilà  ce  que  la  rancune  d'un  parti  en  Italie  ap- 
pelle une  trahison.  La  haine  persistante  de  l'Autri- 
che contre  la  personne  et  la  mémoire  de  Charles- 
Albert  laverait,  au  besoin ,  ce  prince  d'une  si  injuste 
accusation.  S'il  n'eût  pas  eu ,  dans  le  principe ,  l'in- 
tention de  défendre  Milan ,  il  n'avait  qu'à  ne  pas  se 
détourner  de  sa  route  pour  y  entrer  :  ses  intérêts , 
la  défense  de  son  royaume  l'appelaient  sur  la  ligne 
duTessin.  Malheureusement  il  fut  trompé,  à  des- 
sein ou  autrement ,  peu  importe ,  sur  l'ardeur  in- 
surrectionnelle et  la  solidité  des  Milanais  ;  il  savait , 
dans  tous  les  cas,  que  cette  ardeur  n'était  point 
partagée  par  les  habitants  des  campagnes ,  et  qu'il 
n'y  avait  à  espérer  d'eux  aucun  secours;  il  voulut 
écarter  de  Milan  les  horreurs  d'une  prise  d'assaut 
que,  toutes  informations  prises,  il  n'espérait  plus 
lui  épargner ,  s'il  la  défendait;  il  fut  confirmé  dans 
son  dessein  par  les  obsessions  de  la  timide  munici- 
palité, par  les  violences  insensées  de  la  population, 
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par  la  volonté  manifeste  des  soldats  piémontais  de 
ne  pas  risquer  plus  longtemps  leur  vie  pour  des 
voisins  qui  les  détestaient  et  qu'ils  détestaient  eux- 
mêmes.  Il  n'en  faudrait  pas  tant  pour  expliquer  la 
capitulation. 

Une  simple  observation  cependant  :  si  Charles- 
Albert  se  fût  trouvé  à  Turin  ou  à  Gênes  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  Milan,  ne  se  fût -il  pas 
défendu  jusqu'à  la  mort?  L'inertie  des  citoyens 
l'eût-elle  décidé  à  abandonner  la  partie?  S'il  ne 
montra  pas  à  Milan  la  même  résolution ,  c'est  donc 
qu'il  conçut  des  doutes  sur  la  légitimité  de  cette 
couronne  de  fer  que  les  Lombards  avaient  posée 
sur  sa  tête.  En  cela  il  se  montra  au-dessous  de  sa 
position.  Assurément  le  vrai  moyen  d'affermir  cette 
couronne ,  c'eût  été  de  remporter  sur  l'Autrichien 
une  éclatante  victoire  ;  mais ,  après  tout ,  la  défaite 
avait  été  un  peu  la  faute  de  tout  le  monde,  et  les 
Milanais ,  en  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dispo- 
sés à  payer  de  leur  personne,  eussent  été  pleins 
de  reconnaissance  pour  leur  nouveau  roi ,  s'il  les 
avait  défendus  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Quand  le  malheur  de  Milan  fut  connu  ainsi  que 
les  limites  étroites  du  temps  que  Radetzky  laissait  à 
ceux  qui  voulaient  partir  pour  l'exil ,  la  ville  offrit 
un  spectacle  lamentable.  Cent  mille  personnes  la 
quittèrent  en  pleurant ,  à  pied,  à  moitié  habillées; 
les  femmes  prenaient  leurs  enfants  au  cou,  les  hom- 
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mes  portaient  leurs  vieux  pères  sur  leurs  épaules; 
on  vit  des  citoyens,  à  qui  le  désespoir  avait  fait  per- 
dre la  raison  ,  errer  furieux  par  les  rues ,  pousser 
des  hurlements  ou  des  rires  insensés ,  se  féliciter  de 
la  victoire  ou  accuser  leurs  femmes  de  trahison. 
Le  comité  de  défense  se  retira  dans  le  canton  du 
Tessin  et  y  fit  partie  de  la  junte  insurrectionnelle 
que  Mazzini  venait  d'y  organiser. 

Le  6  août,  Radetzky  rentra  vainqueur  à  Milan, 
et  fut  accueilli  par  un  sombre  et  farouche  silence. 
Trois  jours  après,  il  signait  avec  le  chef  d'état- 
major  de  l'armée  piémontaise  une  convention  qui 
fut  appelée,  du  nom  de  cet  officier,  armistice  Sa- 
lasco,  et  par  laquelle  les  frontières  de  la  Lombardie 
et  du  Piémont  devaient  servir  de  limite  aux  deux 
armées  ;  les  Piémontais  s'engageaient  à  évacuer  les 
places  qu'ils  occupaient  encore ,  Peschiera ,  Rocca 
d'Anfo,  Osopo,  Venise,  les  duchés,  et  à  retirer  leur 
flotte  de  l'Adriatique.  La  passion  des  Italiens  re- 
garda comme  ignominieuses  des  conditions  que  les 
nécessités  de  la  défaite  imposaient. 
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III 


Actes  du  ministère  Balbo.  —  Pérégrinations  triomphales  de 
Gioberti.  —  Ouverture  du  parlement  (8  mai).  —  Interpellations 
sur  la  guerre.  —  Débats  sur  la  capitale.  —  Ministère  Casati 
(27  juillet).  —  Débats  sur  la  constituante.  —  Désordre  dans 
l'État.  —  Impuissance  et  démission  du  ministère.  —  Ministère 
Revel  (15  août).  —  Sa  politique.  —  Son  impopularité.  — Impa- 
tience de  Charles-Albert.  —  Préparatifs  pour  la  guerre  et 
situation  du  pays.  —  Retraite  du  ministère  Revel.  —  Ministère 
Gioberti  (16  décembre).  —  Sa  politique.  —  Nouvelle  chambre 
(1er  février  1849).  —  Attaques  contre  Gioberti.  —  Sa  retraite. 

—  Explications  à  la  chambre.  —  Préparatifs  insuffisants  pour 
la  guerre.  —  Nouvelle  campagne  (20  mars).  —  État  de  l'armée. 

—  Plan  de  Chrzanowski.  —  Combat  de  Mortara.  —  Bataille 
de  Novare  (23  mars).  —  Désorganisation  de  l'armée.  —  Abdi- 
cation de  Charles-Albert.  —  Armistice  (26  mars).  — ■  Retraite  et 
mort  de  Charles-Albert  (28  juillet).  —  Ministère  Pinelli.  — 
Débats  dans  les  chambres.  —  Insurrection  de  Gênes.  —  Mort 
du  général  Ramorino.  —  Gouvernement  de  Victor-Emmanuel. 

—  M,  de  Cavour.  —  Dernières  années  et  mort  de  Gioberti. 


Pendant  que  ces  graves  événements  s'accomplis- 
saient en  Lombardie ,  le  Piémont  s'essayait  à  la  vie 
constitutionnelle  avec  tous  les  tâtonnements  de  l'in- 
expérience. Les  premières  lois  rendues  parle  mi- 
nistère Balbo  parurent  sages  ;  mais  la  nomination 
des  sénateurs  fut  très-impopulaire.  Le  public  ne 
voulut  pas  comprendre  qu'il  était  nécessaire  de  les 
choisir  parmi  les  personnages  les  plus  considérables 
et ,  par  conséquent ,  en  grande  partie ,  parmi  ceux 
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qui  regrettaient  les  anciennes  institutions.  Qu'im- 
portait au  surplus  ?  La  vie  des  peuples  libres  se  re- 
flète surtout  dans  les  assemblées  élues  par  le  peuple 
lui-môme.  L'histoire  n'a  guère  à  parler  des  sénats 
conservateurs,  surtout  en  temps  de  révolution. 
Gioberti  donna  le  coup  de  grâce  au  sénat  piémon- 
tais.  Il  en  avait  été  nommé  membre  ;  il  refusa  et  se 
fit  élire  député.  Son  arrivée  à  Turin  fut  vivement 
acclamée.  Il  n'obtint  pas  de  moindres  triomphes  à 
Milan,  où  il  alla  pour  combattre  Mazzini  et  faire  dé- 
cider l'annexion  de  la  Lombardie  au  Piémont;  à 
Florence,  où  l'on  disait  aux  paysans,  pour  le  leur 
faire  connaître  :  C'est  le  maître  de  Pie  IX!  à  Rome 
enfin ,  qui  lui  rendit  plus  d'hommages  encore  que 
les  autres  villes  :  une  garde  d'honneur  fut  mise  à  sa 
porte;  il  reçut  le  droit  de  cité;  la  rue  où  il  habitait 
fut  désormais  appelée  de  son  nom. 

A  son  retour  de  cette  triomphale  promenade,  il 
trouva  la  chambre  dont  il  faisait  partie  presque  en- 
tièrement composée  d'amis  des  nouvelles  institu- 
tions. Le  8  mai  eut  lieu  l'ouverture  du  parlement. 
Les  députés  avaient  une  invincible  tendance  à  inter- 
peller le  conseil  des  ministres  sur  les  faits  de  la 
guerre.  M.  Brofferio,  qui  s'avouait  presque  républi- 
cain et  représentait  seul  l'opinion  radicale ,  était 
toujours  sur  la  brèche.  Le  président  Balbo,  qui  de- 
vait à  ses  relations  et  au  long  séjour  qu'il  avait  fait 
en  France  une  certaine  connaissance  des  institu- 


*84  VINCENT  GIOBERTI 

tions  constitutionnelles,  refusa  fort  sagement  de 
répondre  ;  bientôt  même ,  après  l'affaire  de  Sainte- 
Lucie  et  la  prise  de  Vicence ,  pour  éviter  de  nou- 
velles interpellations ,  trop  fondées  sans  doute,  mais 
auxquelles  il  aurait  pu  d'autant  moins  répondre  , 
il  s'ouvrit  en  particulier  à  quelques  députés  et  leur 
dit  que  Charles- Albert  était  dans  une  position  ter- 
rible ,  qu'il  invoquait  la  mort  comme  une  faveur  et 
qu'il  ne  fallait  pas  l'abreuver  d'amertumes  et  aug- 
menter ses  embarras. 

La  chambre,  laissant  alors  ces  questions  épi- 
neuses, s'occupa  de  l'agrandissement  du  royaume 
par  voie  de  négociations.  Les  États  sardes  s'ac- 
crurent ainsi  des  duchés  de  Modène  et  de  Parme 
et  de  la  principauté  de  Monaco.  Bientôt  ce  fut  le 
tour  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  dont  l'an- 
nexion fit  naître  un  sujet  de  débats  misérables. 
Pour  tout  autre  que  des  Piémontais ,  il  est  clair  que 
dès  qu'il  existe  un  royaume  de  la  haute  Italie,  Milan 
seule  peut  en  être  la  capitale.  Tout  parle  à  la  raison 
et  aux  yeux  en  faveur  de  cette  ville  :  sa  position 
géographique  au  centre  de  l'Italie  du  nord,  son 
importance  matérielle,  son  influence  morale,  les 
souvenirs  historiques  qu'elle  éveille ,  le  vœu  de  la 
majorité  des  citoyens  et  d'une  partie  même  des  su- 
jets sardes ,  des  Génois  par  exemple.  Avec  la  supé- 
riorité de  sa  raison ,  Gioberti  penchait  pour  Milan  ; 
mais  Turin  ne  pouvait  rester  indifférente  à  cette  me- 
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nace  de  prochaine  déchéance,  et  le  ministère,  pres- 
que à  l'unanimité,  favorisa  les  passions  municipales 
que  cette  question  soulevait.  En  vain  ceux  qui  sou- 
tenaient les  droits  de  Milan  proposèrent-ils,  avec 
une  sage  réserve ,  d'ajourner  toute  décision  jusqu'à 
la  réunion  de  la  constituante  lombardo-piémontaise  : 
cabinet,  députés,  populations,  tout  le  monde  vou- 
lait faire  décréter  par  une  chambre  exclusivement 
sarde  que  la  capitale  d'un  royaume  qui  comprenait 
Milan  et  Venise  resterait  au  pied  du  mont  Cenis. 
Toutefois ,  grâce  au  ministre  Pareto ,  seul  de  son 
opinion  dans  le  cabinet ,  le  bon  sens  prévalut  et 
l'ajournement  fut  prononcé. 

Ses  collègues  donnèrent  aussitôt  leur  démis- 
sion. Ils  ne  méritaient  guère  d'être  regrettés, 
puisqu'ils  avaient  lié  leur  existence  politique  au 
triomphe  d'une  si  mauvaise  cause.  Un  de  leurs 
actes  les  plus  singuliers  avait  été  d'attendre  jus- 
qu'au mois  de  juillet  pour  reconnaître  la  République 
française.  En  continuant,  néanmoins,  de  couvrir  le 
Piémont  de  leur  bienveillance,  le  gouvernement 
provisoire ,  la  commission  executive  et  le  général 
Cavaignac  montrèrent  qu'ils  faisaient  de  cette  pué- 
rilité diplomatique  le  cas  qu'elle  méritait. 

Le  nouveau  ministère  fut  composé  de  telle  sorte 
que  toutes  les  provinces  du  royaume  de  la  haute 
Italie  y  fussent  représentées  (27  juillet).  L'ancien 
podestà  de  Milan  Casati  eut  la  présidence  ;  l'ingé- 
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nieur  vénitien  Paleocapa,  les  travaux  publics  ;  le 
Génois  Pareto  garda  les  affaires  étrangères  ;  M.  Du- 
rini  de  la  Lombardie ,  M.  Gioia  du  duché  de  Plai- 
sance ,  M.  Ricci  de  Gênes  et  les  Piémontais  Plezza , 
Lisio ,  Rattazzi ,  Hyacinthe  de  Gollegno ,  ce  dernier 
exilé  de  1821  et  longtemps  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  de  Bordeaux,  complétèrent  ce  cabinet. 
Gomme ,  dès  sa  naissance ,  le  parti  municipal  le 
poursuivait  de  sa  haine  implacable,  Gioberti,  qui 
avait  d'abord  refusé  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique,  consentit,  pour  le  couvrir  de  sa  popula- 
rité ,  à  être  ministre  sans  portefeuille.  Il  ne  pouvait, 
dans  cette  lutte  impossible,  que  s'user  lui-même 
sans  profit  pour  les  autres.  Il  a  dit ,  depuis ,  qu'un 
gouvernement  occulte  neutralisait  tous  les  efforts 
du  ministère.  Gela  est  au  moins  douteux  ;  les  graves 
questions  à  l'ordre  du  jour  suffisaient  pour  paraly- 
ser les  forces  de  ce  cabinet  hétérogène.  Tous  les 
nouveaux  sujets  de  Charles- Albert  n'entendaient  pas 
se  donner  sans  conditions.  Ils  demandaient  la  con- 
vocation d'une  constituante  du  royaume  de  la  haute 
Italie,  et,  en  attendant,  une  consulte  particulière 
pour  les  principales  provinces  annexées.  Les  Pié- 
montais du  parti  avancé,  c'est-à-dire  la  minorité 
dans  la  chambre,  acceptaient  ces  deux  propositions; 
la  majorité  modérée  ou  municipale ,  à  la  tête  de  la- 
quelle marchait  M.  Pinelli,  les  repoussaient  toutes 
les  deux.  Celle-ci  n'était  propre  qu'à  faire  du  Pié- 
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mont  une  tour  de  Babel  ;  celle-là  pouvait  tout  re- 
mettre en  doute.  Oubliait-on  que  la  charte  piémon- 
taise  étant  octroyée ,  les  chambres  n'avaient  pas  été 
appelées  à  la  consentir ,  et  que ,  par  conséquent , 
Lombards ,  Vénètes,  habitants  des  duchés  se  trou- 
vaient devant  elle  absolument  dans  les  mômes  con- 
ditions que  les  Piémontais  ?  Une  constituante  était , 
par  excellence ,  un  fait  révolutionnaire  ,  et  les  su- 
jets de  Charles-Albert  n'admettaient  point  que  les 
nouveaux  venus  les  missent  en  révolution. 

Grâce  à  ces  discussions  et  à  bien  d'autres  causes 
encore,  le  désordre  était  au  comble.  On  donnait  la 
dictature  au  roi  ;  le  ministre  de  l'intérieur  Plezza 
ordonnait  la  levée  en  masse  et  personne  ne  répon- 
dait à  son  appel;  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale Maffei  recommandait  à  des  hommes  armés 
la  résignation  chrétienne,  tandis  que  le  député 
Brofferio  allait  au  camp  ,  au  nom  du  cercle  popu- 
laire, pour  supplier  le  roi  de  poursuivre  la  guerre 
sans  se  décourager.  De  leur  côté,  les  ministres  Ca- 
sati  et  Gioberti,  voyant  leur  impuissance,  y  venaient 
apporter  leur  démission.  Charles-Albert  fit  appeler 
M.  de  Revel  et  l'invita  à  composer  un  ministère 
avec  Gioberti ,  s'ils  parvenaient  à  s'entendre  tous 
deux,  et,  dans  le  cas  contraire,  avec  le  professeur 
Merlo.  Or,  Gioberti  croyait  qu'il  était  possible  de 
reconstituer  l'armée  et  de  vaincre  ;  M.  de  Revel ,  en 
cela  plus  clairvoyant,  jugeait  la  chose  impossible  et 
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voulait  sortir  d'embarras  par  la  médiation  anglo- 
française.  Gioberti  s'étant  retiré  ,  il  donna  la  justice 
à  M.  Merlo  ,  la  présidence  à  M.  Alfieri  de  Sostegno, 
les  affaires  étrangères  au  général  Perrone  de  Saint- 
Martin,  ancien  soldat  de  l'Empire,  la  guerre  au 
général  Dabormida ,  l'intérieur  à  M.  Pinelli ,  et  prit 
lui-même  les  finances  qui  réclamaient  des  soins 
tout  particuliers  (15  août). 

Ce  cabinet,  composé  d'hommes  que,  dans  la 
langue  du  temps,  on  appelait  réactionnaires,  trompa 
l'opinion  par  une  conduite  plus  nationale  qu'on  ne 
s'y  attendait.  Il  destitua  le  général  Salasco  et  dé- 
clara qu'il  ne  reconnaissait  point  l'armistice  comme 
fait  politique  qui  pût  servir  de  base  à  la  paix  ;  il 
l'observait  cependant  avec  le  plus  grand  scrupule, 
comme  fait  militaire,  et  mettait  tous  les  torts  du 
côté  de  Radetzky.  Le  pétulant  octogénaire,  pour 
éviter  de  rendre  les  parcs  d'artillerie  de  Peschiera, 
alléguait  d'abord  que  les  troupes  et  la  flotte  sardes 
étaient  encore  à  Venise  ;  puis,  ce  prétexte  venant  à 
lui  manquer,  que  tel  ou  tel  canon  n'avait  pas  été 
rendu  au  duc  de  Modène,  que  tel  ou  tel  soldat  de  ce 
prince  ou  d'un  autre  était  encore  sous  les  drapeaux 
piémontais.  Dans  les  négociations  alors  pendantes 
pour  la  médiation  anglo -française,  le  ministère  sut 
aussi  s'abstenir  d'un  empressement  qui  aurait  com- 
promis sa  dignité.  Poussé  peut-être  par  l'impatience 
belliqueuse  de  Charles-Albert,  il  disait  avec  ce  prince 
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qu'à  l'expiration  de  l'armistice  on  obtiendrait  des 
conditions  honorables  et  conformes  aux  droits  de  la 
nation,  ou  que  la  guerre  recommencerait. 

Mais  Gioberti  gardait  rancune  à  M.  de  Revel  et  à 
ses  collègues.  Il  ne  leur  pardonnait  pas  leur  origine 
et  leur  faisait  une  guerre  acharnée.  Au  cercle  po- 
pulaire ou  par  la  voie  de  la  presse,  il  affirmait  qu'ils 
avaient  deux  opinions,  l'une  de  parade,  pour  con- 
tenter le  peuple,  l'autre  réelle,  pour  plaire  à  l'Au- 
triche. Il  les  accusait  de  lui  avoir  dit  à  lui-même 
qu'il  était  impossible  de  refaire  l'armée,  de  rendre 
la  confiance  aux  soldats,  de  recommencer  la  guerre  ; 
qu'il  ne  fallait  plus  penser  au  royaume  de  la  haute 
Italie,  mais  seulement  au  Piémont.  A  tort  ou  à  rai- 
son, et  malgré  la  réponse  que  publia  M.  Merlo,  l'o- 
pinion générale  fut  que  Gioberti  disait  vrai ,  et  l'on 
flétrit  le  cabinet  du  nom  de  ministère  des  deux  pro- 
grammes. 

Charles-Albert  s'associait-il  à  la  défiance  géné- 
rale ?  On  serait  porté  à  le  croire ,  en  le  voyant,  au 
mois  de  septembre  ,  se  montrer  furieux  de  ce  que 
ses  ministres  ne  voulaient  pas  la  guerre,  se  plaindre 
de  ce  qu'on  pourrait  l'accuser  d'avoir  fait  des  hosti- 
lités contre  l'Autriche  une  question  dynastique,  et 
parler  d'un  ministère  où  il  aurait  placé  le  député 
radical  Brofferio  à  côté  de  Manin,  le  dictateur  répu- 
blicain de  Venise,  à  qui  il  faisait  offrir,  en  effet,  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  Le  refus  de  Ma- 
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nin  fit  échouer  cette  combinaison,  en  supposant 
qu'elle  ait  jamais  été  sérieusement  dans  les  projets 
du  roi. 

Charles-Albert  dut  continuer  de  ronger  son  frein. 
Sombre,  triste,  soupçonneux,  il  se  cachait  au 
fond  de  son  palais.  Il  rêvait  d'une  revanche.  Pour 
vaincre,  il  consentait  à  s'effacer;  il  demandait  à  la 
France  l'un  de  ses  meilleurs  hommes  de  guerre, 
Bugeaud,  Lamoricière,  Changarnier  ou  Bedeau; 
aucun  d'eux  n'ayant  voulu  compromettre  sa  re- 
nommée en  se  mettant  à  la  tête  d'une  expédition 
entreprise  dans  les  conditions  les  plus  désavanta- 
geuses ,  il  fut  obligé  de  se  rabattre  sur  le  général 
polonais  Chrzanowski. 

Pendant  ce  temps,  le  parlement  s'assemblait. 
Des  élections  partielles  venaient  de  donner  une 
grande  majorité  au  parti  de  la  guerre,  et  la 
chambre,  en  ouvrant  sa  session  le  16  octobre, 
nommait  Gioberti  pour  son  président.  Devant 
la  volonté  du  roi  et  celle  de  la  nation  si  clai- 
rement exprimée,  le  ministère  devait  s'attendre 
à  la  guerre  et  s'y  préparer.  C'est  pourquoi  le 
général  Perrone  déclarait  aux  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  que ,  nonobstant  la  média- 
tion, le  Piémont  réservait  sa  liberté  d'action,  et 
qu'il  était  telle  éventualité  facile  à  prévoir  qui 
forcerait  peut-être  le  gouvernement  à  dénoncer 
l'armistice.  En  même  temps,  il  chargeait  l'am- 
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bassadeur  sarde  à  Paris  de  demander  une  armée 
de  secours  de  trente  à  cinquante  mille  hommes 
environ.  Pour  déterminer  le  gouvernement  fran- 
çais, il  présentait  la  situation  sous  son  plus  beau 
jour,  a  La  discipline  se  rétablit,  écrivait-il;  quatre- 
vingt  mille  hommes  sont  prêts  à  entrer  en  cam- 
pagne; (rente  mille  autres  sont  destinés  à  mainte- 
nir la  tranquillité  à  l'intérieur;  la  garde  nationale 
est  organisée  et  partout  bien  disposée ,  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  avoir  un  nouveau  parc  de  siège  plus 
nombreux  que  celui  de  la  dernière  campagne.  » 
Ces  affirmations  diplomatiques  auraient  été  fort 
rassurantes  si  elles  ne  s'étaient  trouvées  en  contra- 
diction formelle  avec  les  paroles  du  ministre  de  la 
guerre  Dabormida  à  la  chambre  des  députés  :  «  On 
ne  peut  se  fier,  disait-il,  à  une  armée  composée  che 
pères  de  famille,  ayant  pour  la  plupart  de  quarante 
à  cinquante  ans,  aussi  braves,  sans  doute,  mais  infi- 
niment moins  disciplinés  et  moins  aguerris  que  les 
Autrichiens.  Il  aurait  fallu  les  renvoyer  chez  eux  et 
anticiper  sur  la  levée  de  l'année  prochaine.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait,  c'est  que  j'ai  craint  vos  reproches.  » 
Cette  naïveté  parlementaire  pouvait  faire  tort  au 
ministre,  mais  non  infirmer  ses  paroles.  Publique- 
ment dites,  elles  détruisaient  tout  l'effet  que  le  gé- 
néral Perrone  s'était  promis  de  ses  dépèches.  Elles 
étaient  donc  intempestives.  Deux  mois  plus  tôt, 
elles  eussent  pu  donner  au  pays,  découragé  par  la 
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défaite,  un  plus  juste  sentiment  de  la  situation; 
au  moment  où  le  roi,  les  chambres,  la  nation 
voulaient  la  guerre ,  où  le  ministre  des  affaires 
étrangères  faisait  de  louables  efforts  pour  y  entraî- 
ner la  France ,  il  était  souverainement  impolitique 
de  montrer  à  cette  puissante  alliée  qu'elle  aurait 
tout  à  faire  par  elle-même.  De  telles  déclarations 
achevèrent  de  rendre  les  ministres  impopulaires, 
tandis  que  M.  Brofferio,  qui  demandait  qu'on  reprît 
immédiatement  les  hostilités ,  était  reconduit  chez 
lui  aux  flambeaux  et  recevait  tous  les  soirs  des  ova- 
tions. 

Le  cabinet  obtint,  cependant,  un  vote  de  con- 
£ance;  mais  de  tels  succès  sont,  d'ordinaire,  des 
symptômes  d'agonie;  à  quelques  jours  de  là,  il  fal- 
lut quîHer  le  pouvoir.  La  lenteur  des  négociations, 
l'excitation  produite  en  Piémont  et  dans  le  reste  de 
l'Italie  par  les  derniers  événements  de  Toscane  el 
de  Rome  (décembre  1848),  firent  comprendre  à 
M.  de  Revel  et  à  ses  collègues  qu'il  était  besoin  d'au- 
tres hommes  pour  inaugurer  une  politique  plus  ac- 
tive, et  ils  saisirent,  pour  se  démettre,  l'occasion 
d'une  question  d'enseignement  où  ils  s'étaient  trou- 
vés en  minorité.  Ils  se  fussent  retirés  moins  impo- 
pulaires, si  l'on  avait  connu  leurs  actes  diplomati- 
ques. En  apprenant  que  Radetzky  levait  en  Lombardie 
des  contributions  énormes,  32  millions  en  peu  de 
mois  (12CO  mille  livres  sur  la  famille  Lilta,  autant 
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sur  les  Borromeo,  800  mille  livres  sur  Mme  de  Belgio- 
joso) ,  ils  écrivaient  à  leur  ambassadeur  à  Paris  ces 
nobles  paroles  :  «  Si,  le  15  janvier,  l'envoyé  autri- 
chien n'est  pas  à  Bruxelles  et  n'a  pas  accepté  les 
bases  de  la  médiation  (c'est-à-dire  le  principe  de  la 
nationalité  italienne),  les  hostilités  recommenceront. 
Nous  préférons  être  engloutis  dans  la  catastrophe 
italienne,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu,  que  de 
laisser  torturer  plus  longtemps  par  le  vandalisme 
autrichien  la  partie  de  l'Italie  qu'il  foule  actuelle- 
ment et  qui  s'est  volontairement  unie  à  nous.  » 

Gioberti  appelé  par  le  roi,  ou  plutôt  désigné  à  lui 
par  sa  position  de  président  de  la  chambre  et  par 
une  foule  de  pétitions,  composa  non  sans  peine 
un  cabinet.  Il  croyait  à  la  nécesssité  de  s'allier 
au  parti  démocratique  pour  sauver  l'Italie;  mais 
n'ayant  pas  dans  ce  parti,  comme  il  l'a  déclaré 
lui-même,  une  entière  confiance,  il  avait  voulu 
s'adjoindre  aussi  quelques  conservateurs.  Ce  ne  fut 
que  sur  le  refus  de  tous  les  personnages  considé- 
rables de  cette  opinion,  qu'il  se  résigna  à  prendre 
tous  ses  collègues  dans  le  parti  démocratique  (16  dé- 
cembre). Se  réservant  la  présidence  et  les  affaires 
étrangères,  il  donna  la  justice  à  M.  Rattazzi,  la 
guerre  au  général  Sonnaz,  l'intérieur  à  M.  Sineo. 
Le  Piémont  eut  ainsi  le  ministère  démocratique 
malgré  lui. 

Gioberli,   qui  devait  le  trouver  trop  démocra- 
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tique,  voulut  cependant  que  dans  tous  les  actes 
publics  il  gardât  ce  nom  qui  en  indiquait  l'origine 
et  les  tendances.  Jamais  mot  ne  fut  plus  trompeur. 
Quelles  que  fussent  les  opinions  des  nouveaux 
ministres,  la  popularité  de  leur  président  était 
trop  grande  alors  pour  qu'ils  pussent  élever 
leur  drapeau  contre  le  sien.  Or,  le  célèbre  abbé 
pensait  que  la  république  était  la  première  alliée 
de  l'Autriche,  et  qu'il  fallait,  en  conséquence ,  l'é- 
touffer avant  tout,  sur  quelque  coin  de  terre  ita- 
lienne qu'elle  prit  naissance.  Suivant  lui,  la  ques- 
tion devait  rester  italienne;  c'était  donc  par  les 
armes  du  Piémont  qu'il  comptait  restaurer  les 
monarchies  du  centre  de  la  péninsule,  le  grand-duc 
de  Toscane  et  Pie  IX.  Il  aurait  ensuite  présenté  le 
Piémont  à  l'Europe  comme  le  vengeur  de  l'autorité 
catholique ,  le  restaurateur  du  pape  et  des  monar- 
chies constitutionnelles ,  et  la  gloire  qui  en  eût  re- 
jailli sur  Charles- Albert  lui  aurait  donné  le  droit  de 
revendiquer  hautement  l'indépendance  italienne. 
Ce  n'est  pas  là  une  conception  vulgaire  ;  seulement 
elle  souffrait  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique  et 
devrait  suffire  à  prouver  que  Gioberti  n'était  point 
démocrate,  ou  n'était,  du  moins,  qu'un  démocrate 
inconséquent.  L'œuvre  à  laquelle  il  voulait  attacher 
son  nom  ne  devenait  possible  que  le  jour  où  la 
réaction  triomphait  en  Europe,  et  comment,  alors, 
pouvait-il  espérer  de  faire  chasser  l'Autriche,  di- 
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plomatiquement  ou  par  les  armes,  de  la  Lombardie 
et  des  légations  ? 

Rien  ne  l'arrêta.  Enivré  de  son  plan ,  il  envoya 
des  députés  à  Gaëte ,  d'abord  pour  attirer  le  pape 
dans  les  États  sardes,  puis  pour  obtenir  son  assenti- 
ment à  la  croisade  piémontaise  ;  mais  Pie  IX  ne 
voulait  pas  pour  asile  d'un  État  où  l'on  avait  sans 
cesse  à  redouter  les  fluctuations  de  l'opinion  et  les 
changements  de  ministère,  et  il  ne  se  souciait  guère, 
comme  on  l'a  vu ,  d'une  restauration  libérale.  Re- 
poussé de  ce  côté ,  Gioberti  voulait  du  moins  faire 
occuper  Ancône  par  la  flotte  sarde  pour  prendre 
position  et  tenir  en  gage ,  comme  la  France  et  l'Au- 
triche ,  un  coin  de  terre  romaine  ;  cette  fois,  ce  fut 
Charles-Albert  lui-même  qui  contraria  ses  desseins  : 
ce  prince  voulait  avoir  toutes  ses  forces  disponibles 
pour  la  guerre  qu'il  préparait  et  qui  n'était  point 
celle  de  Gioberti.  Gioberti  aurait  souhaité,  c'était 
une  partie  essentielle  de  son  programme,  que  le  roi 
consentît  à  ajourner  la  reprise  des  hostilités  contre 
l'Autriche  jusqu'après  la  solution  des  questions  ita- 
liennes; or,  c'était  justement  le  contraire  de  ce  que 
le  parti  démocratique  demandait.  Ce  parti  s'associait 
à  ceux  qui,  de  tous  les  coins  de  l'Italie,  réclamaient 
la  convocation  de  la  constituante  italienne  ;  Gioberti 
admettait  le  mot ,  mais  non  la  chose  ;  ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  une  ligue  qui  ne  portât  point  atteinte  à 
l'autonomie  des  différents  États  italiens. 
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Tel  était  en  peu  de  mots  son  programme.  Il  ne 
crut  pas  la  chambre  qui  l'avait  nommé  président  as- 
sez identifiée  avec  lui  pour  l'aider  d'une  manière  ef- 
ficace. Il  en  prononça  donc  la  dissolution.  Ce  fut 
une  faute  grave.  L'immense  majorité  était  constitu- 
tionnelle ,  libérale ,  moins  avancée  peut-être  que  le 
cabinet,  surtout  en  paroles;  mais  cela  même  était 
un  avantage.  Dans  les  conditions  où  se  trouvait  le 
Piémont,  c'était  un  danger  sérieux  pour  le  pouvoir 
exécutif  d'être  poussé  trop  vite  en  avant.  Gioberti 
ne  comprit  pas,  en  cette  occasion,  ses  véritables  in- 
térêts non  plus  que  ceux  de  son  pays,  et  il  paya 
bientôt  son  erreur. 

La  nouvelle  chambre  se  trouva,  comme  il  était 
naturel ,  plus  démocratique  que  ceux  qui  l'avaient 
convoquée.  Elle  se  réunit  le  1er  février  1849.  Gio- 
berti vint  y  exposer  ses  projets.  Quand  il  parla  de  sa 
manière  d'entendre  la  constituante  italienne,  une 
grande  majorité  protesta  contre  cette  interpréta- 
tion :  «  Pourquoi ,  disait-on ,  affaiblir  l'Italie  en  se 
séparant  de  la  Toscane  et  de  Rome,  qui  veulent  une 
constituante  unitaire  ?»  Ce  dissentiment  s'envenima. 
Les  uus  applaudissaient  Gioberti,  et  allaient  le  féli- 
citer de  sa  fermeté  à  maintenir  son  opinion;  les  au- 
tres faisaient  des  ovations  à  M.  Brofferio ,  qui  avait 
manifesté  l'intention  de  rompre  avec  le  ministère. 
On  en  vint  aux  injures  et  aux  coups. 

Relativement  à  la  restauration  du  pape,  Gioberti 
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fut  moins  heureux  encore.  Il  poursuivait  ce  projet 
avec  d'autant  plus  de  ténacité,  qu'il  le  savait  agréable 
à  la  France  et  à  l'Angleterre.  La  précédente  chambre 
y  aurait  sans  doute  donné  les  mains;  celle  qu'il 
avait  convoquée  se  montra  très-hostile.  Cette  base 
renversée ,  Gioberti  vit  bien  que  son  système  s'é- 
croulait en  entier  :  il  n'essaya  point  de  gouverner 
contrairement  à  ses  idées,  et  donna  sa  démission. 
Les  habitants  de  Turin ,  généralement  moins  avan- 
cés que  les  députés  des  provinces,  prirent  parti 
pour  le  ministre  démissionnaire.  On  l'applaudissait 
avec  frénésie  dans  les  rues,  et  M.  Brofferio,  réputé 
le  principal  auteur  de  sa  chute ,  fut  gravement  in- 
sulté :  vitres  cassées,  portes  enfoncées,  violation  de 
son  domicile ,  menaces  à  sa  vieille  mère ,  injures 
personnelles,  rien  ne  lui  fut  épargné. 

A  la  chambre,  les  explications  auxquelles  toute  dé- 
mission ministérielle  donne  lieu  dans  les  pays  libres, 
furent  très-scandaleuses.  Gioberti,  affectant  la  ré- 
serve diplomatique,  s'enveloppa  de  mystère,  et  pro- 
mit pour  plus  tard  des  explications  qui  couvriraient 
ses  adversaires  de  rougeur.  Ces  paroles  étaient  une 
allusion  directe  à  ses  anciens  collègues  du  ministère, 
lesquels  avaient  fait  deviner  leur  dissentiment  en  ne 
le  suivant  pas  dans  la  retraite.  M.  Raltazzi  ne  crut 
pas  devoir  rester  sous  le  coup  d'une  imputation  dont 
le  vague  faisait  toute  la  gravité  ;  il  dit  à  la  chambre 
que  les  ministres  ne  s'étaient  pas  trouvés  d'accord 
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avec  leur  président,  relativement  à  l'intervention 
en  Toscane  pour  rétablir  le  grand-duc.  Les  applau- 
dissements qui  accueillirent  cette  déclaration  étaient 
de  nature  à  embarrasser  Gioberti  ;  il  essaya  cepen- 
dant de  répondre  que  ce  n'est  pas  intervenir  que 
d'entrer  dans  un  pays  quand  on  y  est  appelé  par  le 
prince  et  par  les  citoyens.  Il  termina  en  donnant  à 
ses  contradicteurs  un  démenti  formel ,  qui  lui  fut 
aussitôt  renvoyé,  au  nom  de  tous  les  ministres,  par 
M.  Sineo,  l'un  d'eux,  et  la  chambre  approuva  par 
son  vote  la  résolution  du  cabinet  de  rester  au  pou- 
voir. 

Gioberti  ne  le  quittait  point,  comme  on  voit,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  Désavoué  par  ses  collè- 
gues et  par  les  mandataires  de  la  nation,  il  ne 
trouva  pas  le  roi  plus  favorable.  En  vain  ses  parti- 
sans adressèrent-ils  des  pétitions  à  Charles-Albert , 
ce  prince  les  repoussa  sévèrement.  Et  cependant 
Gioberti  n'eut  qu'un  seul  tort,  ce  fut  de  tenir  trop  à 
ses  systèmes,  et  de  n'être,  même  aux  affaires,  qu'un 
idéologue.  Il  avait  toujours  voulu  l'union  de  la 
royauté  et  de  la  liberté;  constitutionnel,  il  appelait 
la  république  un  retour  à  la  barbarie  ;  quoi  de  plus 
logique,  dès  lors,  que  de  réprimer  les  mouvements 
qui  pouvaient  y  conduire?  Quoique  fédéraliste,  il 
admettait  la  nationalité  italienne,  et  croyait  qu'une 
province  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  qui  est  nuisible 
à  la  communauté  :  il  appartenait  donc,  suivant  lui, 
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à  l'Etat  italien  qui,  en  l'absence  de  toute  autorité 
nationale  supérieure ,  avait  soutenu  le  poids  de  la 
guerre  et  pris  comme  une  dictature  nécessaire 
d'intervenir  dans  les  autres  États  pour  en  régler 
provisoirement  la  destinée,  jusqu'à  ce  que  la  nation, 
légalement  convoquée,  pût  prononcer  définitive- 
ment. Gioberti  voyait,  d'ailleurs,  dans  l'intervention 
sarde,  l'avantage  d'éviter  les  restaurations  absolu- 
tistes que  préparait  l'Autriche.  Ce  fut  aussi  l'un  des 
mobiles  qui  poussèrent  le  gouvernement  français  à 
imposer  au  pape  ses  bons  offices ,  quand  il  eut  re- 
poussé les  offres  du  gouvernement  piémontais.  Mais 
comment  l'illustre  philosophe  ne  comprit-il  pas  que 
ces  projets,  si  beaux  en  théorie,  étaient  irréalisables 
dans  la  pratique ,  par  cette  simple  raison  que  l'Au- 
triche ,  qui  s'arrêta  devant  la  volonté  formelle  de  la 
France,  aurait  passé  outre  à  l'opposition  du  Pié- 
mont, et  serait  entrée  à  Rome  concurremment  avec 
lui,  et  peut-être  avant  lui?  Gioberti  tenait  à  ses 
idées  au  point  de  ne  s'en  laisser  détourner  par  au- 
cune objection.  Il  les  avait  soutenues  au  ministère, 
il  les  soutint  encore  à  la  chambre  et  sur  la  place 
publique.  Chaque  soir  il  haranguait  la  foule,  et 
obtenait  de  [ses  amis  enthousiastes  de  faciles  ova- 
tions. 

Il  fut  remplacé  à  la  présidence  du  conseil  par  le 
général  Chiodo,  et  aux  affaires  extérieures  par 
M.  de  Ferrari.  Le  ministère ,  désormais  vraiment 
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démocratique ,  se  trouvait  dans  une  situation  dif- 
ficile ;  il  se  montra  tout  à  fait  au-dessous  de  cette 
situation.  Il  ne  sut  empêcher  ni  la  propagande 
quelque  peu  factieuse  de  Gioberti ,  ni  les  indignes 
outrages  dont  on  continuait  d'abreuver  son  adver- 
saire Brofferio.  S'il  donna  tous  ses  soins  à  la  guerre, 
il  ne  prit  aucune  des  mesures  qui  eussent  pu  en  as- 
surer le  succès.  Il  eût  fallu. arracher  l'armée  aux  in- 
fluences aristocratiques,  stimuler  les  sous-officiers 
et  les  soldats  par  de  sérieuses  espérances  d'avance- 
ment, épurer  les  états-majors,  instruire,  aguerrir 
les  soldats ,  incorporer  les  volontaires  dans  les 
vieux  et  solides  régiments,  au  lieu  d'en  faire  des  lé- 
gions à  part  où  personne  ne  donnait  l'exemple  de 
la  discipline  et  d'un  durable  dévouement ,  chercher 
enfin  des  alliés  en  Italie,  au  prix  même  des  plus 
grands  sacrifices. 

Rien  de  [tout  cela  ne  fut  fait.  Les  ministres  irri- 
tèrent l'armée ,  en  retirant  de  Gênes ,  toujours 
tumultueuse,  les  régiments  qui  y  tenaient  garnison, 
et  en  laissant  dire  à  leur  collègue  Buffa  que  la 
force  ne  vaut  que  contre  les  faibles.  Ils  se  bornè- 
rent à  envoyer  M.  Valerio  à  Rome  et  à  Florence, 
mais  si  tard,  que  l'armistice  était  dénoncé,  que 
la  bataille  de  Novare  avait  eu  lieu  avant  qu'aucun 
soldat  eût  pu  arriver  des  États  qui  consentaient 
à  en  accorder.  Venise  sut  seulement  le  20  que  la 
guerre  était  recommencée  ;  la  Sicile  l'apprit  par  les 
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journaux.  Rien  n'était  prêt  pour  la  défense  :  il  n'y 
avait  ni  camp  retranché  à  Novare,  ni  fortifications  à 
Turin  ou  aux  passages  du  Tessin  et  du  Pô  ;  enfin  les 
coffres  étaient  vides.  On  avait  seulement  donné  aux 
Lombards  un  plan  d'insurrection.  Le  centre  devait 
en  être  Brescia;  le  21  mars  le  jour  fixé  pour  le  sou- 
lèvement, sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Les  insur- 
gés devaient  attaquer  les  convois,  détruire  les  den- 
rées qu'ils  ne  pourraient  cacher ,  défaire  les  routes 
et  les  ponts  après  le  passage  des  Autrichiens,  les  in- 
quiéter, la  nuit ,  par  le  son  du  tocsin  et  des  coups 
de  fusil  incessants ,  mais  successifs;  attaquer  les  pa- 
trouilles, les  sentinelles,  les  courriers,  les  estafettes, 
jamais  le  gros  des  troupes  ;  ne  faire  quartier  qu'aux 
Hongrois.  On  promit  des  armes,  des  munitions; 
le  temps  et  les  moyens  manquèrent  pour  en  en- 
voyer. 

Charles- Albert  aurait  pu,  ce  semble,  venir  en  aide  à 
l'inexpérience  militaire  de  ses  ministres,  et  leur  sug- 
gérer les  mesures  nécessaires  dont  ils  ne  s'avisaient 
pas  ;  mais  ce  prince  n'écoutait  que  sa  généreuse  im- 
patience. Tout  ce  qui  pouvait  retarder  son  départ  lui 
était  odieux;  il  n'en  supportait  seulement  pas  l'idée. 
La  certitude  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  d'un  ar- 
rangement, l'irritation  qu'il  éprouvait  de  voir  son 
trésor  s'épuiser  pour  tenir  son  année  inutilement 
sur  pied,  le  portèrent  aussi  à  écouter  les  conseils  du 
général  Pepe  qui  lui  écrivait,  de  Venise,  de  repren- 
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dre  les  armes  sans  hésiter  ni  tarder  un  instant,  plu- 
tôt que  ceux  du  général  Pelet ,  qui  le  conjurait ,  au 
nom  du  président  de  la  République  française,  d'at- 
tendre encore. 

On  partit  donc  le  20  mars ,  jour  où  expirait  l'ar- 
mistice; mais  en  quel  état!  Les  troupes,  disséminées 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  eurent  de 
longues  étapes  à  fournir  et  arrivèrent  à  la  frontière 
lombarde  exténuées  de  fatigue.  Elles  manquaient 
d'officiers,  et  se  composaient  de  conscrits  ou  de  sol- 
dats de  la  réserve;  les  chefs  supérieurs  voyaient 
pour  la  première  fois  les  corps  qui  leur  avaient  été 
confiés  ;  les  intendances  étaient  aussi  mal  organi- 
sées qu'en  1848 ,  les  chirurgiens  sans  instruments , 
les  troupes  sans  ambulances ,  l'état-major  toujours 
défectueux,  bien  qu'on  eût  mis  à  la  tête  un  homme 
capable,  le  général  Lamarmora.  Si  le  général  en  chef 
Chrzanowski  connaissait  l'art  de  la  guerre  et  avait 
la  science  des  détails ,  il  manquait  de  résolution , 
d'activité  et  des  grandes  qualités  militaires;  d'ail- 
leurs il  n'était  pas  sur  son  terrain.  L'armée  comp- 
tait à  peine  cent  vingt  mille  hommes ,  dont  quatre- 
vingt-dix  mille  seulement  étaient  prêts  à  combattre. 
Encore  que  ce  fût  peu ,  au  prix  de  ce  que  l'Autri- 
che mettait  en  ligne  et  de  ce  qu'elle  gardait  en  ré- 
serve ,  on  pouvait ,  avec  une  telle  armée ,  faire  la 
guerre,  même  la  guerre  offensive,  la  seule  qui  pût 
être  avantageuse  au  Piémont.  Il  fallait  porter  les  nos- 
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tilités  au  cœur  de  la  Lombardie  :  un  grand  nombre 
de  soldats  piémontais  qui  étaient  mariés  ne  pou- 
vaient être  solides  qu'à  la  condition  de  n'avoir  point 
la  ressource',  au  premier  échec,  de  se  réfugier  dans 
leurs  foyers.  Il  fallait  forcer  Radetzky  de  se  jeter 
sur  le  Piémont  ;  là  il  aurait  rencontré  la  haine  des 
habitants ,  les  places  fortes  de  Casai  et  d'Alexandrie 
pour  l'inquiéter.  Coupé  de  ses  communications,  il 
n'aurait  pu  empêcher  les  Lombards  et  les  Vénètes 
de  s'insurger,  ni  les  Toscans  et  les  Romains  d'ac- 
courir. Chrzanowski  adopta  un  plan  qui  tenait  à  la 
fois  de  l'offensive  et  de  la  défensive;  il  étendit  ses 
troupes  sur  une  longue  ligne  et  franchit  la  frontière 
orientale  au  nord  du  Pô. 

Charles-Albert ,  quoiqu'il  se  fût  déchargé  du 
commandement,  avait  voulu  partager  tous  les  pé- 
rils de  son  armée  et  entrer  l'un  des  premiers  en 
Lombardie.  Il  fut  reçu  avec  enthousiasme  à  Ma- 
genta ,  première  ville  lombarde ,  pendant  que 
Radetzky,  passant  la  frontière  au  sud  du  Pô,  en- 
vahissait le  Piémont.  Au  lieu  de  le  laisser  s'y  enga- 
ger sans  obstacle  et  de  poursuivre  l'occupation 
du  territoire  autrichien,  Chrzanowski  résolut  de 
s'opposer  à  sa  marche  en  Piémont.  Le  vieux  maré- 
chal s!avançait  lentement ,  par  Garlasco ,  vers  Mor- 
tara  qui  tombe  en  son  pouvoir.  Sur  l'ordre  de  son 
chef,  le  général  Lamarmora  s'élance  aussitôt  pour 
reprendre  cette  ville.  Après  une  affreuse  mêlée,  les 
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Piémontais,  que  le  souvenir  de  leurs  défaites  acca- 
blait et  qui  n'eussent  repris  courage  qu'en  se  sen- 
tant appuyés  de  quelques  régiments  français,  furent 
réduits  à  mettre  bas  les  armes.  Le  général  Lamar- 
mora  parvint  à  s'éloigner,  mais  suivi  seulement 
de  cinquante  hommes  environ.  Cette  journée  du  21 
coûtait  à  Charles- Albert  cinq  cents  morts  ou  blessés, 
deux  mille  prisonniers  et  cinq  canons.  La  perte  des 
Autrichiens  fut  de  cinq  cents  hommes  à  peine. 
.  Chrzanowski  résolut  alors  de  confier  les  destinées 
du  Piémont  aux  hasards  d'une  bataille  décisive.  Une 
pareille  résolution,  toujours  grave,  le  devenait  bien 
davantage  par  la  démoralisation  qui  s'emparait  de 
l'armée.  D'ailleurs  une  division  était  déjà  perdue; 
deux  autres,  fort  isolées  grâce  à  la  faute  qu'on  avait 
commise  de  trop  étendre  les  lignes ,  pouvaient  être 
empêchées  de  rejoindre  le  gros  de  l'armée.  Le  gé- 
néral en  chef  ordonna  cependant  que  toutes  ses 
troupes  se  repliassent  sur  (Novare ,  en  faisant  face 
à  Radetzky,  qui  s'avançait  de  Mortara  vers  cette 
ville. 

Le  23 ,  la  bataille  s'engage  :  l'aile  gauche ,  com- 
mandée par  l'ancien  ministre ,  général  Perrone , 
en  porte  surtout  le  poids.  Le  général  d'Aspre,  qui 
faisait  face,  fut,  un  moment,  très-compromis.  Mais 
Chrzanowski  ne  sut  pas  profiter  de  cette  chance.  Au 
lieu  d'engager  à  la  fois  toutes  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  il  ne  les  lança  que  successivement, 
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et  perdit  ainsi  l'occasion  d'être  supérieur  en  nom- 
bre à  son  ennemi  et  de  l'écraser.  L'artillerie  lit 
bien  son  devoir;  mais  l'infanterie  découragée  tirait 
au  hasard,  se  débandait,  rentrait  à  Novare  en  dés- 
ordre. Le  bruit  s'était  répandu  que  la  République 
venait  d'être  proclamée  à  Turin.  Pour  ranimer  l'ar- 
deur des  siens,  le  général  Perrone  s'exposa  telle- 
ment, qu'il  se  fit  tuer.  Charles- Albert  n'eut  pas  le 
môme  bonheur:  cette  mort  qu'il  cherchait  semblait 
le  fuir.  Triste  et  silencieux,  il  parcourait  le  champ 
de  bataille  :  à  côté  de  lui  un  coup  de  mitraille  tue 
dix  artilleurs,  un  boulet  enlève  la  tête  à  un  carabi- 
nier de  son  escorte,  d'autres  tuent  trois  de  ses  offi- 
ciers qui  l'accompagnaient,  un  soldat  tombe  mort 
entre  les  jambes  de  son  cheval;  quanta  lui,  rien  ne 
l'arrête ,  les  projectiles  passent ,  éclatent  autour  de 
lui  sans  l'atteindre. 

Néanmoins,  des  deux  côtés  on  combattait  mol- 
lement :  Chrzanowski  parce  qu'il  se  tenait  sur  la 
défensive  et  n'était  plus  sûr  de  ses  troupes,  Radelzky 
parce  qu'il  attendait  du  renfort.  Le  renfort  arrive 
et  les  Autrichiens  tentent  une  dernière  attaque  con- 
tre la  Bicoque.  Celte  position  enlevée,  la  déroute 
commence ,  les  Piémontais  s'enfuient  dans  le  plus 
grand  désordre  jusqu'à  Novare.  Ils  auraient  été 
écrasés  dans  leur  fuite  si  l'aile  droite  et  le  centre ,  à 
peu  près  intacts ,  n'avaient  tenu  les  vainqueurs  en 
respect.  Ils  avaient  [perdu  quatre  mille  morts  ou 
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blessés,  deux  mille  prisonniers,  douze  canons.  Les 
pertes  des  Autrichiens ,  quoique  moins  considéra- 
bles, étaient  sensibles  encore  :  elles  se  montaient  à 
trois  mille  morts  ou  blessés  et  à  mille  prisonniers. 
Pour  grave  que  fut  le  désastre ,  il  eût  été  répara- 
ble, si  Ton  avait  pu  compter  sur  l'armée;  mais  la 
désorganisation  en  était  complète,  irrémédiable.  On 
l'a  vue  commencer  et  produire  son  effet  naturel 
pendant  la  bataille  ;  à  Novare  ce  fut  bien  pis  encore. 
Plutôt  que  d'aider  aux  travaux  de  défense  qu'on 
essayait  de  faire  autour  de  la  ville  et  dans  les  cam- 
pagnes environnantes,  des  bataillons  entiers,  tra- 
vaillés de  ce  mauvais  esprit  qui  se  propage  si  vite 
parmi  les  hommes  assemblés ,  envahissaient ,  pil- 
laient les  boutiques  comme  en  pays  ennemi,  et  par- 
laient de  brûler  la  ville.  Il  fallut,  pour  les  réprimer, 
le  secours  de  la  cavalerie  qui  était  restée  fidèle  au 
devoir.  El  cependant  Charles- Albert  parlait  encore 
de  se  retirer,  avec  les  quarante  mille  hommes  qui 
lui  restaient,  derrière  les  murs  d'Alexandrie  pour 
s'y  défendre;  ses  généraux  tombèrent  d'accord,  à 
l'unanimité,  que  toute  résistance  ultérieure  était  im- 
possible. Il  fit  alors  demander  une  trêve  à  Radetzky  ; 
celui-ci ,  incapable  d'égards  pour  le  courage  mal- 
heureux, mit  à  son  acquiescement  des  conditions 
déshonorantes  que,  même  dans  sa  détresse ,  le  roi 
ne  crut  pas  devoir  accepter.  Dégoûté  des  grandeurs 
humaines ,  de  la  puissance  et  de  la  vie ,  il  feignit  de 


ET  LE  PIÉMONT.  207 

craindre  que  sa  personne  ne  fût  un  obstacle  à  de 
moins  désastreux  accommodements,  et  abdiqua 
en  faveur  de  son  fils  aîné  Victor-Emmanuel,  duc  de 
Savoie. 

Le  26  mars,  le  nouveau  roi  alla  lui-même  au 
camp  de  Radetzky  et  subit  ses  conditions  :  renvoi 
des  soldats  hongrois  ou  polonais  qui  étaient  dans 
son  armée  ;  rappel  de  la  flotte  et  des  sujets  sardes 
qui  se  trouvaient  encore  à  Venise  ;  occupation  mili- 
taire de  la  partie  du  Piémont  située  entre  le  Pô,  le 
Tessin  et  la  Sésia,  et  de  la  moitié  de  la  place 
d'Alexandrie  jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  défi- 
nitive. 

Pendant  ce  temps,  Char  les- Albert  partait  seul 
avec  un  valet  de  chambre.  Comme  il  gardait  l'inco- 
gnito ,  il  faillit  être  mis  à  mort  par  les  Autrichiens 
qu'il  rencontra  sur  sa  route.  Un  soldat  qui  le  con- 
naissait lui  épargna  les  ennuis  de  la  captivité  en 
feignant  de  le  prendre  pour  le  comte  de. Barge  : 
c'était  sous  ce  nom  que  l'infortuné  roi  voyageait. 
A  Nice,  il  se  fit  donner  des  passe-ports  et  dit  à  l'in- 
tendant Santa-Rosa  qu'il  se  retirait  à  Oporto ,  en 
Portugal,  afin  qu'on  ne  pût  le  soupçonner  de  se 
mêler  plus  long  temps  des  affaires  publiques ,  mais 
que  si  jamais  un  gouvernement  régulier  prenait  les 
armes  contre  l'Autriche,  les  Autrichiens  pouvaient 
être  assurés  de  le  retrouver  simple  soldat  dans  les 
rangs  de  leurs  ennemis.  Quand  il  parlait  ainsi ,  ce 
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malheureux  prince  touchait  au  terme  de  sa  vie 
agitée.  Les  tourments  et  les  fatigues  de  la  dernière 
période  de  son  règne  avaient  aggravé  une  maladie 
dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Il  vivait  à  Oporto 
dans  la  retraite  la  plus  absolue.  La  reine  même 
n'avait  pu  obtenir  la  permission  de  raccompagner. 
Le  28  juillet  1849,  il  s'éteignit  doucement  :  son  corps 
fut  rapporté  à  Turin  ;  il  repose  aujourd'hui  dans  les 
caveaux  de  la  maison  de  Savoie,  sous  les  voûtes  de 
cette  basilique  de  Superga,  qui  domine  la  ville  où 
règne  son  fils. 

A  Turin,  les  nouvelles  de  l'armée  jetèrent  par- 
tout le  trouble  et  la  confusion.  M.  Brofferio  deman- 
dait qu'on  appelât  le  pays  aux  armes,  ressource 
extrême,  à  peine  praticable  dans  un  grand  empire 
et  par  laquelle  le  Piémont  ne  pouvait  se  flatter  de 
résister  à  l'Autriche.  Le  ministère  démocratique, 
non  moins  vaincu  que  l'armée,  cédait  la  place  à 
MM.  de  Launay,  Pinelli,  Nigra,  etc.,  cabinet  modéré 
dont  M.  Pinelli  était  l'âme.  Gioberti  fut  nommé  mi- 
nistre sans  portefeuille  et  ambassadeur  à  Paris  : 
c'était  un  honorable  exil.  Dans  les  chambres  eurent 
lieu  les  débats  les  plus  orageux.  L'armistice  fut  dé- 
claré inconstitutionnel,  et  le  ministère  mal  accueilli 
jusqu'au  moment  où  le  banquier  Nigra  déclara  qu'il 
se  retirerait  immédiatement,  si  l'on  touchait  au 
statut.  Là  était  la  question  grave  ;  car  si  l'on  mau- 
dissait l'armistice,  on  n'y  pouvait  rien  changer,  il 
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fallait  le  subir ,  tandis  qu'on  pouvait  craindre  pour 
les  libertés  constitutionnelles.  On  ne  connaissait  le 
nouveau  roi  que  comme  un  brave  officier,  élevé  par 
son  père  dans  une  soumission  absolue  et  l'éloigne- 
ment  des  affaires.  Mais  ce  prince  loyal  alla  au- 
devant  des  soupçons.  Dans  la  proclamation  où  il 
annonçait  son  avènement ,  il  conviait  son  peuple  à 
consolider  avec  lui  les  institutions  constitutionnelles, 
et  promettait  de  leur  prêter  bientôt  serment. 

L'impétueuse  Gênes  accueillit  par  un  soulève- 
ment la  nouvelle  de  l'armistice.  La  garde  nationale 
met  à  sa  tête  un  exilé  de  1821,  Avezzana,  qui  de- 
vait, un  peu  plus  tard  ,  diriger  à  Rome  le  ministère 
de  la  guerre  sous  la  dictature  de  Mazzini.  Les  Génois 
assaillent  l'arsenal  et  forcent  ses  défenseurs  à  capi- 
tuler (2  avril)  ;  ils  se  débarrassent  des  troupes  qui 
tenaient  garnison  dans  la  ville,  et  transforment  le 
comité  insurrectionnel  en  gouvernement  provisoire 
de  la  Ligurie ,  faute  qui  les  affaiblit  en  éloignant 
d'eux  quiconque  n'était  pas  républicain. 

La  nouvelle  du  maintien  du  statut  acheva  de  per- 
dre leur  cause,  et,  pour  vaincre,  le  général  Lamar- 
mora  n'eut  qu'à  se  présenter  sous  les  murs  de  Gênes. 
Il  mit  cette  ville  en  état  de  siège,  licencia  la  garde 
nationale,  désarma  les  citoyens,  supprima  la  liberté 
de  la  presse.  Cette  insurrection  avait  coûté  la  vie  à 
cinq  cents  personnes.  Elle  n'avait  pas  de  raison 
d'être,  et  fut  une  œuvre  de  tempérament  plutôt  que 
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de  sérieuse  opposition.  Si  Gênes  voulait  être  répu- 
blique, pourquoi,  dans  la  capitulation  de  l'arsenal, 
laissait-elle  insérer  qu'elle  resterait  indissoluble- 
ment unie  au  Piémont  ?  Si  elle  désirait  continuer  la 
guerre  ,  pourquoi  s'  attaquer  à  l'armée  ?  Dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  elle  voulait  l'impossible. 

La  mort  du  général  Ramorino  couronna  ces 
tristes  événements.  Fidèle  à  Napoléon  après  Water- 
loo ,  connu  pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'insur- 
rection de  Pologne  en  1831 ,  chef  malheureux  de 
l'expédition  de  Mazzini  en  Savoie,  général  inca- 
pable, brave  soldat,  il  mourut  fusillé  le  22  mai, 
après  un  procès  militaire  qui  lui  fut  intenté  pour 
n'avoir  pas  obéi  à  un  ordre  fort  obscur.  Combien 
d'autres  en  avaient  fait  autant ,  dans  cette  expédi- 
tion même ,  qui  ne  furent  pas  poursuivis  !  Mais 
l'amour-propre  national  exigeait  qu'on  fît  retomber 
sur  une  tête  la  responsabilité  du  désastre  :  Ramo- 
rino ,  suspect  par  ses  opinions ,  paya  pour  tous. 

A  part  cette  vengeance  judiciaire ,  que  le  gou- 
vernement piémontais  ne  sut  pas  refuser  à  la 
passion  publique,  rien  n'est  plus  honorable  que 
l'histoire  de  ce  pays  pendant  ces  dernières  années. 
Non-seulement  le  roi  Victor-Emmanuel  jure  d'ob- 
server le  statut ,  mais  il  tient  son  serment  ;  il  résiste 
à  l'Autriche  qui  lui  offre ,  s'il  veut  le  violer ,  de  se 
relâcher  de  ses  exigences  pécuniaires;  s'il  consent  à 
signer  un  traité  humiliant ,  c'est  qu'il  fallait  payer 
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la  défaite,  et,  dès  le  lendemain,  il  donne  asile, 
droit  de  cité,  fonctions  publiques  à  ceux  qui 
fuyaient  les  persécutions  des  autres  princes  italiens. 
S'il  dissout  la  garde  nationale  de  Gênes ,  il  n'ou- 
blie pas  de  la  réorganiser ,  comme  d'autres  gouver- 
nements lui  en  avaient  donné  l'exemple.  Par  leur 
inexpérience  politique  ,  les  Piémontais  lui  fournis- 
sent l'occasion  de  supprimer  le  statut ,  il  dédaigne 
de  la  saisir.  Le  ministère,  pour  éviter  des  discus- 
sions qui  pouvaient  compromettre  le  pays ,  s'était 
hâté  de  dissoudre  la  chambre  et  de  proroger  le 
sénat.  Les  électeurs ,  n'écoutant  que  leur  indigna- 
tion de  l'armistice  conclu ,  renvoient  les  mêmes 
députés,  animés  des  mômes  passions.  Que  le  roi 
se  jetât  dans  les  bras  de  la  gauche  ,  il  était  forcé 
de  recommencer  la  guerre,  ce  qui  eût  été  la 
ruine  du  Piémont  ;  qu'il  se  confiât  à  la  droite ,  elle 
l'aurait  ramené  insensiblement  à  l'absolutisme. 
Qu'il  se  fût  offensé  de  la  leçon  que  les  électeurs 
semblaient  lui  donner,  il  aurait  suspendu  ,  sup- 
primé peut-être  le  statut.  Plus  prudent  que  ses  su- 
jets, il  s'est  tenu  dans  la  ligne  de  conduite  qui  lui 
paraissait  la  plus  sage,  sans  leur  en  vouloir  de 
leurs  patriotiques  emportements.  Enfin,  il  a  placé 
successivement  à  la  tête  de  ses  conseils  deux  hom- 
mes capables  et  dignes  de  seconder  sa  loyale  poli- 
tique, MM.  Maxime  d'Azeglio  et  Camille  de  Gavour. 
L'Europe  entière  connaît  aujourd'hui  M.  de  Ca- 
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vour.  Rédacteur  du  Risorgimento  pendant  la  révo- 
lution ,  député  conservateur  au  parlement,  ministre 
des  finances  dans  le  cabinet  centre-droit  présidé 
par  M.  d'Azeglio ,  successeur  de  ce  dernier  à  la  pré- 
sidence du  conseil ,  il  a  su,  lorsque  le  danger  pour 
le  statut  lui  a  semblé  venir  de  la  droite ,  lorsque 
l'opinion  sérieuse  et  réfléchie  du  pays  lui  a  semblé 
pencher  davantage  vers  la  gauche ,  il  a  su  se  rendre 
sans  mauvaise  grâce  et  s'appuyer,  pour  gouverner, 
sur  les  hommes  les  plus  modérés  du  parti  démo- 
cratique. C'est  ainsi  qu'il  s'est  associé  M.  Rattazzi, 
membre  autrefois  du  ministère  démocratique,  et 
qui  montre  chaque  jour ,  par  son  administration , 
que  les  fautes  politiques  sont  souvent  l'œuvre  des 
circonstances,  plutôt  que  des  hommes. 

M.  de  Cavour  gouverne  avec  les  idées  de  la  gau- 
che dynastique,  mais  sans  se  laisser  diriger  par  elle, 
en  la  combattant  même,  à  l'occasion.  Il  résiste  éner- 
giquement  aux  prétentions  de  Rome  ;  il  fait  passer 
devant  les  tribunaux  Mgr  Franzoni,  le  turbulent 
archevêque  ;  il  fait  exécuter  la  loi  sur  les  couvents , 
il  restaure  les  finances ,  ruinées  par  la  guerre.  On 
a  vu  comment  il  a  su  associer  son  pays  à  la  grande 
querelle  des  nations  occidentales  contre  la  Russie , 
porter  le  drapeau  tricolore  italien  sur  les  côtes  de 
la  Crimée,  effacer  le  deuil  de  Novare  avec  les  lau- 
riers de  la  Tchernaïa,  faire  asseoir  une  puissance  de 
troisième  ordre  au  congrès  des  grandes  puissances 
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el  parler  au  nom  de  l'Italie  entière,  sans  que  per- 
sonne songeât  à  lui  ôter  la  parole.  Désormais  les 
libertés  piémontaises  sont  garanties  contre  l'Au- 
triche par  la  reconnaissance ,  par  la  solidarité  guer- 
rière de  l'Angleterre  et  de  la  France  avec  le  Pié- 
mont; ce  sera  l'honneur  du  roi  Victor-Emmanuel 
et  de  M.  de  Cavour  d'avoir,  par  leur  habile  poli- 
tique, obtenu  cet  heureux  résultat,  et  placé  le  Pié- 
mont au  premier  rang  des  nations  italiennes.  Les 
cours  de  Naples,  de  Rome,  de  Florence  peuvent 
bouder,  faire  à  leur  voisin  une  guerre  sourde;  com- 
bien de  temps  encore  résisteront-elles  à  l'incessante 
et  légitime  propagande  de  l'exemple? 

Quant  à  Gioberti,  qui  avait  tant  fait  pour  la 
révolution  à  son  début,  rejeté  par  elle  dans  l'exil, 
il  y  reprit  facilement  ses  habitudes  studieuses,  il  y 
vécut  en  paix  et  avec  dignité.  Il  s'aperçut  bientôt 
que  son  ambassade  à  Paris  n'était  qu'un  vain  titre. 
On  s'adressait,  pour  les  affaires  diplomatiques,  à 
M.  Gallina ,  lequel ,  ainsi  que  le  lui  écrivait  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Launay ,  avait  reçu 
de  pleins  pouvoirs.  Il  s'empressa  aussitôt  d'envoyer 
sa  démission  à  Turin ,  et  continua  de  résider  à  Pa- 
ris. Les  honneurs ,  les  récompenses  l'y  vinrent  cher- 
cher, il  refusa  tout,  et  le  grand  cordon  de  l'ordre 
de  Saint-Maurice  ,  et  la  pension  que  le  nouveau  roi 
lui  faisait  offrir ,  et  la  continuation  même  de  celle 
que  Charles-Albert  lui  avait  accordée  après  la  pu- 
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blication  de  son  important  ouvrage ,  II  primalo.  La 
lettre  par  laquelle  il  repousse  ces  faveurs  est  pleine 
d'amertume  et  annonce  un  homme  ulcéré  :  «  Dieu 
lui-même,  dit-il,  ne  peut  annuler  le  passé.  » 

Il  reprit  ses  travaux  d'écrivain  et  publia,  en  1851, 
son  livre  De  la  rénovation  politique  de  l'Italie  (Del 
rinnovamento  civile  d'Italia),  où  il  passe  en  revue  les 
événements  des  derniers  temps ,  et  en  déduit  les 
espérances  de  l'avenir.  Il  y  juge  sévèrement  Pie  IX, 
bien  qu'il  exprime  sa  persistante  et  respectueuse 
affection  pour  la  personne  du  souverain  pontife. 
Cet  ouvrage  fut  mis  à  l'index.  Par  une  vengeance 
misérable,  on  enveloppa  dans  cette  condamnation 
les  précédents  écrits  de  l'auteur,  que  Grégoire  XVI 
lui-même  avait  jugés  irréprochables.  C'est  ce  que 
les  tribunaux  ecclésiastiques  romains ,  dans  un  lan- 
gage peu  évangélique,  appellent  censura  in  odium 
auctoris, 

Gioberti  mourut  le  26  octobre  1851.  Le  soir,  il 
s'était  retiré  chez  lui  bien  portant.  Le  lendemain , 
en  entrant  dans  sa  chambre ,  on  le  trouva  étendu 
sans  vie.  La  Bible ,  les  Fiancés  de  Manzoni  étaient 
ouverts  sur  son  lit.  Grand  de  taille,  d'une  physio- 
nomie franche  et  ouverte ,  modeste ,  simple ,  bien- 
veillant dans  les  relations  privées ,  il  se  montra  tou- 
jours inflexible  dans  le  domaine  des  idées,  toujours 
intraitable  sur  les  questions  de  dignité.  Ceux  de  ses 
amis  qui  l'ont  approché  dans  les  derniers  jours 
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de  sa  vie ,  prétendent  que  ses  convictions  s'étaient 
profondément  modifiées  et  qu'ayant  vécu  royaliste 
constitutionnel ,  il  était  mort  républicain.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  il  a  donné  au  monde  le  triste  exemple 
d'un  grand  esprit  capable  de  remuer  par  sa  pa- 
role des  millions  d'hommes,  et  de  les  entraîner 
dans  le  large  sillon  de  ses  idées ,  mais  incapable  de 
résoudre  les  moindres  difficultés  pratiques,  ou 
même  de  les  tourner.  Gioberti,  grand  écrivain, 
penseur  subtil  et  souvent  profond,  a  eu  de  l'homme 
d'État  l'étendue  des  conceptions  et  la  hauteur  des 
vues  :  il  lui  a  manqué  l'art  difficile  de  se  plier  aux 
circonstances  et  d'en  savoir  tirer  parti. 
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Politique  de  l'Autriche  en  Lombardie.  —  Agitation  légale.  — 
Motion  du  député  Nazari.  —  Réformes  réclamées.  —  Inten- 
tions de  l'empereur.  —  Émeute  au  sujet  du  tabac  (1er  jan- 
vier 1848).  —  Rigueurs  nouvelles.  —  Troubles  dans  les  pro- 
vinces. —  Folies  de  la  police  autrichienne.  —  Concessions  de 
l'empereur.  —  M.  Cattaneo  fonde  un  journal.  -—Démarche  du 
maire  Casati  auprès  du  gouverneur.  —  Commencement  de 
l'insurrection.  —  Menaces  de  Radetzky.  —  Timidité  de  la 
municipalité.  —  Conseil  de  guerre.  —  Ses  actes.  —  Cruautés 
des  Autrichiens.  —  Humanité  des  Milanais.  —  Parlementaires 
envoyés  par  Radetzky.  —  Réponse  des  insurgés.  —  Progrès  de 
l'insurrection.  —  Secours  des  provinces.  —  Négociations  des 
consuls  auprès  de  Radetzky  et  de  la  municipalité.  —  Propo- 
sitions de  Charles-Albert.  —  Les  Milanais  ajournent  leur  ré- 
ponse. —  Institution  du  gouvernement  provisoire  (21  mars). 
—  Mauvaise  organisation  des  pouvoirs  insurrectionnels.  — 
Comité  de  la  guerre.  —  Retraite  de  Radetzky  (22  mars).  — 
Mauvaise  organisation  militaire  des  Milanais.  —  Démission  du 
comité  de  la  guerre.  —  Adresse  aux  Hongrois.  —  Vote  pour 
l'annexion  au  Piémont  (29  mai).  —  Tentative  d'Urbino.  — 
Conditions  imposées  à  Charles-Albert.  —  Derniers  actes  et 
retraite  du  gouvernement  provisoire.  —  Comité  de  défense. 

Mars  1849.  —  Insurrection  des  villes  de  Lombardie.  —  Héroïque 
défense  de  Brescia.  —  Prise  de  cette  ville  par  Haynau. 

En  1814,  les  traités  de  Vienne  avaient  donné  la 
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Lombardie  à  l'Autriche,  et,  par  haine  de  la  France, 
la  Lombardie  s'était  donnée  elle-même  ;  elle  eut 
donc  lieu  de  s'étonner  que  ses  nouveaux  maîtres  la 
menassent  si  rudement.  De  la  part  de  ceux-ci,  c'é- 
tait un  système  :  rien  ne  leur  semblait  plus  pré- 
caire ,  malgré  le  droit  écrit  et  les  traités ,  que  cette 
domination  de  ia  race  germaine  sur  cinq  millions 
d'hommes  de  la  race  latine.  Pour  la  consolider ,  ils 
ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  de  se  conformer 
au  vieux  précepte  :  Diviser  pour  régner,  et  de  désin- 
téresser les  classes  populaires  de  la  question  d'auto- 
nomie ,  tandis  qu'ils  dompteraient  par  la  force  les 
classes  éclairées  et  riches ,  celles  qui  pensent ,  qui 
se  souviennent  et  qui  payent. 

C'est  ainsi  qu'on  vit  se  propager  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes  une  foule  d'institutions  utiles 
qui  manquaient  aux  autres  États  italiens  :  des  salles 
d'asile,  des  écoles  techniques  pour  les  adultes,  des 
maisons  d'éducation  pour  les  sourds-muets  et  les 
aveugles,  des  retraites  honorables  pour  les  septua- 
génaires, des  instituts  scientifiques  publics  et  pri- 
vés, des  sociétés  d'encouragement,  des  écoles  gra- 
tuites de  chimie  et  de  physique,  d'autres  pour 
apprendre  aux  ouvriers  à  travailler  la  soie....  Grâce 
à  ces  soins  intelligents,  le  peuple  des  campagnes  et 
même  en  partie  le  peuple  des  villes,  malgré  le  con- 
tact des  classes  mécontentes,  trouvait  qu'on  pouvait 
vivre  sous  la  domination  de  l'Autriche,  et  paraissait 


ET  MILAN.  2Î1 

fort  surpris  ou  fort  indifférent  lorsqu'on  lui  parlait 
de  changer  de  maîtres. 

Quant  aux  bourgeois,  quant  à  la  noblesse,  le  ca- 
binet de  Vienne,  avec  cette  perspicacité  qui  le  dis- 
tingue, comprit  de  bonne  heure  qu'il  ne  les  gagne- 
rait pas  par  des  bienfaits.  «  A  quoi  bon,  disait 
l'empereur,  faire  des  concessions  à  un  peuple  qui  ne 
sera  content  que  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  un  Alle- 
mand en  Italie?  »  C'est  par  suite  de  ce  calcul  égoïste, 
mais  fondé ,  que  la  Lombardie  se  vit  condamnée , 
quoiqu'elle  ne  soit  guère  qu'un  huitième  de  l'em- 
pire autrichien ,  à  fournir  le  tiers  du  budget , 
sans  compter  certaines  dépenses  particulières  lais- 
sées à  la  charge  des  provinces  et  des  communes. 
Milan ,  centre  du  mouvement  intellectuel ,  n'eut 
d'autres  journaux  qu'une  gazette  privilégiée;  en 
mettant  la  fonte  à  un  plus  haut  prix  qu'en  Angle- 
terre môme ,  on  rendit  impossible  à  l'industrie  la 
construction  des  chemins  de  fer.  Partout  des  sol- 
dats ,  partout  une  police  dont  les  vexations  inces- 
santes dépassèrent  le  but  et  contribuèrent  à  hâter 
la  création  d'un  parti  italien.  Formé  d'abord  des 
bourgeois,  des  étudiants,  ce  parti  obtint  bientôt 
l'adhésion  de  la  noblesse ,  convaincue  enfin  que 
toutes  ses  avances  à  l'empereur  ne  le  feraient  pas 
changer  de  système. 

Malheureusement  cette  opposition  n'était  guère 
propre  à  mûrir  les  Lombards,  car  elle  les  forçait  à 


222  CHARLES  CATTANEO 

s'abstenir,  par  dignité,  de  toute  fonction  publique,  et 
ne  leur  laissait  le  choix  qu'entre  les  rudes  travaux  de 
l'agriculture  et  de  dangereux  loisirs.  Les  mécontents 
auraient  pu  trouver  une  force,  un  instrument  dans 
ce  nombreux  contingent  italien  qui  passait  chaque 
année  sous  les  drapeaux  ;  mais  l'Autriche  s'étudiait  à 
disséminer  ses  jeunes  soldats  Lombards  et  Vénètes 
dans  les  régiments  qu'elle  compose,  avec  un  art  mé- 
dité, de  Hongrois,  de  Croates,  de  Bohèmes,  de  Galli- 
ciens,  d'Illyriens,  de  toutes  ces  nations  enfin  qui  con- 
stituent l'empire  le  plus  artificiel  qui  fut  jamais. 

Pour  la  même  raison,  l'Autriche  ne  cherchait 
point  à  effacer  les  haines  de  race  qui  divisaient  ses 
sujets  ;  elle  s'applaudissait  de  voir  que  ses  soldats  al- 
lemands ou  slaves  se  regardaient  en  Italie  comme  en 
pays  ennemi  ;  elle  favorisait  même  ces  sentiments  , 
tantôt  par  le  simple  récit  des  faits ,  tantôt  par  de 
perfides  mensonges.  M.  de  Picquelmont,  connu  par 
certains  ouvrages  sur  les  dernières  révolutions,  et 
qui  occupait  alors  la  plus  haute  dignité  civile  dans 
le  royaume  Lombard-Vénitien,  avait  auprès  de  lui 
son  neveu,  M.  de  Thun,  qui  se  prit  un  jour  de  que- 
relle à  Milan  avec  un  Italien.  L'agression ,  sinon  les 
premiers  torts ,  était  de  son  côté.  L'Italien  offensé 
se  vengea  en  le  désarmant  et  le  frappant  à  la  joue. 
La  Gazette  tfAugsbourg  s'empressa  de  présenter 
l'affaire  comme  une  tentative  d'assassinat  dont 
M.  de  Thun  aurait  été  victime.  Le  hasard  ayant 
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voulu  que,  plus  tard,  ce  jeune. officier  tombât  aux 
mains  des  Milanais  insurgés,  on  lui  demanda  com- 
ment il  avait  pu  laisser  s'accréditer ,  sans  le  démen- 
tir, un  aussi  grossier  mensonge.  «  J'ai  été  obligé, 
répondit  le  prisonnier,  d'obéir  à  mes  chefs,  et  mes 
chefs  m'ont  ordonné  de  garder  le  silence.  » 

A  Milan  donc  et  dans  toute  la  Lombardie ,  ces 
mots  hypocrites  de  bien-aimés  Milanais  {diletti  Mi- 
lanesï)  ne  trompaient  personne.  On  savait  que  l'Au- 
triche rendait  à  ses  sujets  italiens  les  sentiments  de 
haine  dont  ils  la  poursuivent ,  et  qu'elle  faisait  re- 
poser toute  sa  confiance  sur  le  nombre  de  ses  ca- 
nons et  de  ses  baïonnettes.  Dans  des  conditions  si 
défavorables ,  que  pouvaient  faire  les  Lombards  ? 
Leur  conduite  était  toute  tracée.  Ils  devaient  se  ren- 
fermer strictement  dans  la  lutte  légale  ,  conquérir 
une  à  une  les  moindres  réformes ,  et  attendre  que 
quelque  événement  européen ,  facile  à  prévoir,  vînt 
mettre  le  feu  aux  poudres  et  forcer  l'Autriche  aux 
plus  larges  concessions. 

En  1847,  gouvernants  et  gouvernés  semblaient 
entrer ,  les  uns  malgré  eux  ,  les  autres  par  tactique, 
dans  cette  voie  féconde.  Le  mouvement  imprimé 
aux  esprits  par  l'élection  de  Pie  IX  avait  fait  com- 
prendre à  l'Autriche  qu'il  lui  était  impossible  de 
persévérer  plus  longtemps  dans  son  système  de 
compression  et  de  répression  à  outrance;  mais  elle 
s'y  tenait  encore,  parce  qu'elle  no  savait  comment 
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en  sortir.  De  leur  côlé,  les  Italiens  mettaient  dans 
leurs  démonstrations  un  ordre  jusqu'alors  inconnu. 
Ils  veillaient  à  ce  qu'elles  se  renfermassent  dans  de 
prudentes  limites.  Les  esprits  longtemps  abattus 
avaient  mis  un  an  à  se  relever  sous  le  souffle  régé- 
nérateur qui  partait  de  Rome  ;  l'ardeur  n'en  fut  que 
plus  grande  à  regagner  le  temps  perdu. 

L'archevêque  de  Milan ,  qui  était  Autrichien  , 
venait  de  mourir  :  soit  par  hasard ,  soit  comme 
gage  de  concessions  futures,  le  cabinet  de  Vienne 
l'avait  remplacé  par  l'Italien  Romilli  (1er  septem- 
bre 1847).  Les  Milanais  témoignèrent  leur  joie 
par  des  manifestations  bruyantes  que  la  munici- 
palité sembla  favoriser.  Mais  la  police,  ennemie 
du  bruit,  s'empressa  de  le  réprimer  à  coups  de. 
sabre  :  elle  fit  mettre  la  ville  en  état  de  siège  et 
régna,  de  frayeur,  plus  arbitrairement,  plus  ty- 
ranniquement  que  jamais.  Elle  essaya  de  réveiller 
la  discorde  entre  les  différentes  classes  de  la  po- 
pulation :  elle  complétait  les  régiments  et  disait 
aux  ouvriers ,  aux  paysans  qu'elle  arrachait  à  leur 
travail,  que  la  turbulence  de  l'aristocratie  et  des 
bourgeois  était  la  seule  cause  de  celte  mesure 
vexatoire. 

Heureusement,  ces  perfides  insinuations  tom- 
baient sur  un  terrain  déjà  travaillé  par  une  active 
et  mystérieuse  propagande.  Le  pays  était  inondé  de 
publications  sorties  des  presses  du  Piémont ,  de  la 
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Suisse ,  des  Romagnes ,  et  que  toute  la  vigilance  de 
la  douane  ne  pouvait  arrêter  à  la  frontière.  L'arche- 
vêque Romilli  osait  dire  en  chaire  :  «  Unissez  vos 
prières  aux  miennes  ,  afin  que  ceux  qui  nous  gou- 
vernent soient  plus  justes  et  plus  humains.  »  Pen- 
dant six  mois,  l'opposition  se  fît  jour  sous  toutes  les 
formes,  tantôt  les  plus  minutieuses,  comme  l'abs- 
tention de  l'opéra,  du  tabac  ,  de  la  loterie  \  tantôt 
les  plus  sérieuses  et  les  plus  dignes  d'hommes  qui 
aspirent  à  être  libres,  comme  des  réclamations  offi- 
cielles, des  projets  de  réformes  ,  des  plaintes  réité- 
rées sur  les  abus  de  l'administration. 

La  seule  représentation  nationale  dont  jouît  la 
Lombardie  était  une  assemblée  connue  sous  le  nom 
de  congrégation  centrale,  et  composée  par  moitié  de 
nobles  et  de  propriétaires ,  sous  la  présidence  du 
gouverneur  de  Milan.  Les  membres  en  étaient  élus 
par  les  conseils  communaux  et  les  bourgs  royaux , 
le  gouvernement  ayant  le  droit  de  veto  sur  les  élec- 
tions. On  comprend  ce  que  pouvait  être  une  pareille 
assemblée.  C'est  pourtant  de  son  sein ,  tant  le  mou- 
vement des  esprits  était  entraînant  et  unanime,  que 
sortit  la  plus  formidable  machine  de  guerre  contre 
l'Autriche. 

Un  député  de  Bergame,  M.  Nazari,  dont  la  modé- 

1.  Si  puériles  qu'elles  fussent  en  apparence,  ces  petites  con- 
spirations n'en  avaient  pas  moins  pour  effet  de  priver  l'Autriche 
d'un  revenu  annuel  de  16  millions  environ. 
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ration  n'avait  jamais  été  suspectée  ,  propose  de 
nommer  un  comité  pour  faire  un  rapport  sur  la 
situation  du  pays  et  sur  les  causes  du  mécontente- 
ment général.  La  congrégation  étonnée  de  tant  de 
hardiesse,  mais  satisfaite,  au  fond,  qu'un  de  ses 
membres  eût  osé  attacher  le  grelot ,  s'associe  à  sa 
demande,  et,  le  soir  même,  une  foule  de  citoyens 
vont,  en  guise  de  remercîment,  s'inscrire  à  sa 
port 

Le  gouvernement  irrité  autant  que  surpris ,  car 
l'agitation  publique  l'avait  fait  renoncer  à  ses  vel- 
léités de  réformes ,  aurait  bien  voulu  repousser 
la  requête ,  mais  le  courage  lui  manqua  :  il  consen- 
tit à  la  nomination  d'un  comité  ,  et  ne  tarda  pas  à 
s'en  repentir.  Voici  en  effet  les  demandes  qui  lui 
furent  adressées  par  des  hommes  dont  il  avait  auto- 
risé l'élection  :  1°  l'administration  du  royaume  par 
le  vice-roi ,  assisté  de  conseillers  tous  Italiens;  2°  le 
droit  pour  le  royaume  de  pourvoir  à  ses  propres 
dépenses  et  de  ne  contribuer  aux  dépenses  générales 
de  l'empire  que  dans  une  juste  proportion  avec  les 
autres  provinces  ;  3°  la  publication  des  comptes  de 
la  dette;  4°  l'amélioration  du  système  douanier; 
5°  la  diminution  de  la  durée  du  service  militaire , 
qui  était  de  huit  ans;  6°  plus  de  publicité  dans 
l'administration  de  la  justice  et  plus  de  sécurité 
contre  la  police. 

A  ces  demandes  si  explicites,  l'empereur  fut  assez 
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habile  pour  ne  répondre  que  par  des  paroles  vagues 
et  qui  ne  l'engageaient  pas.  Il  fit  espérer  non  pas  ces 
réformes,  mais  des  réformes.  Il  espérait  par  là  ga- 
gner du  temps,  car  il  avait  l'intention  de  ne  rien 
accorder.  «  J'ai  fait  pour  le  royaume  Lombard- Vé- 
«  nitien  ,  écrivait-il,  tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir 
«  faire,  et  je  ne  suis  pas  disposé  à  d'autres  conces- 
«  sions.  Je  compte  sur  la  majeure  partie  des  habi- 
«  tants  du  royaume  pour  que  des  scènes  si  fâcheuses 
«  ne  se  renouvellent  pas,  et,  en  tout  cas,  je  me 
«  confie  dans  la  valeur  et  la  fidélité  de  mes  trou- 
«  pes.  » 

Si  les  Milanais  avaient  connu  cette  lettre ,  ils  au- 
raient su  ce  qu'ils  pouvaient  espérer  de  leur  maître  ; 
à  défaut  de  certitude ,  ils  avaient  le  pressentiment 
que  tout  se  passerait  en  paroles.  Ne  voyant  rien  ve- 
nir, ils  prirent  le  parti  de  recommencer  leur  oppo- 
sition de  tous  les  instants.  Invitation  fut  secrètement 
adressée  à  tous  les  citoyens  de  s'abstenir  de  fumer, 
à  partir  du  1er  janvier  1848.  Ainsi  les  Américains 
s'interdirent  jadis  le  thé  pour  causer  du  dommage 
à  l'Angleterre  et  se  préparer  à  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. 

La  police,  avertie  de  cette  petite  conspiration, 
distribua  aussitôt  trente  mille  cigares  aux  troupes 
et  môme  à  des  condamnés  des  prisons.  Les  sol- 
dats, les  agents  de  police,  déguisés  en  bourgeois, 
paradaient  avec  affectation  dans  les  rues,  le  cigare 
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à  la  bouche.  Quand  ils  étaient  isolés ,  on  les  forçait 
à  jeter  leurs  cigares.  Le  plus  souvent,  réunis  par 
groupes  de  quinze  à  trente ,  ils  imposaient  par 
leur  nombre  :  on  se  contentait  alors  de  les  suivre 
et  de  les  huer.  L'intervention  de  l'autorité  devenait 
nécessaire  :  les  rassemblements  furent  interdits  par 
une  proclamation  menaçante.  Comme  on  n'en  te- 
nait nul  compte,  les  troupes  furent  chargées  de  dis- 
siper la  foule,  ce  qu'elles  firent  avec  cette  brutalité, 
avec  cette  violence  à  laquelle  les  Italiens  ne  pou- 
vaient s'habituer.  Cinq  personnes  furent  tuées  ;  on 
n'en  compta  pas  moins  de  quatre-vingts  qui  périrent 
des  suites  de  leurs  blessures.  La  population  prit  le 
deuil  des  victimes  ;  elle  déserta  les  promenades  où 
les  massacres  avaient  eu  lieu,  pour  adopter  le 
cours  de  la  Porte  Romaine,  qu'on  avait  appelé 
cours  de  Pie  IX. 

Des  députations  dont  le  maire .  Casati ,  l'arche- 
vêque et  l'archiprêtre  faisaient  partie  se  rendirent 
chez  le  vice-roi  et  chez  le  gouverneur  pour  se 
plaindre  des  troupes,  et  réclamer  l'effet  des  pro- 
messes impériales.  Le  vice-roi  répondit  qu'on  ver- 
rait bientôt  ce  que  le  gouvernement  méditait  pour 
le  bien  public,  paroles  ambiguës  qui  pouvaient 
cacher  une  menace.  Les  faits ,  au  reste ,  ne  tardè- 
rent pas  à  les  rendre  plus  claires.  En  revenant  du 
palais  municipal ,  le  maire  Casati  reçut  des  coups 
de  crosse  de  fusil.  A  Brescia,  qui  avait,  ainsi  que 
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Crémone,  Côme  et  Mantoue,  suivi  l'exemple  de 
Milan,  arrivèrent,  revêtus  de  l'autorité  publique, 
Breindl  et  Bencdek ,  les  massacreurs  fameux  de  la 
Gallicie.  Enfin  la  police  obtint  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  stataire ,  qui  prononçait  la  peine  de  mort 
pour  le  cas  de  rébellion  et  de  tumulte ,  sans  appel 
ni  recours  en  grâce,  et  ne  laissait  à  l'accusé  que 
quinze  jours  entre  l'arrestation  et  le  jugement,  que 
deux  heures  entre  la  sentence  et  l'exécution. 

Pendant  que  ces  rigueurs  insensées  aigrissaient 
de  plus  en  plus  les  esprits,  arriva  la  nouvelle  des 
constitutions  accordées  aux  Napolitains  et  aux  Pié- 
montais.  L'agitation  se  traduisit  en  troubles  dans  les 
provinces.  N'ayant  pas  encore  bougé,  elles  n'avaient 
pas  été  intimidées ,  comme  Milan  ,  par  une  cruelle 
répression.  A  Pavie ,  à  Padoue ,  les  étudiants  quit- 
taient les  cours  de  l'université  et  rentraient  dans 
leurs  familles;  les  professeurs  donnaient  leur  dé- 
mission. A  Milan ,  les  maisons  se  fermaient  en  signe 
de  deuil;  il  n'y  avait  plus  de  société,  plus  de  ré- 
jouissances. L'administration  redoublait  d'absur- 
dité. Elle  chassait  Mme  d'Azeglio ,  la  propre  fille  du 
doux  et  religieux  Manzoni,  le  prince  Pio,  grand 
d'Espagne,  et  sa  femme  malade.  Quos  vultperdere 
Jupiter  dementat. 

Malgré  ces  folies ,  la  révolution  de  février  en 
France  marqua  un  temps  d'arrêt  dans  le  mouve- 
ment, plutôt  que  de  l'accélérer.  On  comprit  alors 
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à  quelle  profondeur  creusait  l'esprit  révolution- 
naire en  Europe,  et  l'on  craignit  les  conséquen- 
ces. Un  moment  les  hautes  et  moyennes  classes  re- 
commencèrent à  souhaiter  que  l'Autriche  accordât 
des  réformes  :  la  crainte  de  l'inconnu  les  leur  eût 
fait  accepter  avec  reconnaissance.  On  remarquait 
que  le  consul  sarde  à  Milan  faisait  à  Radetzky  des 
visites  journalières.  Gela  paraissait  signifier  que,  par 
crainte  de  la  France,  Charles-Albert  lui-même  se 
rapprochait  de  l'Autriche.  Telle  semblait,  dès  lors, 
devoir  être  la  politique  italienne. 

Dans  la  nouvelle  de  la  révolution  viennoise,  ar- 
rivée le  17  mars  1848,  les  Milanais  virent  une  sé- 
rieuse raison  d'espérer  que  leur  attente  ne  serait 
pas  déçue  ;  mais  par  une  de  ces  fatalités  qui  en- 
traînent les  gouvernements  et  les  peuples  vers  leurs 
destinées,  plus  les  réformes  devenaient  nécessai- 
res, moins  l'Autriche  se  montrait  disposée  à  les 
accorder;  plus  elles  devenaient  probables,  moins 
les  Lombards  se  montraient  disposés  à  s'en  con- 
tenter. L'empereur,  vaincu  par  les  événements, 
cédait  enfin  à  moitié  ,  supprimait  la  censure  et  au- 
torisait la  réunion  des  congrégations  centrales  ; 
personne  ne  se  montrait  satisfait.  Toutefois  l'on 
se  mit  en  mesure  de  profiter  surtout  de  cette 
demi -liberté  de  la  presse  que  l'empereur  venait 
de  concéder.  Le  premier  qui  fonda  un  journal ,  un 
vrai  journal,  ce  fut  le  philosophe  Gattaneo. 
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M.  Charles  Gattnneo  était  un  des  penseurs  les  plus 
éminents  de  l'Italie  contemporaine.  Disciple  de  Ro- 
magnosi,  mais  plus  écrivain  que  lui,  il  publiait  à 
Milan  un  journal  scientifique.  Il  avait  pris ,  grâce  à 
la  situation  politique  où  se  trouvait  son  pays,  l'ha- 
bitude et  le  goût  de  la  vie  privée.  S'il  faisait  de  la 
propagande,  c'était  par  ses  écrits  et  dans  le  pur  do- 
maine des  idées.  Sa  maison  n'était  ouverte  qu'à  un 
petit  nombre  d'amis ,  et  l'on  n'y  conspirait  point. 
C'est  le  propre  des  idéologues  de  croire  que  les  idées 
font  leur  chemin  d'elles-mêmes,  et  que  les  plus 
éclairés  d'entre  les  hommes  n'ont  d'autre  tache  que 
de  travailler  l'intelligence  de  leurs  semblables  pour 
préparer  le  progrès.  Quand  M.  Cattaneo  reportait 
sa  pensée  de  la  spéculation  pure  sur  la  philosophie 
pratique  appliquée  au  développement,  au  gouver- 
nement des  sociétés  ,  et  en  particulier  de  l'Italie, 
il  se  sentait  républicain  et  fédéraliste.  Il  trouvait 
dans  le  passé  deux  méthodes  d'unification  nationale, 
l'une  par  annexion,  dont  on  voit  chez  les  Américains 
un  remarquable  exemple,  l'autre  par  soumission  à 
une  ville  dominante,  .comme  chez  les  Romains  et 
les  Français.  Il  penchait  vers  le  premier  système  et 
ne  regrettait  pas  de  s'éloigner  par  là  de  l'unité  ita- 
lienne, car  il  croyait  qu'elle  ne  pouvait  être  l'œuvre 
que  de  la  monarchie,  et  il  n'en  voulait  pas  à  ce  prix. 

En  fondant  un  journal  politique,  il  ne  sortait  pas 
de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée.  Il  voulait 
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indiquer  au  gouvernement  autrichien  quelques- 
unes  des  réformes  qui  lui  paraissaient  surtout  dési- 
rables, par  exemple  que  les  soldats  italiens  fussent 
tous  incorporés  dans  des  régiments  indigènes  qui 
ne  tiendraient  garnison  qu'en  Italie.  Au  fond,  c'était 
demander  que  l'Autriche  fournît  une  armée  à  l'in- 
surrection. Il  se  proposait  aussi  de  combattre  ceux 
qu'on  appelait  déjà  les  fusionnistes,  et  qui  deman- 
daient la  réunion  de  la  Lombardie  et  du  Piémont. 
Il  acceptait  bien  les  Piémontais  comme  amis,  mais 
il  n'en  voulait  pas  comme  maîtres,  soit  par  suite  de 
cette  antipathie  instinctive  qui  divise  les  habitants 
des  deux  provinces,  soit  parce  qu'il  ne  voulait  se 
soumettre  à  personne,  étant  républicain. 

L'excitation  produite  par  les  événements  s'aug- 
mentait chaque  jour  et  devenait  si  grave  que  le 
maire  Casati,  qui  était  la  timidité  même,  ne  crut 
pouvoir  se  dispenser  de  se  rendre  au  palais  du  gou- 
vernement pour  arracher  de  nouvelles  concessions. 
Le  17  mars,  il  fit  part  de  ce  projet  à  M.  Cattaneo, 
qui  passait  pour  un  homme  de  bon  conseil  et  dont 
l'esprit  élevé  inspirait  aux  Milanais  une  pleine  con- 
fiance. Il  lui  lit  demander  si,  dans  le  cas  trop  pro- 
bable où  une  collision  éclaterait,  la  municipalité 
devait  y  prendre  part.  La  réponse  du  philosophe  fut 
négative.  «  Le  peuple,  dit-il,  n'a  ni  armes  ni  organi- 
sation, car  ce  fameux  comité  directeur  de  l'insur- 
rection dont  tout  le  monde  parle,  n'est  qu'une  fable 
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inventée  à  plaisir  par  l'Autriche  pour  intimider  les 
hommes  paisibles  et  justifier  ses  continuelles  per- 
quisitions. Se  faire  mitrailler  sans  espoir  de  succès 
ne  peut  que  compromettre  la  cause  nationale.  » 

M.  Casali  se  rendit  sans  peine  à  l'avis  d'un  homme 
trop  habitué  à  vivre  avec  sa  pensée  pour  se  décider 
facilement  à  l'action.  Mais  il  n'osait,  par  faiblesse, 
résister  à  l'impulsion  de  ses  collègues  et  de  ses  ad- 
ministrés. Il  persista  donc  à  faire  la  démarche  pro- 
jetée, sauf,  si  une  insurrection  éclatait,  à  prendre 
conseil  des  circonstances,  et  à  décliner,  au  besoin, 
toute  responsabilité.  Il  était  poussé  par  la  foule,  loin 
de  lui  donner  l'impulsion,  et,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  il  fut  bientôt  débordé.  A  l'arrivée  de  la 
multitude,  la  sentinelle  qui  montait  sa  faction  de- 
vant le  palais  du  gouvernement,  avait  tiré  presque 
au  hasard;  on  se  précipite  sur  elle,  on  la  tue,  on 
entre  dans  le  palais,  on  désarme  la  garde,  on  jette 
les  meubles  par  la  fenêtre.  Un  hardi  citoyen,  Henri 
Cernuschi,  force  le  vice-gouverneur  O'Donnell  à 
paraître  au  balcon  avec  les  trois  couleurs,  à  décré- 
ter l'armement  de  la  garde  nationale,  et  à  confier  la 
direction  de  la  police  à  la  municipalité,  puis  il  l'em- 
mène prisonnier  (18  mars). 

On  revenait  ainsi  à  l'hôtel  de  ville,  lorsqu'une  pa- 
trouille rencontrant  la  manifestation  sur  son  pas- 
sage s'arrête  et  fait  feu.  Comme  personne  n'avait 
d'armes,  il  suffit  de  ces  quelques  coups  de  fusil  pour 
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que  tout  le  monde  se  retirât  chez  soi.  Le  maire 
Casati,  craignant,  s'il  poursuivait  sa  route,  de  faire 
d'autres  fâcheuses  rencontres ,  se  réfugia  dans  une 
maison  particulière  qui  devint  ainsi  le  quartier  gé- 
néral de  l'insurrection.  Ce  hasard  en  assura  peut- 
être  le  triomphe,  car  le  soir  même,  Radetzky  ayant 
fait  canonner  et  enfoncer  les  portes  de  l'hôtel  de  ville, 
s'il  y  eût  surpris  les  chefs,  c'eût  été  fail  de  toute 
résistance.  Mais  il  ne  trouva  personne  à  châtier,  ni 
dans  les  salles  désertes,  grâce  à  l'incident  de  la  pa- 
trouille, ni  même  dans  les  rues,  à  cause  du  mauvais 
temps.  Réduit  provisoirement  à  l'impuissance,  il  se 
retire  dans  le  château.  De  là  il  lance  ses  troupes  à 
travers  les  principales  rues  et  les  dirige  sur  les  pos- 
tes importants  ;  puis  il  écrit  à  la  municipalité  qu'il 
ne  reconnaît  rien  de  ce  qui  a  été  fait ,  et  donne  l'or- 
dre de  désarmer  tous  les  citoyens,  menaçant,  si  l'on 
n'obéissait  à  ses  injonctions,  de  bombarder  la  ville 
sans  retard  ni  pitié. 

La  municipalité  alarmée  commençait  à  regretter 
d'être  allée  si  loin,  et  ne  cherchait  qu'une  occa- 
sion de  revenir  sur  ses  pas.  Dans  ces  dispositions 
peu  belliqueuses,  elle  ne  sut  point  profiter  des  res- 
sources insurrectionnelles  que  sa  bonne  fortune  met- 
tait entre  ses  mains.  Le  commandant  de  la  gendar- 
merie ayant  eu  connaissance  du  décret  d'O'Donnell, 
qui  remettait  la  direction  de  la  police  à  l'autorité 
municipale ,  était  venu  mettre  aux  ordres  du  maire 
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les  250  gendarmes  dont  il  disposait;  ce  magistrat 
n'écoutant  que  ses  tardifs  scrupules  de  légalité ,  ne 
crut  pas  pouvoir  accepter  ce  précieux  secours ,  et 
sans  doute  pour  n'être  plus  exposé  à  la  tentation  et 
se  soustraire  à  la  direction  du  mouvement,  il  s'alla 
cacher  dans  quelque  chambre  haute  dont  la  médi- 
sance eut  bientôt  fait  un  grenier.  Il  fallut  que  l'en- 
treprenant Cernuschi  allât  l'en  retirer  et  le  forçât , 
pour  ainsi  dire,  à  user  de  ses  pouvoirs. 

Il  était  temps  en  effet.  Les  Milanais,  prenant  l'ini- 
tiative, avaient  spontanément  engagé  la  bataille. 
Pour  avoir  des  armes,  ils  avaient  tout  fouillé ,  jus- 
qu'aux galeries  privées  et  aux  magasins  d'antiquités. 
Grâce  à  eux,  le  drapeau  tricolore  se  déployait  fière- 
ment dans  les  rues,  et  des  barricades  s'élevaient  de 
tous  côtés.  Les  séminaristes  eux-mêmes  prenaient 
part  à  leur  érection  et  contribuaient  à  les  défendre. 
On  se  battait  sans  ordre,  sans  direction,  mais  avec 
ardeur;  les  seules  armes  étaient,  sur  plusieurs 
points,  des  pierres  et  des  tuiles.  Quelques  combat- 
tants avaient  eu  l'idée  ingénieuse  autant  que  singu- 
lière de  placer  des  astronomes  et  des  opticiens  dans 
les  clochers  pour  surprendre  les  mouvements  de 
l'ennemi.  Afin  de  gagner  du  temps,  ces  vigies  atten- 
tives envoyaient  aux  insurgés,  par  le  moyen  de  fils 
de  fer,  les  feuilles  qui  contenaient  le  résultat  de 
leurs  observations. 

On  essaya  en  vain  de  stimuler  la  municipalité. 
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Elle  s'était  refusée  avec  raison  à  proclamer  la  ré- 
publique, car  ce  mot  eût  effrayé  la  noblesse,  et  privé 
l'insurrection  de  son  utile  concours.  Mais  au  moins 
aurait-il  fallu  faire  quelque  chose.  Or,  il  y  avait  déjà 
trois  jours  que  Milan  combattait,  et  M.  Casati,  au 
lieu  d'instituer  un  gouvernement  provisoire,  se 
bornait  encore  à  se  donner  des  assesseurs;  il  les 
prenait  même  en  partie  parmi  les  employés  du  gou- 
vernement. Il  craignait  tant  de  sortir  de  la  légalité, 
qu'il  se  fondait  «  sur  l'absence  imprévue  de  l'auto- 
rité, et  sur  l'ordre  du  vice-gouverneur  prisonnier,  » 
pour  permettre  aux  citoyens  de  s'armer  et  de  se  dé- 
fendre. A  la  fin,  les  citoyens  énergiques  perdirent 
patience.  Les  principaux  d'entre  eux,  abandonnant 
la  municipalité,  passèrent  dans  une  autre  salle  et  or- 
ganisèrent un  conseil  de  guerre  qui  fut  composé  de 
MM.  Cattaneo,  Cernuschi,  Terzaghi  etClerici;  Gat- 
taneo,  la  pensée  et  la  parole;  Cernuschi,  la  hardiesse 
d'exécution  et  le  bras.  Ce  conseil  écarta  aussitôt 
toute  question  de  franchises  municipales  et  de  forme 
politique,  pour  ne  parler  qu'au  nom  de  l'Italie,  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté. 

Coordonner  les  efforts,  régulariser,  centraliser  la 
défense,  telle  était  la  lâche  urgente  que  M.  Cattaneo 
et  ses  collègues  avaient  à  remplir.  Sur  leur  ordre, 
on  coupa  les  postes  ennemis  qui  étaient  au  centre  de 
la  ville,  on  s'empara  de  quelques-uns,  et  l'on  rédui- 
sit les  Autrichiens  à  n'avoir  plus  de  communications 
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avec  le  château  que  par  deux  nielles  étroites.  Le 
triomphe  de  l'insurrection  consistait  donc  en  grande 
partie  à  rendre  complète  cette  séparation  du  chef 
et  des  soldats.  On  n'y  épargna  pas  les  efforts.  Mais 
quelle  que  fût  l'ardeur  de  la  lutte,  le  conseil  trouva 
encore  le  temps  de  rédiger  et  de  publier  une  pro- 
clamation pour  inviter  le  peuple  insurgé  à  s'abste- 
nir, même  par  représailles,  des  cruautés  dont  se 
souillaient  les  Autrichiens. 

On  voudrait  croire  que  l'imagination  et  la  haine 
des  Italiens  ajoutèrent  beaucoup  à  l'affreuse  vérité , 
et  qu'il  en  est  de  ces  prisonniers  pendus  aux  arbres 
et  sur  lesquels  on  tirait  comme  à  la  cible,  de  ces 
femmes  violées  jusqu'au  sein  de  la  mort,  ou  qu'on 
forçait  d'arracher  elles-mêmes  la  cervelle  &  leurs 
maris,  comme  de  ces  fameux  gardes  mobiles  sciés 
entre  deux  planches,  dont  quelques  journaux  parlè- 
rent pendant  la  terrible  insurrection  de  juin  1848; 
mais  les  hordes  de  Croates,  de  Bohèmes,  d'IUyriens 
qui  composent  en  grande  partie  l'armée  autri- 
chienne sont  des  sauvages  qu'il  est  difficile  de  laver 
de  tout  soupçon  de  férocité,  et  les  accusations  des 
Italiens  sont  si  générales  et  en  même  temps  si  pré- 
cises, qu'on  est  obligé  de  foire  appel  à  toutes  les 
défiances  de  la  raison  et  de  la  critique  pour  n'y  pas 
entièrement  ajouter  foi. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  du  moins,  c'est  que ,  pour  se 
procurer  des  vivres,  les  soldats  autrichiens  exerçaient 
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toute  sorte  de  violences  sur  les  habitants  des  quar- 
tiers qu'ils  occupaient.  Les  Milanais,  au  contraire , 
dociles  à  la  voix  de  leurs  chefs,  s'honorèrent  par  leur 
humanité.  Les  directeurs  de  la  police  eux-mêmes , 
Torresani  et  Bolza ,  fameux  dans  l'Europe  entière , 
étant  tombés  en  leur  pouvoir,  furent  respectés,  ainsi 
que  leurs  familles  ;  noble  leçon  dont  on  .voudrait 
croire  que  les  successeurs  de  ces  hommes  impitoya- 
bles auront  profité  ! 

Cependant  la  position  des  Autrichiens  empirait. 
Deux  officiers,  dont  l'un  était  M.  de  Thun,  furent 
faits  prisonniers.  Ils  se  donnaient  pour  parlemen- 
taires et  revendiquaient  les  droits  afférents  à  cette 
qualité.  «  Eh  quoi.!  des  parlementaires  !  s'écria 
M.  Gattaneo  :  tant  pis  pour  votre  armée.  Elle  doit 
être  dans  une  bien  fâcheuse  position  pour  envoyer 
sitôt  des  propositions  à  des  révoltés!  »  Cette  détresse 
était  réelle.  Il  se  peut  que  l'assertion  des  deux  offi- 
ciers ne  fût  qu'un  adroit  mensonge  pour  sauver  leur 
vie  ;  mais  un  vrai  parlementaire  ne  tarda  pas  à  se 
présenter  pour  savoir  ce  que  voulait  la  municipa- 
lité. On  l'adresse  à  M.  Casali.  Celui-ci  propose  une 
suspension  d'armes  de  quinze  jours,  en  attendant 
que  Radetzky  pût  demander  à  Vienne  et  obtenir  des 
concessions.  Pendant  la  durée  de  cette  trêve,  les 
troupes  auraient  été  consignées.  Mais  rien  ne  pou- 
vait désormais  se  conclure  sans  l'avis  du  pouvoir 
réel,  sinon  nominal,  de  la  révolution,  c'est-à-dire  du 
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conseil  de  guerre.  Au  nom  de  ses  collègues,  M.  Cat- 
taneo  répondit  qu'il  était  impossible  d'arracher  les 
citoyens  à  leurs  barricades,  et  fit  comprendre  au 
parlementaire  lui-même  les  exigences  de  la  situa- 
tion. M.  Gasati,  toujours  circonspect  et  un  peu  per- 
sonnel, termina  la  délibération  en  priant  l'envoyé 
de  Radetzky  de  faire  remarquer  à  son  chef  quelles 
étaient  les  dispositions  des  combattants  et  celles  de 
la  municipalité,  et  de  se  régler  là-dessus.  Cette  ma- 
nière de  séparer  sa  cause  de  celle  du  peuple  témoi- 
gnait ou  d'un  médiocre  courage  ou  de  peu  de  con- 
fiance dans  le  succès  de  l'insurrection ,  et  pouvait 
compromettre  gravement  la  municipalité.  Le  conseil 
de  guerre  sauva  ce  qui  restait  d'autorité  à  M.  Casati 
en  ne  parlant  pas  aux  combattants  de  sa  conduite , 
lorsqu'il  leur  donna  connaissance  du  refus  opposé 
aux  propositions  de  Radetzky. 

L'insurrection  continua  donc  avec  plus  de  résolu- 
lion  et  d'acharnement  que  jamais.  On  tirait  peu, 
séparément,  mais  à  coup  sûr.  Comme  les  munitions 
devenaient  rares,  on  ne  laissait  de  fusils  qu'aux 
mains  les  plus  exercées.  Les  hommes  aussi  étaient 
en  nombre  insuffisant.  Pour  obtenir  des  secours  et 
soulever  les  provinces,  les  insurgés,  enfermés  dans 
la  ville,  eurent  l'ingénieuse  idée  de  lancer  des  bal- 
lons remplis  de  proclamations.  Quelques-uns  furent 
poussés  par  le  vent  jusqu'aux  frontières  du  Piémont 
et  de  la  Suisse,  malgré  les  Autrichiens  qui,  soup- 
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çonnant  la  ruse,  tiraient  dessus  pour  les  crever.  Des 
milliers  de  paysans,  guidés  par  des  étudiants,  des 
médecins,  des  prêtres,  des  douaniers  se  dirigeaient 
déjà  sur  Milan.  Cinq  cents  hommes  arrivèrent  de 
la  Suisse  italienne,  et,  avec  le  secours  de  ceux  de 
Gôme,  firent  1200  Croates  prisonniers.  D'autres 
poursuivaient  la  cavalerie  de  leur  feu.  L'inspecteur 
du  chemin  de  fer  de  Monza  pénétra  dans  la  ville  à  la 
tête  de  deux  mille  hommes  ;  d'autres  bandes  armées 
n'eurent  pas  moins  de  bonheur. 

La  durée  peu  ordinaire  de  cette  insurrection,  les 
secours  qui  lui  arrivaient,  l'issue  encore  douteuse 
avaient  rempli  les  consuls  étrangers  de  craintes  pour 
les  propriétés  et  la  vie  de  leurs  nationaux.  Ils  firent 
une  démarche  auprès  de  Radetzky;  mais  à  quoi 
pouvait-elle  aboutir?  Le  vieux  maréchal  répondit 
que  ses  troupes  avaient  été  assaillies  par  surprise  et 
contre  le  droit  des  gens.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  per- 
suader aux  consuls  que  du  succès  de  l'Autriche  dé- 
pendait la  paix  de  l'Europe;  si  bien  que  ces  magis- 
trats consentirent  à  se  faire ,  en  quelque  sorte ,  ses 
interprèles  auprès  de  la  municipalité,  et  à  propo- 
ser, en  son  nom,  trois  jours  de  suspension  d'armes. 

La  municipalité,  qui  n'était  plus  que  le  porte-voix 
du  pouvoir,  demanda  son  avis  au  conseil  de  guerre. 
M.  Cattaneo  fit  comprendre  que  ces  trois  jours  suf- 
firaient à  l'ennemi  pour  écraser  au  dehors  ceux 
qui  venaient  au  secours  de  Milan,  et  pour  faire 
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abandonner  la  ville  d'abord  par  les  étrangers  et 
les  femmes,  puis  par  les  hommes  prudents,  enfin 
par  les  plus  intrépides;  que  l'insurrection  avait, 
d'ailleurs,  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  étran- 
gers ne  quittassent  pas  la  ville ,  car  ils  étaient  sa 
seule  garantie  contre  l'incendie  et  le  pillage. 

M.  Cattaneo  avait  à  moitié  deviné  les  projets  de 
Radetzky.  La  correspondance  du  maréchal ,  saisie 
plus  tard,  montra  qu'il  ne  demandait  ces  trois  jours 
de  trêve  que  pour  investir  plus  commodément  la  ville 
et  donner  à  1200  bombes  qu'il  faisait  venir  de  Plai- 
sance le  temps  d'arriver.  Mais  d'autres,  moins  clair- 
voyants, inclinaient  à  accepter  la  proposition.  «  Mi- 
lan n'a  plus  de  munitions,  disait  M.  Borromeo.  — 
Eh  bien  !  répondit  M.  Cattaneo,  l'ennemi  continuera 
de  nous  en  fournir.  »  Par  un  de  ces  expédients, 
en  effet ,  que  l'extrême  pénurie  suggère ,  on  re- 
cueillait les  projectiles  lancés  par  les  Autrichiens, 
pour  les  leur  renvoyer.  «  Mais ,  poursuivaient  les 
partisans  de  la  trêve ,  nous  n'avons  plus  de  vivres 
que  pour  vingt -quatre  heures.  —  Vingt- quatre 
heures  de  vivres  et  vingt-quatre  heures  de  jeûne, 
réplique  aussitôt  M.  Cattaneo ,  c'est  plus  de  temps 
qu'il  ne  nous  en  faut  pour  vaincre  !  »  Parole  ad- 
mirable et  digne  d'être  conservée  dans  l'histoire! 
Le  vaillant  philosophe  montra  ensuite  que  l'ennemi 
ne  pouvait  plus  tenir  longtemps,  puisqu'il  en  était 
déjà  réduit  à  marauder,  et  il  conclut  que,  au  sur- 

14 
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plus,  il  valait  mieux  mourir  de  faim  qu'au  gibet.  Il 
puisait  sa  force  non-seulement  dans  son  énergie, 
mais  aussi  dans  la  volonté  populaire  dont  il  était 
l'éloquent  interprète.  Pendant  la  délibération,  la 
foule  protestait  au  dehors  contre  tout  arrangement. 
Il  dut  aller  la  calmer  et  lui  promettre  qu'il  n'en 
serait  plus  question.  Quant  à  M.  Gasati,  on  lui  laissa 
l'honneur  d'annoncer  aux  consuls  cette  décision 
que  sa  timidité  déplorait. 

Après  avoir  déjoué  cette  tentative  pour  pousser 
les  insurgés  à  se  perdre  par  leurs  propres  conces- 
sions, le  conseil  de  guerre  eut  à  délibérer  sur  les 
ouvertures  de  Charles- Albert,  qui  offrait  de  secourir 
la  Lombardie,  si  on  l'en  reconnaissait  roi.  Composé 
de  républicains ,  le  conseil  ne  crut  pas  devoir  ac- 
corder son  assentiment.  M.  Cattaneo  disait,  non 
sans  quelque  raison ,  au  point  de  vue  du  raisonne- 
ment, que  si  la  proclamation  de  la  république  avait 
paru  inopportune  deux  jours  auparavant,  il  ne 
pouvait  déjà  être  opportun  de  proclamer  la  monar- 
chie ;  qu'on  ne  pouvait  engager  les  citoyens  à  quit- 
ter leurs  barricades  pour  délibérer  sur  une  pareille 
question  ;  qu'il  fallait  donc  ajourner  toute  décision 
a  causa  vinta;  qu'enfin  si  Milan  était  trop  faible 
pour  triompher  seule  de  ses  ennemis,  il  fallait  faire 
appel  non  pas  uniquement  au  Piémont,  mais  à  toute 
l'Italie.  Il  aurait  pu  ajouter  que  Milan,  privée  de 
communications  avec  le  reste  de  la  Lombardie,  ne 
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pouvait  engager  toute  cette  province  par  son  ac- 
quiescement. 

Mieux  inspirés,  les  membres  du  conseil  de 
guerre  auraient  subordonné  ces  considérations  aux 
impérieuses  nécessités  de  la  situation.  En  suppo- 
sant de  la  part  du  pape,  du  roi  de  Naples,  du 
grand-duc  de  Toscane  toute  la  bonne  volonté  qu'ils 
n'avaient  pas,  qu'ils  ne  pouvaient  avoir,  Charles- 
Albert  était  seul  assez  près  pour  arriver  à  temps  et 
empêcher  que  la  défaite  momentanée  de  Radetzky 
ne  se  transformât  bientôt  en  une  sanglante  vic- 
toire. Il  fallait  donc,  à  tout  prix,  acheter  son  in- 
tervention ,  et  ne  pas  hypothéquer  la  couronne  de 
fer  sur  la  reconnaissance  populaire  :  Charles-Albert 
eût  bien  peu  connu  les  hommes,  si  son  ambition  se 
fût  contentée  d'une  pareille  garantie.  «  Vous  res- 
semblez, disait  M.  Catlaneo  à  ses  compatriotes,  vous 
ressemblez  à  un  homme  pressé  d'argent  qui  se  livre 
à  un  usurier.  »  Usurier,  soit  ;  mais  le  prix  réclamé, 
fût-il  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu,  la 
question  ,  pour  les  Lombards ,  n'était  pas  là  ;  elle 
était  de  savoir,  puisqu'ils  n'avaient  aucune  force 
militaire  organisée  et  suffisante  pour  faire  respecter 
leur  autonomie,  s'il  leur  valait  mieux  être  sujets  de 
l'empereur  d'Autriche  ou  du  roi  de  Piémont.  Le 
reste  importait  peu. 

Cependant  l'ajournement  prévalut.  Il  fallait,  dès 
lors,  remplacer  la  municipalité,  qui  ne  représentait 
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plus  rien ,  par  une  autorité  officielle  qui  indiquât 
mieux  la  situation ,  c'çst-à-dire  par  un  gouverne- 
ment provisoire.  Le  21,  on  parvint  enfin  à  décider 
M.  Casati  à  passer  le  Rubicon,  à  franchir  les  bornes 
de  la  légalité  par  l'institution  de  ce  gouvernement. 
Mais  toujours  timide ,  ce  magistrat  n'osa  point  an- 
noncer officiellement  à  ses  concitoyens  cette  har- 
diesse capitale;  il  la  glissa  furtivement,  et  par 
phrase  incidente,  au  bas  d'une  proclamation  où  il 
était  question  d'autre  chose.  Peut-être  avait-il  rai- 
son, car  rien  ne  fut  fait  avec  moins  d'intelligence 
et  d'habileté.  Les  Milanais  prouvaient ,  en  ce  mo- 
ment-là même,  que  s'ils  savaient  combattre  avec 
héroïsme,  ils  étaient  d'une  incapacité  ou  tout  au 
moins  d'une  inexpérience  politique  dont  rien  ne 
saurait  donner  l'idée. 

Le  gouvernement  provisoire ,  composé  en  partie 
de  membres  de  la  municipalité,  contenait  des  roya- 
listes et  des  républicains  qui  se  surveillaient  les  uns 
les  autres  avec  défiance,  et  se  poussaient  récipro- 
quement à  faire  des  fautes,  pour  compromettre  leurs 
rivaux  et  rester  seuls  maîtres  du  terrain.  Par  une 
imitation  involontaire  du  système  autrichien,  qui  • 
distingue  les  fonctions  aussi  peu  que  possible ,  afin 
que  chaque  fonctionnaire  échappe  à  la  responsa- 
bilité de  ses  actes ,  les  portefeuilles  ne  furent  point 
répartis  entre  les  membres  du  nouveau  gouverne- 
ment ,  ni  confiés  à  des  ministres  sous  leurs  ordres. 


ET  MILAN.  245 

Chacun  faisait  un  peu  de  tout..  Il  n'y  eut,  dans  le 
principe,  qu'un  ministre ,  le  ministre  de  la  guerre , 
et  c'était  justement  celui  dont  on  pouvait  le  mieux 
se  passer,  puisque  le  conseil  de  guerre  pourvoyait 
avec  une  rare  activité  aux  nécessités  de  la  lutte. 
Deux  mois  après  seulement ,  on  créa  un  autre  dé- 
partement, celui  de  l'instruction  publique,  qui  fut 
confié  au  poëte  national  Berchet. 

Quant  aux  finances,  elles  étaient  administrées  un 
peu  par  tout  le  monde  et  de  la  façon  la  plus  déplo- 
rable. La  Lombardie,  qui  payait  par  an  quarante 
millions  à  l'Autriche,  ne  trouvait  plus  d'argent 
pour  ses  plus  urgentes  dépenses.  Le  gouvernement 
avait  supprimé  d'un  trait  de  plume,  afin  de  se  ren- 
dre populaire,  la  plupart  des  impôts,  sans  les  rem- 
placer. Bientôt  il  fallut  payer  trois  millions  par  mois 
à  l'armée  piémontaise,  et  les  caisses  du  trésor  étaient 
à  sec. 

Parmi  tous  les  hommes  que  le  hasard,  plutôt  qu'un 
choix  intelligent,  avait  appelés  à  la  tôte  de  la  révo- 
lution milanaise,  un  seul,  M.  César  Correnti,  jouis- 
sait de  quelque  popularité  ;  il  l'eut  bientôt  perdue. 
M.  Pompée  Litta  était  estimé  plutôt  qu'aimé  ; 
M.  Théodore  Lecchi,  nommé  général  en  chef,  était 
un  des  vieux  généraux  du  royaume  d'Italie  sous 
l'Empire,  capable  peut-être  de  commander  une  bri- 
gade, mais  hors  d'élat  de  comprendre  les  exigences 
d'une  guerre  nationale  et  de  s'y  plier. 
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Quelle  que  fût  la  faiblesse  du  nouveau  gouverne- 
ment, il  semble  que  son  existence  était  incompa- 
tible avec  le  maintien  du  conseil  de  guerre  ;  mais 
tout  le  monde  comprenait  si  bien  qu'il  ne  suffirait 
pas  seul  à  guider  la  révolution  vers  ses  orageuses 
destinées,  que,  par  un  accord  tacite,  M.  Gattaneo  et 
ses  collègues  continuèrent  d'exercer  leurs  délicates 
fonctions,  tant  que  dura  la  lutte  armée.  Seulement, 
sur  la  proposition  du  philosophe,  le  conseil,  trans- 
formé par  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  reçut 
le  nom  de  comité  de  la  guerre.  La  présidence  en 
fut  confiée  à  l'historien  Pompée  Litta,  ancien  offi- 
cier d'artillerie,  qui  avait  fait  ses  preuves  aux  ba- 
tailles d'Austerlitz  et  de  Wagram ,  et  dont  la  nomi- 
nation ne  pouvait  qu'être  agréable  à  Charles-Albert1. 

Le  comité  de  la  guerre  fut  auprès  du  gouverne- 
ment provisoire  ce  que  le  conseil  de  guerre  avait 
été  auprès  de  la  municipalité.  Son  premier  soin  fut 
de  propager  l'insurrection  dans  les  faubourgs ,  où 
régnait  la  terreur.  MM.  Gattaneo ,  Cernuschi  et  les 
autres  ne  prêchèrent  pas  seulement  de  parole,  mais 
aussi  d'exemple.  Ils  payèrent  noblement  de  leur 
personne.  Radetzky,  coupé  de  toutes  ses  communi- 
cations, dut  enfin  se  décider  à  battre  en  retraite.  Il 
était  onze  heures  du  soir,  l'insurrection  avait  duré 


1.  M.  Pompée  Litta  venait  de  publier  un  travail  historique  sur 
la  maison  de  Savr»e. 
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cinq  jours.  Pour  protéger  la  retraite ,  les  canons 
continuèrent  de  tirer  sur  la  ville  ;  le  vieux  maré- 
chal était  dans  une  voiture  recouverte  de  foin  et  qui 
ressemblait  à  un  fourgon.  Les  Autrichiens,  au  dire 
de  leurs  adversaires,  avaient  perdu  4000  hommes. 
Du  côté  des  insurgés ,  il  ne  périt  guère ,  pendant 
la  lutte,  que  350  combattants;  mais  il  faut  ajouter 
à  ce  nombre  40  femmes  ,  34  enfants,  et  600  blessés 
qui  moururent  après  avoir  traîné  quelque  temps. 

Quand  les  Milanais  furent  certains  que  leurs  en- 
nemis abandonnaient  la  place,  ils  coururent,  pleins 
de  joie,  au  château.  Ils  n'y  trouvèrent  personne.  Une 
partie  des  prisonniers  avaient  été  mis  à  mort  ;  les 
autres  avaient  été  entraînés  par  les  soldats.  On  ne 
vit  que  des  corps  mal  enterrés,  des  membres  épars, 
des  fossés  pleins  de  sang.  Le  petit  nombre  des  cap- 
tifs échappés  au  massacre  racontaient  des  horreurs. 
En  route  ce  fut  pis  encore.  Des  malheureux  furent 
enterrés  ou  brûlés  vifs,  des  enfants  jetés  par  les  fe- 
nêtres ou  tirés  palpitants  du  sein  de  leurs  mères  et 
foulés  aux  pieds.  Les  Milanais  eussent  empoché  une 
partie  de  ces  crimes  abominables,  s'ils  avaient  pour- 
suivi l'ennemi  dans  sa  retraite  ;  mais  ils  étaient  ha- 
rassés; ils  entendaient  dire  que  les  Autrichiens 
allaient  revenir  ravitaillés  et  plus  nombreux.  Ils 
crurent  donc  que  le  plus  pressé  était  de  placer 
entre  eux  et  la  ville  toutes  les  forces  dont  l'insurrec- 
tion pouvait  disposer.  On  enrôla  tous  les  citoyens 


248  CHARLES  CATTANEO 

dans  la  garde  nationale  ou  les  colonnes  mobiles;  on 
fabriqua  de  la  poudre  ;  on  organisa  un  régiment  de 
cavalerie,  on  instruisit  l'infanterie.  Des  volontaires 
armés  furent  envoyés  dans  plusieurs  villes  pour  y 
provoquer  un  soulèvement. 

Celte  propagande,  œuvre  du  comité  de  la  guerre, 
porta  ses  fruits.  A  Monza,  un  bataillon  autrichien 
fut  fait  prisonnier.  A  Gôme ,  la  garnison  se  vit  ré- 
duite à  mettre  bas  les  armes;  celle  de  Brescia  fut 
obligée  de  se  retirer  du  côté  de  Bergame;  à  Cré- 
mone ,  à  Pizzighettone ,  trois  bataillons  italiens  s'u- 
nirent aux  insurgés.  Les  Autrichiens  se  retirèrent 
dans  les  forteresses  de  Legnago ,  Peschiera ,  Vérone 
et  Mantoue.  Peu  s'en  fallut  que  cette  dernière  place 
ne  leur  échappât. 

Les  Lombards  étaient  libres,  dès  lors,  [de  s'orga- 
niser militairement  d'une  manière  sérieuse.  Ce 
furent  les  hommes  spéciaux  qui  manquèrent.  L'Au- 
triche ne  prenant  les  officiers  de  son  armée  que 
parmi  ses  sujets  allemands,  pour  trouver  des  offi- 
ciers italiens,  il  fallait  remonter  jusqu'aux  vieillards 
qui  avaient  servi  sous  l'Empire,  au  temps  du  royaume 
d'Italie.  Or,  ils  partageaient  tous  le  préjugé  de  ceux 
qui  ont  passé  de  longues  années  sous  les  drapeaux  : 
ils  ne  comprenaient  qu'une  organisation  méthodi- 
que, et,  comme  Armand  Carrel,  qui  ne  croyait  pas 
au  succès  d'une  insurrection,  tant  qu'un  régiment 
au  moins  n'avait  pas  passé  aux  insurgés,  ils  se- 
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couaient  la  tête  quand  on  leur  parlait  d'expédients 
révolutionnaires.  M.  Cattaneo  eut  toutes  les  peines 
du  monde  à  obtenir  du  général  en  chef  Lecchi 
qu'il  permît  aux  volontaires  d'entrer  en  campagne. 

Dégoûtés  de  toutes  les  entraves  qu'on  opposait  à 
leur  initiative  ,  les  principaux  membres  du  comité 
de  la  guerre  ne  cherchaient  qu'une  occasion  de  se 
décharger  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  eux  et 
de  rentrer  dans  la  vie  privée.  Elle  ne  tarda  pas  à  se 
présenter.  Le  gouvernement  provisoire,  ramené  aux 
conditions  normales  du  pouvoir,  jugea  que  pour 
qu'il  y  eût  unité  de  commandement,  il  fallait  que 
toutes  les  publications  émanées  du  comité  de  la 
guerre  fussent  soumises  à  son  visa.  Le  comité  vit 
ou  feignit  de  voir  dans  cette  mesure  une  marque  de 
défiance,  un  premier  pas  en  arrière,  et  donna 
aussitôt  sa  démission.  M.  Cattaneo  avait  régné  douze 
jours  à  Milan. 

Il  ne  dépendait  que  de  lui  de  rester  plus  long- 
temps le  maître  ;  mais  il  n'était  point  ambitieux,  et, 
s'il  désirait  occuper  dans  le  gouvernement  de  son 
pays  la  place  à  laquelle  ses  talents  semblaient  l'ap- 
peler, il  ne  voulait  la  devoir  à  aucun  de  ces  sacri- 
iices  de  convictions ,  à  aucune  de  ces  intrigues  que 
l'intérêt  commande,  mais  que  la  conscience  désa- 
voue. D'ailleurs ,  son  naturel  nonchalant  et  contem- 
platif lui  rendait  la  retraite  agréable  et  facile.  Soit 
pour  ne  pas  se  compromettre ,  soit  pour  n'être  pas 
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un  obstacle  au  gouvernement,  il  cessa  d'écrire  dans 
les  journaux,  et  même  de  recevoir  ses  amis.  Toute- 
fois, du  fond  de  sa  retraite,  il  rendit  un  dernier 
service  à  son  pays.  Il  provoqua  une  adresse  aux 
Hongrois  et  aux  Bohèmes,  soulevés  contre  l'Autri- 
che, pour  les  inviter  à  s'associer  à  l'Italie.  Cette 
adresse  ,  signée  par  le  ministre  de  la  guerre  Litta , 
obtint  une  réponse  favorable,  et  l'on  doit  regretter 
que  le  gouvernement  provisoire,  uniquement  occupé 
de  son  projet  d'annexion,  n'ait  pas  donné  suite  à  ce 
projet  d'alliance. 

L'annexion  était,  du  reste,  le  vœu  du  pays.  Les 
hommes  de  lettres  et  la  jeunesse  instruite,  une  partie 
même  des  négociants  voulaient  la  république  ;  mais 
ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour  arrêter  l'irrésis- 
tible élan  qui  entraînait  alors  la  Lombardie  vers  le 
Piémont.  Le  gouvernement  provisoire,  avec  un  peu 
plus  de  clairvoyance  et  d'habileté ,  aurait  donc  pu 
s'abstenir  d'une  propagande  qui  donna  au  vœu 
public,  incontestable  dans  son  expression,  je  ne  sais 
quelle  apparence  d'escamotage.  Le  29  mai,  le  peuple 
fut  convoqué  dans  ses  comices.  Les  paysans  votè- 
rent sous  les  yeux  de  leurs  curés  qui  les  menaçaient 
de  l'Autriche  s'ils  ne  se  donnaient  au  Piémont.  On 
fit  faire  leur  croix  à  ceux  qui  ne  savaient  écrire;  on 
eut  recours  à  la  terreur,  sans  se  douter  que,  livrés 
à  eux-mêmes,  les  Lombards  eussent  voté,  presque  à 
l'unanimité,  comme  on  le  désirait. 
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Le  même  jour,  cependant,  quelques-uns  des  plus 
entreprenants  parmi  les  adversaires  du  Piémont 
tentèrent  un  coup  d'État  populaire.  Un  juif  nommé 
Urbino,  récemment  arrivé  de  Paris  et  que  personne 
ne  connaissait,  mais  qui  était  sans  doute  l'agent 
d'une  ténébreuse  intrigue,  souleva  quelques  per- 
sonnes contre  le  gouvernement,  entra  de  force  dans 
le  palais,  porta  la  main  sur  M.  Casati,  et  le  contrai- 
gnit à  paraître  au  balcon  pour  se  démettre  publi- 
quement de  ses  hautes  fonctions  ;  puis  il  proclama 
un  nouveau  gouvernement  dont  il  nommait  Mazzini 
président  et  lui-môme  secrétaire.  Ce  coup  de  main 
trouva  la  population  si  peu  préparée,  qu'il  n'aboutit 
qu'au  ridicule.  On  répandit  que  ceux  qui  soute- 
naient Urbino  étaient  partisans  de  l'Autriche;  d'au- 
tres voulurent  voir  en  eux  des  partisans  de  Mazzini, 
ce  qui  fit  à  ce  dernier  beaucoup  de  tort ,  tandis  que 
le  gouvernement  provisoire  devait  à  cette  folie  un 
retour  de  popularité. 

Les  adversaires  du  Piémont,  qu'elle  aurait  dû 
abattre,  y  gagnèrent  aussi  quelque  chose.  Us  crai- 
gnirent moins  de  manifester  leur  opposition,  et  ob- 
tinrent que  l'on  imposerait  des  conditions  à  Charles- 
Albert.  Il  fut  décidé  que  le  statut  piémontais  serait 
réformé  par  une  assemblée  constituante  du  royaume 
de  la  haute  Italie;  que  cette  assemblée  serait  élue 
par  le  suffrage  universel;  que  l'union  définitive 
n'aurait  lieu  qu'après;  que,  jusque-là,  une  consulte 
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lombarde  gouvernerait;  que  la  presse  jouirait  d'une 
liberté  absolue,  et  les  citoyens  du  droit  de  réunion  ; 
enfin  que  le  roi  ne  pourrait  dissoudre  la  garde  na- 
tionale. Toutes  ces  stipulations  étaient  superflues , 
du  moment  que  Charles-Albert  acceptait ,  en  prin- 
cipe, une  assemblée  constituante  ;  à  cette  assemblée 
seule  devait  appartenir  le  droit  de  fixer  les  institu- 
tions du  royaume  ,  et  la  volonté  des  Lombards  ne 
pouvait  obliger  que  leurs  représentants,  c'est-à-dire 
peut-être  une  minorité ,  si  les  Piémontais  et  les  Vé- 
nètes  se  mettaient  d'accord  contre  eux. 

L'annexion  votée,  le  gouvernement  provisoire 
cessait  d'avoir  sa  raison  d'être.  Son  regain  de  po- 
pularité n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Après  l'é- 
vacuation de  la  Lombardie,  quelques  membres 
nouveaux ,  représentant  la  province ,  étaient  venus 
s'adjoindre  aux  anciens  et  constituer  avec  eux  le 
gouvernement  central  provisoire  non  plus  de  Milan 
seule ,  mais  de  la  Lombardie.  L'administration , 
celle  des  finances  surtout,  continua  de  laisser  beau- 
coup à  désirer.  Les  pauvres  payaient  plus  que  les 
riches.  Faisait-on  un  emprunt?  on  décrétait  qu'il 
ne  porterait  pas  d'intérêts.  C'était  le  transformer  en 
dons  patriotiques  et  en  éloigner  les  spéculateurs 
et  les  hommes  d'affaires  qui  auraient  fourni  les  plus 
grosses  sommes.  Aussi  cet  emprunt  ne  donna-t-il 
que  huit  cent  mille  livres.  Il  fallut  donc  chercher 
ailleurs  des  ressources  :  les  impôts   avaient  été 
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abolis ,  on  les  rétablit  ;  on  en  créa  môme  de  nou- 
veaux, quelquefois  mal  calculés,  comme  celui  dont 
lurent  frappés  les  héritages  :  quiconque  héritait  de 
vingt-quatre  mille  livres,  payait  un  pour  mille; 
mais  avait-on  hérité  de  cinq  cent  mille  livres,  on 
ne  payait  plus  que  un  pour  dix  mille. 

De  telles  injustices ,  si  elles  avaient  pour  but  de 
rendre  les  hautes  classes  plus  dévouées  à  la  révolu- 
tion, pouvaient  en  éloigner  les  classes  populaires; 
et  si  elles  étaient  une  preuve  d'incapacité,  elles  de- 
vaient rendre  plus  désirable  la  chute  de  ce  gouver- 
nement. Insupportable  aux  Lombards,  il  ne  plaisait 
point  à  Charles-Albert.  Le  maire  Casati  trouvait 
presque  seul  grâce  devant  lui.  C'est  à  cette  faveur 
que  cet  homme  timide  dut  de  présider  bientôt  à 
Turin  le  premier,  l'unique  ministère  du  royaume  de 
la  haute  Italie.  Son  dernier  acte,  à  Milan,  en  cédant 
la  place  au  général  Olivieri ,  commissaire  du  gou- 
vernement sarde,  avait  élé  d'inviter  les  citoyens  à 
apporter  le  superflu  de  leur  argenterie  à  la  Monnaie. 
Tels  étaient  encore  le  dévouement  et  le  patriotisme 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie,  que,  sur  cet  appel 
d'un  pouvoir  in  extremis,  on  réalisa  quatre  millions. 

C'était  le  20  juillet.  Déjà,  depuis  un  mois,  sur  la 
proposition  de  M.  Cattaneo  ,  un  comité  de  défense 
avait  été  créé  et  composé,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  de  MM.  Fanti,  Raslelli,  Maestri.  Le  général  Oli- 
vieri le  confirma  dans  ses  fonctions.  Limité  dans  ses 
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pouvoirs  par  Charles- Albert  qui  ne  voulait  ni  volon- 
taires étrangers,  ni  levées  en  masse  ,  ni  moyens  ré- 
volutionnaires, ni  d'autre  armée  que  la  sienne ,  le 
comité  ne  put  qu'essayer  de  former  pour  Milan  une 
ligne  de  défense  :  il  envoyait  à  cet  effet  M.  Cattaneo 
à  Côme,  à  Lecco,  à  Bergame,  à  Iseo,  à  Brescia  ;  il  se 
faisait  expédier  des  fusils  et  fabriquait  des  muni- 
tions. On  a  vu  comment ,  malgré  son  intention  de 
défendre  Milan,  il  fut  réduit  à  l'impuissance  par 
les  terreurs  de  la  municipalité  et  le  déplorable  mal- 
entendu qui  régna,  pendant  ces  tristes  jours,  entre 
Charles- Albert  et  les  Milanais. 

Il  ne  resterait  donc  plus  rien  à  dire  de  la  Lom- 
bardie,  car  la  prise  de  la  capitale  la  remit  tout  en- 
tière sous  le  joug  de  l'Autriche,  si  quelques  glorieux 
épisodes  de  la  défense  nationale  n'occupaient  assez 
de  place  dans  l'histoire  de  ce  temps  pour  mériter  au 
moins  une  mention.  Quelques  villes  lombardes, 
celles  que  les  Autrichiens  n'occupaient  pas  effective- 
ment avec  un  grand  nombre  de  soldats,  répondi- 
rent à  l'appel  du  gouvernement  piémontais,  lors- 
que ,  après  la  dénonciation  de  l'armistice  ,  les 
hostilités  furent  reprises.  Le  21  mars  1849,  Côme  et 
Lecco  se  soulevèrent  ;  Bergame  suivit  leur  exemple 
et  résista  jusqu'au  30,  attendant  des  secours  qui  ne 
pouvaient  arriver  et  des  nouvelles  qui  n'arrivaient 
pas. 

Mais  rien  n'égale  la  glorieuse  défense  de  Brescia. 
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L'occasion  d'engager  la  latte  fut  fournie  par  les  Au- 
trichiens eux-mêmes.  Une  imposition  de  cinq  cent 
vingt  mille  livres  avait  été  frappée  sur  la  ville  par  le 
général  Haynau,  et  l'échéance  était  arrivée  pour  la 
seconde  moitié  de  cette  imposition.  Le  commandant 
de  la  place  s'étant  présenté  à  la  municipalité  pour 
réclamer  le  payement,  le  peuple,  averti  sans  doute  à 
dessein,  se  soulève  aussitôt  et  défend  à  ses  magis- 
trats d'acquitter  cette  dette  forcée;  il  arrête  le  com- 
mandant et  même  des  soldats  qui  conduisaient  des 
vivres  à  la  citadelle.  La  lutte  s'engage.  Les  insurgés 
arrachent  leurs  armes  aux  Autrichiens  qu'ils  ren- 
contrent et  tuent  ceux  qui  refusent  de  les  donner. 
Brescia  obéissait,  en  se  soulevant,  au  mot  d'ordre 
du  ministère  piémontais;  mais  il  était  déjà  trop 
tard  ;  le  canon  de  Novare  avait  rendu  l'Italie  à  ses 
implacables  maîtres.  Comment  se  fait-il  donc  que  la 
nouvelle  de  ce  désastre  ne  parvint  pas  jusqu'à 
Brescia,  dont  les  communications  avec  le.  dehors 
n'étaient  point  interceptées?  Il  n'y  arrivait  que  des 
bruits  propres  à  prolonger  une  inutile  résistance. 
Les  Piémontais,  disait-on  d'abord,  avaient  remporté 
une  brillante  victoire,  leur  armée  était  aux  portes 
de  Milan.  Lorsque  la  défaite  de  Charles-Albert  et  son 
abdication  furent  connues,  on  répandit  que  le  géné- 
ral Chrzanowski  était  revêtu  de  la  dictature,  que  le 
drapeau  rouge  flottait  à  Turin,  qu'une  guerre  à 
mort  était  engagée  avec  Radetzky,  que  le  dictateur 
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polonais  venait  de  le  battre,  de  le  refouler  jusqu'à 
Vérone  et  qu'enfin  les  forteresses  de  Mantoue  et  de 
Peschiera  étaient  aux  mains  des  citoyens.  On  a  peine 
à  comprendre  que,  malgré  le  désordre  de  la  dé- 
faite, personne  dans  l'armée  piémontaise  n'ait  songé 
à  faire  connaître  aux  Brescians  la  triste  vérité. 

La  résistance  continua  donc  malgré  les  boulets  et 
les  bombes  de  la  citadelle.  Le  26,  Nugent  arrive  et 
somme  les  insurgés  de  se  rendre.  «  Nous  résisterons, 
répondent  ceux-ci,  jusqu'à  ce  que  la  ville  soit  en 
cendres.  »  Trois  fois  le  général  autrichien  renouvelle 
l'attaque,  et  trois  fois  il  est  obligé  de  battre  en  re- 
traite. Blessé  au  pied,  il  dut  subir  l'amputation  et 
céder  le  commandement  au  féroce  Haynau  qui 
venait  d'arriver  (30  mars).  A  peine  sous  les  murs  de 
Brescia,  Haynau  ordonne  aux  habitants  de  se  rendre 
à  discrétion,  sous  peine  de  voir  la  ville  brûlée.  «Vous 
me  connaissez,  ajoutait-il  ;  vous  savez  que  je  ne  man- 
que jamais  à  mes  promesses.  »  Mais  les  Brescians 
croyaient  toujours  à  un  armistice  qui  obligeait  les 
Autrichiens  à  se  retirer  derrière  l'Adige  ;  ils  som- 
mèrent Haynau  de  s'y  conformer.  Celui-ci  évita  de 
Jes  dissuader,  car  il  voulait  un  triomphe  sanglant. 
«  Je  sais  tout,  répondit-il  ;  cela  n'empêche  pas  que 
si,  dans  deux  heures,  la  ville  ne  s'est  pas  rendue,  je 
la  réduirai  en  cendres.  »  Cependant  Brescia  persiste  ; 
un  prêtre^ient  môme  annoncer  au  farouche  géné- 
ral, de  la  part  des  insurgés,  que  chaque  coup  de 
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canon  qu'il  tirera  sera  suivi  de  la  mort  immédiate 
d'un  prisonnier  autrichien.  Cette  menace  d'hommes 
réduits  au  désespoir  n'était  pas  de  nature  à  engager 
Haynau  à  entrer  en  arrangements.  Le  combat  con- 
tinua donc  sans  ordre  de  la  part  des  assiégés;  ils 
n'avaient  ni  drapeaux,  ni  capitaines.  Quoi  de  plus 
admirable  que  cette  lutte  anonyme  d'un  peuple  qui 
ne  laisse  pas  de  place  à  la  gloire,  aux  actions  d'éclat 
de  quelques-uns!  «  Je  n'aurais  jamais  cru,  écrit 
Haynau  à  Radetzky,  qu'on  pût  défendre  une  si^mau- 
vaise  cause  avec  tant  de  persévérance.  »  Il  ne  dou- 
tait pas  du  succès,  mais  il  s'irritait  de  la  difficulté 
qu'éprouvaient  ses  troupes  à  faire  les  moindres 
progrès. 

Les  Autrichiens,  non  moins  exaspérés  que  leur 
chef,  entraient  dans  les  maisons,  mettaient  tout  à 
feu  et  à  sang,  tuaient  les  hommes  et  violaient  les 
femmes  avant  de  les  égorger.  Ils  ont  prétendu  de- 
puis, pour  excuser  ces  horreurs,  qu'ils  avaient 
trouvé  les  cadavres  de  leurs  camarades  prisonniers 
déchiquetés  comme  par  des  cannibales.  Il  est  possi- 
ble que  dans  l'ardeur  d'une  lutte  sans  espoir,  les 
Brescians  se  soient  laissé  entraîner  trop  loin  ;  mais 
c'étaient  eux,  probablement,  qui  agissaient  par  re- 
présailles. Les  Autrichiens  ne  ressemblent-ils  pas  à 
des  bourreaux  qui  se  plaindraient  de  ce  que  leurs 
victimes  ont  manqué  de  mansuétude  et  de  résigna- 
tion chrétienne  pendant  qu'ils  les  égorgeaient  ? 
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Il  était  minuit,  le  combat  durait  toujours,  avec  le 
même  caractère  de  cruauté  extrême  ;  la  municipa- 
lité, le  comité  de  défense  réunis  prenaient  la  résolu- 
tion de  persister  dans  la  résistance.  «Le  1er  avril, 
écrit  encore  Haynau,  le  son  des  cloches  se  lit  de 
nouveau  entendre  au  point  du  jour,  et  le  combat 
recommença,  avec  le  plus  grand  acharnement  de 
la  part  des  insurgés.  Je  fis  aussitôt  ouvrir  un  bom- 
bardement terrible  et  donner  le  signal  d'un  second 
assaut.  Les  graves  pertes  que  nous  avions  éprouvées, 
l'obstination  et  la  fureur  de  l'ennemi  me  forcèrent 
de  procéder  avec  la  plus  extrême  sévérité.  J'ordon- 
nai de  ne  point  faire  de  prisonniers,  de  tuef  sur-le- 
champ  tous  ceux  qu'on  prendrait  les  armes  à  la 
main,  et  d'incendier  les  maisons  d'où  partiraient 
des  coups  de  fusil.  L'incendie  et  le  bombardement 
s'étendirent  ainsi  sur  plusieurs  points  de  la  ville.  » 

On  devine,  sous  ces  expressions  affaiblies,  de 
quelles  horreurs,  ce  jour-là,  Brescia  fut  le  théâtre.  La 
municipalité,  à  bout  de  forces,  offrit  enfin  de  traiter; 
mais,  au  prix  de  treize  cents  des  siens,  Haynau  était 
désormais  le  maître.  Il  ne  voulut  rien  entendre.  La 
lutte  terminée,  commença  le  châtiment.  Toutes  les 
armes,  toutes  les  munitions  durent  être  remises 
sous  peine  de  mort  ;  les  citoyens  furent  contraints 
à  rétablir  la  cité  dans  l'état  régulier ,  à  réparer  à 
leurs  frais  les  dégâts  commis,  et  à  replacer  de  leurs 
mains  les  emblèmes  impériaux  qu'ils  avaient  abat- 
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tus.  Ils  furent  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  six  millions  de  livres,  somme  exorbi- 
tante pour  une  ville  de  trente-cinq  mille  âmes ,  et 
en  outre  à  payer  trois  cent  mille  livres  d'indemnité 
aux  blessés  ou  aux  orphelins,  et  un  supplément 
de  solde  d'une  livre  par  jour  aux  soldats  ;  les  offi- 
ciers reçurent  aussi  un  supplément  proportionnel  à 
leur  traitement.  Puis  Haynau  commença  de  faire 
des  arrestations,  de  fouetter  des  femmes  et  d'ordon- 
ner des  exécutions.  Le  9  juillet,  trois  mois  après  la 
prise  de  Brescia,  on  pendait  six  des  plus  honorables 
citoyens;  le  lendemain  six  encore,  et  ainsi  plusieurs 
jours  de  suite,  avec  tous  les  raffinements  de  la 
cruauté. 

Ces  lamentables  événements  ne  remontent  pas  à 
une  époque  assez  éloignée  pour  que  l'on  ait  oublié 
le  frémissement  d'indignation  qui  en  accueillit  par- 
tout la  nouvelle ,  et  ceux-là  môme  qui  auraient 
été  portés  à  taxer  d'exagération  les  récits  des  Ita- 
liens virent  bien  en  Hongrie  de  quoi  Haynau  était 
capable.  Faut-il  s'étonner  si  les  Anglais  ont  châtié 
par  leurs  huées  et  leurs  rudes  insultes  l'impudeur 
de  cet  homme,  qui  osait  promener  sa  gloire  san- 
glante dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe  ? 
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Jeunesse  de  Manin.  —  Sa  modération.  —  Ses  projets.  —  Sa  répu- 
tation. —  Engourdissement  de  la  Yénétie.  —  Affaire  du  che- 
min de  fer.  —  Activité,  succès  de  Manin.  —  Sa  présence  à 
l'Athénée,  au  congrès  scientifique  (septembre  1847).  —  Motion 
à  la  congrégation  centrale.  —  Agitation  à  Venise.  —  Tom» 
maseo.  —  Pétition  contre  la  censure.  —  Ascendant  de  Manin. 

—  Arrestation  de  Manin  et  de  Tommaseo  (18  janvier  1848).  — 
Manifestations  en  leur  faveur.  —  Abandon  des  poursuites.  — 
Élargissement  des  prisonniers.  —  Première  lutte  entre  les  sol- 
dats et  le  peuple.  —  Organisation  de  la  garde  civique  (18  mars). 

—  Manin  rétablit  le  calme  dans  la  ville.  —  Concessions  impé- 
riales. —  Assassinat  de  Marinovich  (22  mars).  —  Manin  prend 
possession  de  l'arsenal.  —  Il  propose  la  république.  —  Négo- 
ciations d'Avesani  et  retraite  des  Autrichiens.  —  Formation 
du  gouvernement.  —  Manin  président. 

Nulle  part  plus  qu'à  Venise  la  révolution  ne  s'est 
incarnée  dans  un  homme  :  les  consuls  étrangers, 
dans  leurs  dépèches,  le  constataient  d'une  manière 
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un  peu  absolue,  lorsqu'ils  disaient  que  Manin  était 
l'âme  de  la  république  vénète,  et  qu'après  lui  il  n'y 
avait  plus  rien.  Il  serait  injuste  d'oublier  d'autres 
hommes  dont  les  services  méritent  la  reconnaissance 
des  Vénitiens  et  l'estime  de  l'Europe  ;  mais  on  ne 
saurait  nier  que  Manin  fut  l'âme  de  la  révolution 
dans  les  lagunes.  Durant  des  années  il  la  prépare  ; 
du  premier  jour  au  dernier  il  la  dirige  ;*  sa  volonté 
seule  met  un  terme  à  la  résistance.  Sa  vie  est  l'his- 
toire même  de  Venise,  depuis  le  jour  où  s'éveilla  au 
sein  de  cette  ville  engourdie  le  désir  de  secouer  le 

joug. 

Daniel  Manin  naquit  à  Venise  en  1804.  Élevé  par 
un  précepteur  sous  les  yeux  de  son  père,  il  puisa 
dans  la  société  de  l'un  et  de  l'autre  une  maturité 
précoce  et  un  goût  marqué  pour  les  spéculations 
politiques.  De  bonne  heure  il  servit  de  modérateur 
dans  les  discussions  qui  s'élevaient  au  foyer  paternel. 
Le  plus  jeune  des  trois  interlocuteurs  se  montrait  le 
plus  calme,  le  plus  prudent,  le  plus  réfléchi.  Il  ne  sor- 
tait de  lui-même  qu'en  songeant  au  dernier  doge  de  la 
république  de  Venise,  à  ce  faible  vieillard  qui  pleu- 
rait en  entendant  le  bruit  du  canon,  et  qui  avait 
laissé  une  tache  sur  le  nom  de  Manin.  Le  réhabiliter 
était  son  désir  et  son  espérance.  Il  tenait  à  l'hon- 
neur de  ce  nom,  devenu  son  plus  précieux  héritage, 
depuis  que,  suivant  l'usage  vénitien,  son  père,  israé- 
lite  converti,  l'avait  reçu,  sur  les  fonts  baptismaux, 
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du  frère  même  du  doge ,  qui  avait  consenti  à  lui 
servir  de  parrain.  On  prétend  qu'encore  enfant 
Daniel  Manin  avait  promis  à  son  père  de  chasser 
les  Autrichiens  des  lagunes;  mais  cette  promesse 
ressemble  trop  au  serment  d'Annibal  pour  qu'il 
soit  sage  d'y  voir  autre  chose  qu'une  imagination 
d'historien,  et,  en  quelque  sorte,  un  commencement 
de  légende. 

Docteur  es  lois  à  dix-sept  ans ,  il  se  vit  obligé 
d'attendre  l'âge  légal  de  vingt-quatre  ans,  pour 
exercer  la  profession  d'avocat  à  laquelle  il  comp- 
tait se  vouer.  Ces  loisirs  forcés  ne  furent  point  un 
temps  perdu.  Il  arrêta  définitivement  ses  idées 
politiques  :  les  révolutions  lui  paraissaient  une  ex- 
trémité redoutable;  il  n'espérait  pas  que  l'Italie  pût 
leur  devoir  son  affranchissement  tant  que  la  France 
n'interviendrait  pas  en  sa  faveur,  et,  après  les  dé- 
ceptions de  1830,  il  ne  comptait  plus  sur  ce  con- 
cours nécessaire  qu'à  la  suite  d'un  mouvement  ra- 
dical à  Paris. 

Encore  qu'il  dédaignât  de  faire  partie  des  sociétés 
secrètes,  il  exerça  bientôt  une  grande  influence  sur 
ceux  qui  les  composaient.  La  police  autrichienne  ne 
s'y  était  pas  trompée.  Elle  ne  le  perdait  pas  de  vue. 
Voici  le  curieux  portrait  qu'elle  faisait  de  lui  : 
«  Daniel  Manin  est  estimé  pour  sa  conduite  morale , 
ses  talents  et  son  caractère  désintéressé.  Cependant , 
à  côté  de  ses  belles  qualités ,  on  a  pu  remarquer  en 
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lui  un  caractère  hardi ,  pointilleux ,  irritable ,  que- 
relleur et  suffisamment  rempli  de  lui-même.  Profond 
légiste,  il  est  très-expert  dans  l'art  oratoire ,  et  sait 
exposer  ses  idées  avec  un  ordre  et  une  lucidité  admi- 
rables. »  Depuis  la  révolution,  Manin  a  trouvé  parmi 
ses  compatriotes  des  censeurs  plus  sévères  que  n'était 
le  directeur  de  la  police  autrichienne.  On  l'a  accusé 
d'être  vaniteux,  de  n'avoir  pas  une  grande  portée 
d'esprit,  de  ne  pas  toujours  comprendre  avec  une 
sûreté  parfaite  l'importance  des  événements,  et  de 
ne  pas  unir  aux  qualités  qui  commandent  le  respect 
celles  qui  attirent  la  sympathie.  Ses  manières  brus- 
ques, son  humeur  inégale,  son  goût  pour  la  domina- 
tion sans  contrôle,  son  impatience  de  tout  obstacle, 
de  toute  résistance  éloignèrent  de  lui,  ajoutent  les 
mêmes  adversaires,  beaucoup  de  personnes  qu'il 
aurait  eu  intérêt  à  s'attacher.  Ce  portrait  peu  flatté 
n'est  que  médiocrement  exact  ;  mais  le  fût-il  tout  à 
fait  et  sur  tous  les  points,  il  ne  serait  que  plus  in- 
téressant de  voir  comment  Manin  sut  se  faire  aimer 
des  Vénitiens  malgré  ses  défauts  ou  triompher,  par 
la  force  de  sa  volonté,  des  obstacles  qu'il  trouvait 
dans  son  propre  naturel. 

Pour  atteindre  son  but  et  réhabiliter  son  nom,  il 
ne  pouvait  mieux  faire  que  de  chasser  des  lagunes 
ces  Autrichiens  que  le  dernier  doge  avait  laissés  s'y 
établir.  On  sait  qu'en  1797  l'aristocratie  vénitienne, 
pleine  de  défiance  envers  le  général  Bonaparte,  ne 
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voulut  pas  de  l'alliance  avantageuse  qu'il  lui  offrait, 
et,  plutôt  que  de  s'attacher  à  ses  destinées,  refusa  la 
place  de  Mantoue  qui  aurait  fortifié  la  frontière  de 
la  Vénétie.  Cette  faute  politique  irrita  celui  qui 
tenait  entre  ses  mains  les  destinées  de  l'Italie,  et  fut 
un  des  motifs  qui  le  décidèrent  à  signer  le  fatal 
traité  de  Campo-Formio.  La  sérénissime  république 
devenait  ainsi  la  proie  de  l'Autriche. 

Depuis  ce  temps ,  Venise  et  ses  provinces  s'étaient 
peu  à  peu  habituées  au  joug  allemand;  elles  en 
souffraient  moins  que  la  Lombardie.  Le  peuple  ne 
s'occupait  pas  de  politique;  la  bourgeoisie  s'était 
renfermée  plus  que  jamais  dans  ses  habitudes  mar- 
chandes et  s'accommodait  de  tout,  pourvu  que  le 
commerce  fût  florissant  ;  la  noblesse  faisait  presque 
cause  commune  avec  l'Autriche.  Seuls  les  penseurs 
et  de  rares  patriotes  rêvaient  d'indépendance  et  de 
nationalité  italienne.  Il  fallait  donc  procéder  avec 
une  sage  lenteur  pour  réveiller  au  fond  des  cœurs 
les  sentiments  généreux.  De  là  cette  pensée  de  la 
lutte  légale  que  Manin  conçut  à  Venise ,  en  même 
temps  que  d'autres  recouraient  au  même  moyen 
sur  divers  points  de  l'Italie.  Jamais  il  ne  s'avançait 
d'un  pas  sans  en  avoir  calculé  les  conséquences  ; 
constamment  le  code  à  la  main ,  il  s'étudiait  à  ne 
point  dépasser  les  limites  étroites  dans  lesquelles  un 
gouvernement  ombrageux  avait  circonscrit  sa  liberté 
d'action. 
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A  dessein  il  s'enferma  dans  le  cercle  des  affaires 
industrielles.  Le  chemin  de  fer  de  Milan  à  Venise 
était  alors  à  l'étude,  et  l'on  discutait  la  question  des 
tracés.  L'un  était  sans  doute  plus  avantageux  que 
l'autre;  mais  c'était  surtout  une  querelle  d'ingé- 
nieurs ;  Manin  parvint  à  y  intéresser  la  ville  entière. 
Chargé  d'aller  à  Milan  défendre,  dans  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires,  les  intérêts  de  ceux 
qui  s'étaient  rangés  de  son  côté,  il  y  signala  sa  pré- 
sence par  un  commencement  de  rébellion  contre 
l'autorité.  Il  demandait  la  vérification  des  titres. 
Des  gens  intéressés  sans  doute  à  ce  qu'on  passât 
outre,  provoquèrent,  à  cette  occasion,  un  si  violent 
tumulte,  que  le  commissaire  de  police  présent  à  la 
séance  se  couvrit  et  invita  Manin  à  se  taire.  «  Est-ce 
un  ordre  ou  un  conseil?  réplique  aussitôt  Manin.  Si 
c'est  un  conseil,  je  ne  l'accepte  pas  ;  si  c'est  un  ordre, 
il  est  injuste,  et  je  ne  céderai  qu'à  la  force.  —  Pas  de 
violences  !  »  s'écria-t-on  de  toutes  parts.  Le  commis- 
saire intimidé  n'insista  plus.  C'était  la  première  vic- 
toire de  Manin.  Le  soir,  dans  un  banquet,  il  laissait 
entrevoir  les  horizons  lointains  de  sa  pensée  : 
«  Mes  amis,  dit-il,  nous  avons  atteint  un  but  plus 
important  qu'un  tracé  de  chemin  de  fer.  » 

Pour  cette  simple  affaire,  en  effet,  il  avait  mis  en 
mouvement  la  noblesse  lombarde  et  la  bourgeoisie 
vénitienne.  C'était  chose  curieuse  que  de  le  voir  se 
multiplier,  porter  partout  des  listes  de  souscription, 
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enrôler  malgré  eux  les  plus  récalcitrants,  et  jusque 
des  membres  de  l'administration  de  la  police,  s'em- 
parer de  ceux  qu'il  rencontrait  pour  en  faire  des 
présidents ,  des  secrétaires  du  comité  d'administra- 
tion ou  de  surveillance.  Lui-môme  était  déjà  assez 
connu  ,  assez  populaire ,  pour  qu'à  son  entrée  dans 
une  nouvelle  réunion  des  actionnaires,  à  Milan,  il 
fût  accueilli  par  une  salve  d'applaudissements.  Il 
importait  peu,  dès  lors,  que  le  gouvernement,  faute 
de  pouvoir  déplacer  la  majorité  que  Manin  avait  ral- 
liée à  son  opinion,  se  décidât  à  dissoudre  la  société, 
car,  jusque  dans  cet  échec,  l'actif  Vénitien  trouvait 
l'occasion  de  faire  du  bruit  et  de  protester  énergi- 
quement. 

De  telles  occasions  ne  pouvaient  se  présenter 
tous  les  jours  ;  il  fallait  donc  en  attendre  ou  en  pré- 
parer de  nouvelles.  Manin  songea  au  congrès  des 
savants,  qui,  cette  année-là  (1847),  devait  se  réunir  à 
Venise.  Ces  réunions ,  dont  la  science  retirait  peu 
d'avantages,  en  offraient  beaucoup  au  point  de  vue 
politique,  car  c'était  sous  cette  unique  forme  qu'exis- 
tait pour  les  Italiens  le  droit  de  réunion.  D'ailleurs, 
l'exaltation  récente  de  Pie  IX  devait  donner  à  la 
prochaine  assemblée  une  vie  nouvelle,  un  relief  par- 
ticulier. Môme  sur  la  terre  d'Autriche ,  on  agiterait 
sans  doute,  ouvertement  ou  à  mois  couverts,  les 
questions  italiennes ,  et  Manin  avait  le  plus  vif  désir 
de  se  mêler  à  ces  débats.  Mais  à  quel  titre?  Juris- 
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oonsulte  distingué ,  il  avait  trop  recherché  la  répu- 
tation d'un  homme  pratique  pour  être  mis  au  nom- 
bre des  hommes  de  théorie ,  de  ceux-là  seuls  qu'on 
appelait  des  savants.  Il  se  ressouvint  alors,  que ,  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans,  il  était  correspondant  de 
l'Athénée  de  Venise.  Jamais  il  n'y  mettait  les  pieds, 
ne  pouvant  prendre  au  sérieux  une  réunion  de  let- 
trés qui  se  recrutait  parmi  les  enfants.  Il  commença 
d'y  paraître  et  même  de  s'y  montrer  assidu;  il  y 
parlait  beaucoup  et  sur  toutes  choses ,  dans  l'espoir 
que  ses  collègues,  émerveillés  de  sa  faconde,  le 
chargeraient  d'être  un  de  leurs  représentants  au 
congrès.  Il  ne  fut  point  trompé  dans  son  attente.  Il 
n'avait  d'ailleurs  qu'à  s'applaudir  d'avoir  ravivé,  au 
sein  de  l'Athénée,  le  goût  de  la  discussion;  il  exer- 
çait ainsi  ses  concitoyens  à  l'art  de  la  parole ,  et  les 
préparait  de  longue  main  pour  d'autres  débats. 

Le  13  septembre  1847  s'ouvrit  solennellement  le 
congrès.  Mais  l'attitude  très-décidée  des  autorités 
autrichiennes  ne  lui  permit  pas  de  tenir  tout  ce 
qu'on  en  espérait.  Le  prince  de  Canino  s'y  présenta 
en  costume  de  garde  civique  romain ,  ce  qui  ne 
laissa  pas  de  faire  une  certaine  impression  sur  la 
foule  et  de  porter  ombrage  à  la  police.  Aussi  pro- 
fita-t-elle  d'un  discours  peu  mesuré  de  cet  hôte  im- 
portun pour  le  faire  reconduire  en  toute  hâte  à  la 
frontière. 

Sans  la  présence  de  Manin,  le  congrès  intimidé  se 
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lût  peut-être  renfermé  dans  le  cercle  ordinaire  des 
commérages  scientifiques  ;  grâce  à  lui  aucune  occa- 
sion ne  fut  perdue  de  porter  incidemment  la  dis- 
cussion  sur  le   terrain   brûlant  de  la  politique. 
C'est  tout  ce    qu'on   pouvait  désirer  ,    le  prési- 
dent n'ayant  pas  consenti  à  ce  que  les  questions 
importantes  fussent  directement  abordées  et  mises 
à  l'ordre  du  jour.  Manin  se  multipliait  avec  tant 
d'activité  qu'un  membre  lombard,   M.  Terzaghi, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Venise ,  lui  dit  un 
jour  :  «  Vous  serez  le  rédempteur  de  ce  pays.  — 
Avec  ou  sans  crucifiement?  demanda  Manin.  —  Sans 
crucifiement ,  je  l'espère ,  répondit  M.  Terzaghi  ; 
mais  je  ne  le  garantis  pas.  »  La  clôture  du  congrès 
fut  remarquable  par  un  incident.  C'était  l'usage ,  à 
la  dernière  séance,  de  voter  des  remercîments  au 
gouvernement  qui  avait  donné  l'hospitalité  à  la 
docte  assemblée  ;  or,  personne  n'en  prenait  l'ini- 
tiative. Un  médecin  ,  candidat  à  une  place  impor- 
tante ,  finit  pourtant  par  s'enhardir  et  faire  la  mo- 
tion ;  sa  voix  fut  aussitôt  couverte  *•«  Assez,  assez!  » 
s'écria-t-on  de  toutes  parts.  Et  le  congrès  se  sépara, 
étonné  d'avoir  tant  osé. 

Il  importait  de  ne  pas  laisser  à  cette  agitation 
naissante  le  temps  de  se  calmer.  Pour  cela,  Manin 
continua  de  fréquenter  l'Athénée  et  les  réunions 
industrielles.  Il  les  transformait  en  clubs  où  l'on 
discutait  à  voix  haute  sur  des  misères  ou  des  inté- 
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rets  matériels,  tandis  qu'on  s'entretenait  tout  bas 
des  plus  graves  questions  politiques.  La  ligne  de 
conduite  que  les  Vénitiens  devaient  suivre  était 
nettement  indiquée  par  la  situation  même.  Il  fallait 
se  garder  de  demander  à  l'Autriche  des  concessions 
nouvelles ,  d'abord  parce  qu'on  savait  qu'elle  n'en 
voulait  pas  faire ,  ensuite  parce  que  Milan  et  Venise 
avaient  sur  le  papier  plus  de  libertés  que  les  autres 
gouvernements  de  l'Italie  n'en  avaient  promis. 
L'important  était  donc  d'obtenir  que  ces  libertés 
ne  fussent  pas  lettre  morte ,  et  que  la  congrégation 
centrale,  cessant  d'être  un  instrument  aux  mains  de 
l'Autriche,  devînt  ce  qu'elle  aurait  toujours  dû 
être,  une  sorte  de  représentation  nationale. 

Justement  le  député  Nazari  venait  de  faire  à  Milan 
sa  patriotique  motion;  Manin  en  répandit  dans  Ve- 
nise des  milliers  d'exemplaires,  et  chercha  parmi 
les  membres  de  la  congrégation  vénitienne  quel- 
qu'un d'assez  hardi  pour  imiter  M.  Nazari.  Parmi 
tous  les  députés  n'ayant  pas  trouvé  un  homme ,  il 
fit  lui-même  la  demande  et  la  fit  déposer  au  proto- 
cole de  la  congrégation.  C'était  là  un  coup  de  tête  , 
car  Manin,  n'étant  point  membre  de  cette  assem- 
blée, non  plus  que  de  la  municipalité,  n'avait  le 
droit  de  rien  proposer;  mais  il  signalait  ainsi  aux 
Vénitiens  l'inexcusable  timidité  des  défenseurs  of- 
ficiels de  leurs  intérêts.  Venise  entière  fit  connaître 
son  approbation  en  se  faisant  inscrire  à  sa  porte , 
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comme  les  Milanais  chez  le  député  Nazari.  Celte 
manifestation  donna  du  cœur  à  quelques-uns.  Cinq 
membres  de  la  municipalité  reprirent  la  motion ,  la 
signèrent  et  l'envoyèrent  à  la  congrégation  centrale, 
qui  se  trouva  ainsi  légalement  saisie. 

De  ce  moment  date  le  réveil  de  Venise.  Même 
après  le  congrès,  cette  ville  était  restée  calme, 
l'agitation  s'était  circonscrite  au  petit  nombre  de 
personnes  qui  avaient  suivi  les  travaux  de  cette  as- 
semblée. L'exemple  de  Nazari  et  de  Manin  «  excita, 
dit  un  rapport  de  police ,  un  mécontentement 
inextinguible  (sic) ,  et  l'aversion  de  l'Autriche  parmi 
des  populations  qui,  jusque-là,  loin  de  se  croire 
malheureuses,  jouissaient,  calmes  et  tranquilles, 
des  avantages  qui  dérivent  des  institutions  de  l'em- 
pire. »  Toutes  les  maisons  étaient  dès  lors  fermées 
aux  Autrichiens.  Les  personnes  même  qui  auraient 
volontiers  continué  de  les  recevoir  n'osaient  s'ex- 
poser ainsi  à  l'animadversion  populaire.  Quiconque 
était  supposé  favorable  au  gouvernement  voyait 
son  nom  écrit  sur  tous  les  murs,  et  entendait 
murmurer  à  ses  oreilles  les  mots  de  traître  à  son 
pays.  Au  théâtre ,  on  applaudissait  toute  parole  qui 
se  prêtait  à  une  allusion.  L'inepte  police,  au  lieu 
défaire  oublier  ses  rigueurs  passées,  redoublait  de 
sévérité ,  emprisonnait  des  enfants  pour  avoir  ap- 
plaudi, et  se  donnait  le  ridicule  d'un  massacre  des 
innocents,  comme  disaient  les  Vénitiens. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  poète  Tommaseo  revint  de 
Toscane,  où  il  avait  subi  une  sorte  d'exil  pour  la 
réimpression  de  son  innocent  et  agréable  ouvrage 
sur  l'éducation.  Dalmate  de  naissance ,  professeur 
à  l'Université  de  Padoue ,  il  s'était  rendu  suspect  de 
bonne  heure  par  ses  opinions  indépendantes.  Un 
article  de  lui  avait  fait  supprimer,  dans  le  temps , 
Y  Anthologie  de  Florence.  Contraint  à  quitter  l'Italie, 
il  avait  vécu  à  Paris ,  et  n'était  rentré  dans  son  pays 
qu'en  1839.  Depuis  cette  époque,  il  ne  s'était  pas 
montré  sujet  plus  facile.  «  C'est  un  caractère  plein 
d'orgueil  et  rempli  de  lui-même ,  disait  un  rapport 
de  police,  inaccessible  à  toute  subordination,  con- 
tempteur insolent  de  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas 
ses  doctrines  politiques.  Il  est  regardé  comme  un 
flambeau  de  la  littérature  italienne ,  et  ses  relations, 
tant  à  l'étranger  que  dans  la  monarchie ,  sont  très- 
étendues.  Il  vit  dans  l'isolement,  et  cherche  à  ca- 
cher ses  tendances  subversives  sous  le  manteau  de 
la  religion  et  de  la  philanthropie.  »  En  réalité , 
Tommaseo  était  une  âme  de  poëte ,  profondément 
religieuse  et  môme  catholique ,  propre  à  s'élever 
aux  plus  hautes  spéculations  plutôt  qu'à  descendre 
aux  détails  de  la  pratique  ;  écrivain  élégant  et  sen- 
sible ,  orateur  plein  d'éloquence  et  de  fieu ,  il  était 
une  force  pour  le  parti  national  dont  personne 
mieux  que  lui  fie  pouvait  exprimer  les  vœux  de 
vive  voix  ou  par  écrit.  De  son  union  avec  Manin  on 


ET  VENISE.  275 

pouvait  espérer  les  plus  heureux  résultats ,  car  ils 
se  complétaient  l'un  l'autre ,  Tommaseo  excellant  à 
idéaliser  et  à  revêtir  d'une  forme  exquise  les  con- 
ceptions politiques  de  Mauin. 

Ils  s'occupèrent  d'abord  ensemble  d'une  pétition 
contre  la  censure.  Pour  la  faire  signer,  malgré  la 
police,  par  un  grand  nombre  de  citoyens,  il  fut 
convenu  qu'on  annoncerait  une  lecture  de  Tomma- 
seo à  l'Athénée  sur  l'état  de  la  littérature  en  Italie. 
C'était  un  moyen  assuré  d'avoir  du  monde.  Chacun 
voulait  entendre  cette  voix  aimée ,  depuis  si  long- 
temps silencieuse.  Le  29  décembre,  la  salle  était 
comble.  Le  poète  prit  la  parole ,  et  des  considéra- 
tions littéraires  passa  par  d'habiles  transitions  aux 
aperçus  politiques.  Il  montra  que  la  loi  de  la  presse 
donnée  par  l'Autriche ,  en  1815,  était  préférable  à 
celle  que  Charles-Albert  venait  d'accorder  au  Pié- 
mont ,  et  que  Venise  n'avait  qu'à  la  faire  appliquer 
selon  son  véritable  esprit.  «  Adressons-nous  donc 
à  qui  de  droit,  ajouta-t-il,  pour  atteindre  ce  but. 
Voici  la  pétition ,  vous  la  signerez  tous  après  moi , 
j'en  suis  convaincu.  »  Il  signe  aussitôt,  et  tout  le 
monde  dans  l'assistance  s'empresse  d'ajouter  son 
nom.  Le  succès  de  cette  surprise  s'étendit  au  dehors, 
dans  toute  la  ville,  et  jusque  dans  les  provinces. 

Dans  les  antres  États  italiens  l'impression  fut  très- 
différente.  On  remarqua  que  Tommaseo  avait  pro- 
clamé la  supériorité  relative  des  lois  autrichiennes; 
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on  ajouta  que  pousser  l'Autriche  à  concéder  des 
réformes,  c'était  détourner  le  mouvement  italien  de 
son  but  véritable,  qui  est  l'indépendance.  Il  eût  été 
plus  juste  de  reconnaître  que  Venise ,  séparée  du 
reste  de  l'Italie ,  privée  de  tout  espoir  de  secours  et 
garrottée  plus  qu'aucune  autre  cité  de  la  péninsule , 
n'avait  pas  le  choix  des  moyens.  Ne  savait-on  pas 
d'ailleurs  que  l'Autriche  ne  peut  rien  accorder,  et 
que  par  conséquent  lui  demander  quelque  chose 
c'est  la  combattre  indirectement  ? 

Ainsi  pensait  Manin.  Venise  lui  était  redevable  de 
son  réveil ,  et  les  autorités  autrichiennes  allaient 
traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Sa  motion 
venait  d'être  discutée  et  adoptée  par  la  congréga- 
tion centrale  (4  janvier  1848).  Le  lendemain,  il  est 
mandé  par  le  directeur  général  de  la  police.  «  Tom- 
maseo  et  vous ,  lui  dit  ce  fonctionnaire ,  causez 
seuls  l'agitation  des  esprits  ;  seuls  aussi  vous  pouvez 
l'apaiser.  Faites-le  donc,  si  vous  voulez  des  réformes: 
le  gouvernement  n'en  pourrait  accorder  aupara- 
vant, sans  avoir  l'air  de  céder  à  l'intimidation. 
—  Cela  est  fâcheux ,  répondit  Manin ,  car  le  calme 
ne  se  rétablira  pas  tant  que  des  réformes  ne  seront 
pas  accordées.  »  Étonné  de  ce  langage ,  le  directeur 
de  la  police  promit  d'intervenir  pour  arracher 
quelques  concessions.  Manin  sortit  de  cette  entre- 
vue assez  fort  pour  adresser  ,  en  son  propre  nom , 
des  représentations  au  gouverneur  civil  Palffy.  Ce- 
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lui-ci,  en  sa  qualité  de  président  de  la  congrégation 
centrale,  s'était  vu  contraint  de  nommer  une  com- 
mission pour  examiner  les  vœux  et  les  besoins  du 
pays  ;  mais  il  en  avait  si  bien  choisi  le  rapporteur , 
que  les  conclusions  ne  pouvaient  qu'être  négatives. 
«  Le  pays  n'a  besoin  de  rien  ,  disait  le  rapporteur 
satisfait,  il  ne  demande  rien,  et  les  propositions  de 
M.  Manin  sont  des  folies.  »  —  «  Est-ce  ainsi,  écrivait 
Manin  au  gouverneur,  qu'on  espère  rétablir  le 
calme  et  contenter  le  royaume  ?  »  Puis ,  sous  pré- 
texte de  remercier  la  congrégation  centrale  d'avoir 
adopté  sa  motion  ,  il  lui  adressait  un  long  mémoire 
qui  était  une  sorte  de  programme  politique ,  car , 
suivant  une  juste  remarque  d'un  de  ses  biographes, 
Manin  n'était  pas  homme  à  dire  vaguement  :  Il 
y  a  quelque  chose  à  faire  ;  il  disait  :  Faites  ceci  ou 
cela.  Il  demandait  donc  que  la  nationalité  italienne 
fût  respectée  ;  que  la  Vénétie  et  la  Lombardie  eus- 
sent un  gouvernement  séparé,  une  représentation 
nationale  ;  que  le  budget  fût  annuel ,  la  presse , 
les  cultes  libres,  les  lois  et  les  codes  revisés,  l'u- 
nion douanière  établie  ,  les  droits  de  la  police  déter- 
minés. «  Pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé, 
ajoutait-il,  il  faut  accorder  beaucoup,  accorder 
vite  et  déclarer  de  suite  qu'on  a  la  volonté  d'ac- 
corder. » 

Le  gouverneur  Palffy  se  garda  bien  de  communi- 
quer ce  mémoire  à  la  congrégation  ;  mais  la  police 
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en  eut  connaissance,  el,  dès  ce  moment,  l'arresta- 
tion de  Manin  fut  résolue.  Manin  ne  se  faisait  à  cet 
égard  aucune  illusion  :  «  En  ma  qualité  de  légiste , 
disait-il  à  Tommaseo,  je  dois  vous  avertir  que  le 
chemin  qne  nous  suivons  conduit  tout  droit  à  la 
prison.  —  Je  le  sais ,  répondit  simplement  Tom- 
maseo; mais  peu  importe  pour  moi:  je  suis  seul. 
Quant  à  vous  qui  avez  une  famille ,  un  enfant  ma- 
lade ,  prenez  garde.  »  Conseils  inutiles  !  Le  parti  de 
Manin  était  pris  :  tous  deux  poursuivirent  leur  route. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  en  atteindre  le  terme.  Le 
18  janvier ,  ils  furent  arrêtés  tous  les  deux.  Les  cir- 
constances de  cette  arrestation  sont  trop  singulières 
pour  n'être  pas  sommairement  rapportées.  A  l'arri- 
vée de  la  police ,  l'un  des  agents  crut  devoir  s'excu- 
ser auprès  de  Mme  Manin  :  «  Oh  !  monsieur,  répon- 
dit-elle avec  une  dédaigneuse  douceur,  ces  choses-là 
doivent  vous  être  plus  désagréables  qu'à  nous.  » 
Manin  était  au  lit.  On  lui  demande  à  visiter  ses  pa- 
piers :  il  se  lève  aussitôt,  descend  dans  son  cabinet, 
s'assied  à  son  bureau  et  jouit  un  moment  de  la  con- 
fusion des  agents  qui  fouillent  ses  tiroirs  et  cher- 
chent sans  trouver.  Mais  bientôt  :  «  Épargnez-vous , 
messieurs ,  dit-il ,  une  peine  inutile.  Voici  ce  que 
vous  voulez.  Tout  est  rassemblé.  Je  vous  attendais.» 
Et  il  leur  montre  un  tas  de  papiers  ostensiblement 
réunis  sur  son  bureau.  Puis ,  comme ,  selon  l'usage 
vénitien ,  on  apportait  le  café ,  il  les  invite  à  le 
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prendre  avec  sa  famille,  et  les  agents,  semblant 
avoir  perdu  conscience  de  ce  qu'ils  faisaient,  n'osent 
refuser.  Le  café  pris ,  ils  conduisent  Manin  en  pri- 
son. Les  accusations  que  la  police  faisait  peser  sur 
lui  étaient  ridicules,  absurdes  môme  ;  les  rapports 
disaient  que  Manin,  Tommaseo  et  Avesani,  chefs 
du  parti  modéré  (sic)  à  Venise ,  s'entendaient  avec 
Mazzini  et  Guerrazzi  pour  faire  le  prince  de  Canino 
roi  d'Italie ,  et  que  l'agitation  en  Toscane  était 
l'œuvre  de  Manin.  Ce  fut  donc  au  prisonnier  de  di- 
riger l'interrogatoire,  qui  se  perdait  en  détails 
oiseux.  «  Vous  n'arriveriez  à  rien  en  suivant  cette 
voie ,  dit-il  au  juge  instructeur.  Pour  comprendre 
les  détails ,  il  faut  que  vous  connaissiez  l'histoire 
entière.  Je  vous  dirai  des  choses  que  vous  n'auriez 
jamais  sues  sans  moi ,  et  j'accepte  d'avance  toute  la 
responsabilité  d'actes  graves  auxquels  vous  me 
croyez  étranger.»  Il  expliqua  alors  la  part  qu'il  avait 
prise  à  l'agitation  publique.  Il  ne  perdit  pas  un 
instant  sa  présence  d'esprit.  Il  a  pourtant  avoué  de- 
puis qu'il  avait  eu  peur  du  Spielberg. 

Quant  à  Tommaseo ,  loin  d'aider  aux  recherches, 
il  laissa  visiter  sa  maison  dans  tous  les  coins,  ouvrir 
ses  armoires ,  forcer  ses  tiroirs  avec  une  superbe 
indifférence  et  sans  donner  le  moindre  renseigne- 
ment. Dans  les  bureaux  de  la  police ,  il  protesta 
contre  son  arrestation  et  refusa  de  signer  le  registre 
d'écrou.  Durant  ses  interrogatoires,  il  s'amusait  à 
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tourmenter  son  juge,  qui  était  Allemand  ;  il  ne  lui 
répondait  que  par  monosyllabes  ou  discutait  sur  le 
sens  de  chaque  phrase ,  de  chaque  mot,  pour  lui 
montrer  qu'il  ne  savait  pas  l'italien. 

La  détention  arbitraire  des  deux  hommes  que  le 
parti  national  s'était  habitué  à  regarder  comme  ses 
chefs,  acheva  l'œuvre  commencée.  La  population 
prit  des  habits  de  deuil ,  s'abstint ,  pendant  le  car- 
naval, de  tout  spectacle,  de  toute  fête.  Devant  les 
fenêtres  de  la  prison  les  hommes  levaient  leurs  cha- 
peaux, les  femmes  agitaient  leurs  mouchoirs.  Des 
personnes  que  Manin  ne  connaissait  pas  vinrent 
voir  sa  famille ,  lui  tenir  compagnie  ;  le  tailleur 
Toffoli  offrit  même  de  l'entretenir  à  ses  frais.  Les 
avocats  s'entendirent  pour  continuer,  à  tour  de 
rôle ,  devant  les  tribunaux  ,  les  affaires  dont  Manin 
était  chargé  ;  ils  réclamèrent  contre  une  détention 
illégale ,  que  la  police  prolongeait  sans  avoir  même 
obtenu  un  mandat  d'arrestation.  Ils  joignirent  à 
leur  requête  un  certificat  du  maire  ,  des  adjoints  et 
des  plus  considérables  citoyens  qui  s'engageaient 
tous ,  à  la  réserve  du  patriarche ,  dont  on  ne  put 
obtenir  l'aveu ,  à  servir  de  caution  aux  deux  pri- 
sonniers. La  police,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
ne  tint  aucun  compte  de  la  requête,  et  celte  rigueur 
acheva  de  tourner  contre  l'Autriche  tous  les  hon- 
nêtes gens.  Les  murs  étaient  couverts  d'inscriptions 
injurieuses  pour  le  gouvernement,  les  familles  enne- 
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mies  se  réconciliaient  pour  unir  leurs  efforts  contre 
l'ennemi  commun ,  le  peuple  s'organisait ,  se  don- 
nait des  chefs.  Dix  ou  douze  citoyens  dans  chaque 
quartier  catéchisaient ,  instruisaient  dans  la  foi 
politique  les  moins  éclairés  de  leurs  voisins ,  et  les 
différents  quartiers  correspondaient  entre  eux. 

Ces  manifestations  si  diverses  et  si  éloquentes 
tirent  comprendre  aux  autorités  autrichiennes  qu'il 
serait  dangereux  d'accuser  Manin  et  Tommaseo 
de  haute  trahison.  Au  temps  de  Confalonieri ,  de 
Pellico ,  d'Andryane ,  ils  seraient  montés  sur  l'écha- 
faud  ou  auraient  langui  de  nombreuses  années  dans 
les  cachots  du  Spielberg.  Mais  on  était  en  1848  :  le 
tribunal  criminel  de  Milan  refusa  de  retenir  l'affaire, 
qui  dès  lors  perdait  toute  sa  gravité.  La  détention 
pouvait  tout  au  plus  se  prolonger  quelque  temps, 
par  manière  de  vexation  ;  encore  Manin  dut-il  con- 
cevoir bonne  espérance,  un  jour  que,  prenant  le 
frais  derrière  les  grilles  de  sa  haute  fenêtre ,  il  vit 
un  enfant  le  saluer  et  crier  ouvertement  vive  Manin  ! 

Ce  cri  devait  trouver  bientôt  de  nouveaux  échos. 
Le  gouvernement,  intimidé  par  la  révolution  de  Paris, 
laissait  espérer  que  le  vice-roi  résiderait  désormais 
à  Vérone  et  que  son  conseil  modifié,  augmenté 
même,  aurait  des  pouvoirs  plus  étendus;  qu'enfin 
l'on  créerait  à  Vienne  une  chancellerie  des  affaires 
d'Italie.  Tout  à  coup  arrive  la  nouvelle  du  mouve- 
ment populaire  viennois  et  de  la  constitution  pro- 
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mise  (15  mars).  De  toutes  parts,  aussitôt,  éclatent  les 
cris  de  «  Vive  Manin  !  Vive  Tommaseo  !  Vive  la  li- 
berté !  »  La  foule  accourt  chez  le  gouverneur  pour 
demander  l'élargissement  des  deux  prisonniers. 
Palffy  paraît  à  son  balcon  et  essaye  de  parlementer. 
Un  cri  unanime  l'interrompt  :  «  Nous  les  voulons,  et 
à  l'instant  même  !  »  Il  fallut  céder.  Déjà,  dans  son 
impatience,  le  peuple  était  devant  la  prison,  dont  il 
ébranlait  les  grilles.  Un  jeune  homme  paraît,  qui  en 
portait  un  autre  sur  ses  épaules.  «  Place  au  fils  de 
Manin  !  »  s'écrie-t-il  d'une  voix  forte.  Le  flot  popu- 
laire s'entr' ouvre,  se  referme,  et  les  grilles  sont  en- 
foncées. 

Manin  entendait  ce  tumulte.  Du  haut  de  sa  fenêtre 
il  cherchait  à  voir  et  à  comprendre.  Son  geôlier  ac- 
court effaré,  veut  le  faire  descendre,  s'éloigne  aus- 
sitôt ,  et ,  dans  son  trouble,  oublie  de  fermer  la 
porte.  Le  prisonnier  pouvait  sortir;  il  n'en  fait  rien, 
et  se  promène  gravement  dans  sa  cellule  ouverte. 
La  foule  a  brisé  tout  ce  qui  s'opposait  à  son  passage, 
elle  accourt,  elle  est  devant  lui.  «  Vous  êtes  libre  !  » 
lui  crient  des  centaines  de  voix,  a  Non,  non!  répond 
Manin  sans  s'émouvoir.  Je  n'entends  pas  être  délivré 
ainsi.  J'ai  été  illégalement  arrêté,  je  veux  être  léga- 
lement élargi.  »  Le  geôlier  inquiet  insiste  :  «  Enten- 
dez-vous ce  bruit  au  dehors!  »  dit-il  d'un  air  sup- 
pliant. «  Cela  vous  regarde,  réplique  Manin.  —  Mais 
c'est  par  ordre  du  tribunal  que  vous  sortez  !  —  Alors, 
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c'est  différent;  je  vous  suis.  »  -Toutefois  il  hésitait 
encore  et  ne  se  décida  que  sur  une  formelle  affirma- 
tion du  président. 

La  foule  le  porta  en  triomphe  jusque  sous  le  bal- 
con du  gouverneur.  Là ,  forcé  de  haranguer  le  peu- 
ple, il  se  trouvait  dans  une  situation  plaisante,  car  il 
ne  savait  rien  de  ce  qui  s'était  passé.  Il  dut  confesser 
son  ignorance  et  se  borner  à  féliciter  ses  concitoyens 
de  l'accord  qui  paraissait  régner  entre  eux.  La  foule 
le  reconduisit  ensuite  chez  lui  et  se  dispersa;  mais 
bientôt  elle  reparut  dans  les  rues ,  ornée  de  rubans, 
pour  crier  partout  «  Vive  l'Italie  !  »  et  briser  les  fenê- 
tres. Par  une  malicieuse  espièglerie ,  des  drapeaux 
tricolores  furent  hissés  sur  les  trois  mâts  du  pavillon 
de  la  place ,  et  Ton  coupa  les  cordes,  afin  que  la  police 
ne  pût  faire  de  sitôt  descendre  les  drapeaux  arborés. 

Ces  légers  désordres  en  faisaient  appréhender  de 
plus  graves.  Soit  pour  les  réprimer,  soit  pour  profi- 
ter delà  terreur  qu'ils  inspiraient,  quelques  amis  de 
Manin,  de  concert  avec  lui,  entreprirent  d'arracher 
au  gouverneur  l'autorisation  d'armer  la  garde  civi- 
que. Us  trouvèrent  Palffy  occupé  de  se  défendre 
contre  la  multitude  qui  remplissait  la  place  et 
s'exaltait  à  chaque  instant  davantage.  A  ces  cris  de 
«Vive  la  Constitution  !  à  bas  le  gouvernement!»  les 
troupes  répondent  en  faisant  les  sommations  d'u- 
sage ,  puis  elles  tirent.  Trois  cents  balles  ne  tuent 
qu'un  homme  et  trois  enfants.  A  la  seconde  dé- 
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charge,  le  peuple  furieux  ne  se  contente  plus  de  ré- 
pondre avec  des  pierres.  Il  se  précipite  sur  les  sol- 
dats et  les  force  à  rentrer  dans  le  palais.  Quelques- 
uns  des  plus  animés  avaient  couru  chercher  Manin, 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  ce  commencement  d'in- 
surrection ;  plein  de  prudence ,  il  refusa  de  s'expo- 
ser sans  profit  dans  une  échauffourée. 

Le  lendemain  matin ,  18  mars,  la  ville  était  au 
pouvoir  des  citoyens.  Mais  les  vainqueurs  n'avaient 
pas  une  grande  confiance  dans  leur  triomphe.  On 
était  sans  nouvelles  de  Vienne.  Les  boutiques  étaient 
fermées;  des  rassemblements  se  formaient  de  toutes 
parts  ;  les  troupes,  rangées  en  bataille  sur  les  places 
et  sur  les  ponts,  semblaient  n'attendre  qu'un  signal. 
Les  Vénitiens  applaudissaient  les  soldats  italiens, 
huaient  les  Allemands,  et,  pour  leur  jeter  des 
pierres ,  dépavaient  la  place  Saint-Marc.  Ces  insul- 
tes attirent  sur  la  foule  une  décharge  de  mousque- 
terie  qui,  comme  la  veille,  tue  peu  de  monde;  mais 
d'un  instant  à  l'autre  la  lutte  pouvait  devenir  plus 
générale  et  plus  chaude;  il  était  urgent  d'obtenir  la 
garde  civique.  Le  gouverneur  ne  consentait  qu'à  en- 
voyer deux  citoyens  à  Milan  pour  en  référer  au  vice- 
roi.  Irrité  de  cette  mesure  dilatoire,  Manin  somma 
la  municipalité  de  faire  une  dernière  démarche  ;  il 
ajouta  môme  ces  paroles  menaçantes  :  «  Si  vous  ob- 
tenez l'autorisation  ,  tant  mieux  ;  sinon ,  nous  sau- 
rons nous  en  passer.  En  attendant,  mes  amiset  moi, 
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nous  allons  rédiger  le  règlement  provisoire  de  la 
garde  civique.  »  Le  gouverneur  cède  alors  et  per- 
met l'armement  de  quatre  cents  citoyens.  Il  yen  eut 
bientôt  quatre  mille;  il  est  vrai  que  leurs  armes 
n'étaient  point  uniformes  :  les  uns  avaient  des  fu- 
sils de  chasse,  d'autres  des  piques ,  ceux-ci  des  poi- 
gnards ,  ceux-là  des  épées  antiques ,  exhumées  des 
plus  précieuses  collections.  Des  ceintures ,  des 
écharpes  de  linge  blanc  furent,  pour  les  soldats  et 
les  officiers,  le  signe  de  reconnaissance.  La  néces- 
sité de  ne  pas  rompre  avec  l'Autriche  fit  ajourner 
l'adoption  des  trois  couleurs  nationales. 

Cette  organisation  ébauchée,  Manin  comprit  la 
nécessité  de  se  montrer.  Armé  d'un  fusil  de  chasse, 
il  se  mit  à  la  tête  de  quelques  gardes  civiques ,  et 
parcourut  tous  les  quartiers  de  la  ville  ,  tandis  que 
d'autres  patrouilles  organisées  par  lui  maintenaient 
l'ordre  et  le  calme  qu'il  avait  rétabli.  Il  renvoyait 
à  leur  travail  les  ouvriers  qu'il  rencontrait  sur  son 
chemin ,  leur  promettant  de  veiller  pour  eux  aux 
libertés  publiques ,  faisait  ouvrir  les  magasins  que 
la  panique  avait  fermés ,  et  s'engageait  à  défendre , 
au  prix  de  son  sang,  les  marchandises  qu'ils  con- 
tenaient. 

Le  gouverneur  put  enfin  respirer.  Il  voulut  aussi- 
lot  profiter  de  ce  répit  pour  retirer  une  partie 
de  ses  concessions,  sous  prétexte  que  l'institution 
de  la   garde  civique  est  une  anomalie  dans  une 
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place  de  guerre.  La  municipalité  allait  céder  et 
préparait  une  proclamation  en  ce  sens.  «  Si  vous 
en  publiez  un  mot ,  s'écrie  Manin  avec  véhémence, 
ce  fusil  ne  sera  plus  au  service  de  Tordre ,  et  j'irai 
soulever  dans  Venise  une  formidable  insurrection.  » 
On  lui  fit  observer  que  l'insurrection  ne  durerait 
pas  vingt- quatre  heures ,  et  que  le  gouvernement , 
maître  de  la  place  Saint-Marc  et  du  quai  des  Escla- 
vons,  de  quelques  canons  sur  la  Piazzetta  et  de 
quelques  chaloupes  canonnières  sur  le  grand  canal, 
était  sûr  de  réprimer  toute  émeute.  «  Eh  bien! 
faites ,  répondit  Manin ,  que  Venise  soit  entre  mes 
mains ,  et ,  quoique  je  ne  sois  pas  soldat ,  je  me 
chargerai  de  la  défendre.  »  Il  n'y  aurait  eu,  en  ef- 
fet ,  qu'à  laisser  les  troupes  du  gouvernement  seules 
sur  les  grandes  lignes  stratégiques  ,  et  à  se  retirer 
dans  les  petites  rues ,  où  la  résistance  est  facile  et 
l'attaque  impossible.  On  pouvait  d'ailleurs  avoir 
bon  marché  de  ce  courage  passif  et  inintelligent  du 
soldat  autrichien ,  qui  se  fera  tuer  sur  un  pont  pour 
en  défendre  l'approche ,  si  telle  est  sa  consigne , 
mais  qui  n'empêchera  point  les  insurgés  d'en  con- 
struire un  à  côté,  si  le  cas  n'a  pas  été  prévu. 

Manin  l'emporta  sur  ses  adversaires.  Le  gouver- 
neur consentit  même  à  livrer  deux  cents  sabres 
d'infanterie  et  quatre  cents  fusils  pour  l'armement 
de  la  garde  civique.  Cette  condescendance  inatten- 
due s'expliquait  par  l'arrivée  d'un  steamer  porteur  de 
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nouvelles  de  Vienne,  dont  Palffy  voulut  donner  lec- 
ture au  peuple.  L'empereur  accordait  la  liberté  de  la 
presse ,  la  garde  civique  ,  la  prochaine  convocation 
des  congrégations  centrales.  Palffy  exprima  hau- 
tement sa  joie  d'être  le  premier  gouverneur  con- 
stitutionnel de  Venise.  Des  applaudissements  nom- 
breux couvrirent  ses  paroles  ;  la  ville  fut  illuminée, 
la  tranquillité  régnait  partout ,  la  satisfaction  était 
dans  tous  les  cœurs. 

Ce  qu'aurait  duré  cet  état  intermédiaire  entre  la 
soumission  et  la  révolte ,  on  ne  saurait  le  dire  ;  mais 
deux  circonstances  particulières  vinrent  précipiter 
les  événements  :  d'abord  le  bruit  qui  se  répandit , 
fondé  ou  non ,  que  les  autorités  militaires  se  prépa- 
raient à  bombarder  la  ville  ;  ceux  qui  y  crurent  ne 
pouvaient  rester  sous  le  coup  de  cette  menace ,  sans 
essayer  de  préserver  Venise  d'un  tel  malheur.  En- 
suite un  crime  abominable  qui  avait  eu  lieu  à  l'ar- 
senal (22  mars).  Le  colonel  Marinovich,  qui  y  exer- 
çait un  commandement  supérieur,  s'était  rondu 
odieux  aux  ouvriers  par  un  excès  de  sévérité.  Ses 
rigueurs  habituelles  faisaient  oublier  qu'il  était 
d'une  probité  irréprochable.  On  l'accusait  d'avoir 
causé  la  mort  du  jeune  archiduc  Frédéric ,  confié  à 
ses  soins;  on  lui  reprochait  d'avoir  partagé  les  tra- 
vaux de  l'arsenal  entre  les  forçats  et  les  ouvriers 
libres,  qui  en  avaient  eu  jusque-là  le  privilège  ex- 
clusif. 


288  DANIEL  MANIN 

Les  heures  d'effervescence  populaire  sont  mal- 
heureusement favorables  à  l'explosion  des  haines 
longtemps  concentrées.  Quand  on  vit  l'agitation  qui 
régnait  dans  la  ville ,  le  maréchal  Martini ,  comman- 
dant supérieur  de  la  marine,  craignant  pour  les 
jours  de  son  subordonné ,  l'envoya  à  bord  d'un  na- 
vire de  guerre.  Le  21 ,  un  retard  survenu  dans 
l'ordre  qui  lui  était  envoyé  d'y  rester  encore,  fit 
croire  au  malheureux  colonel  qu'il  devait  revenir 
à  terre.  Après  un  moment  d'hésitation,  il  partit. 
«  Un  soldat,  dit- il,  ne  doit  pas  craindre  de  mourir.  » 
A  sa  vue ,  l'irritation  redouble  ;  on  l'enferme  dans 
une  tour  pour  le  sauver  :  les  ouvriers  en  brisent  les 
portes  à  coups  de  hache.  Forcé  dans  sa  retraite  : 
«  Me  voulez-vous  vivant  ou  mort?  s'écrie-t-il.  — 
Vivant  !  vivant  !  »  répondent  les  assaillants.  Il  livre 
alors  son  épée ,  soumission  qui  aurait  dû  protéger 
sa  vie.  Néanmoins ,  quelques  misérables  se  jettent 
sur  lui  et  le  massacrent  avec  leurs  outils.  Cruauté 
lâche  et  sans  excuse  !  Si  elle  ne  servit  pas  d'instru- 
ment à  la  haine  des  partis  pour  déshonorer  la  ré- 
volution de  Venise  ,  c'est  que  les  passions  n'étaient 
pas  encore  surexcitées  comme  à  Rome,  lorsque  eut 
lieu  le  meurtre  de  Rossi. 

Si  les  ouvriers  avaient  pu  commettre  un  tel  crime 
en  présence  des  troupes  qui  occupaient  l'arsenal, 
c'est  évidemment  qu'ils  en  étaient  les  véritables 
maîtres.  Ils  purent  bien  se  retirer  pour  quelques 
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heures  ,  honteux  peut-être  de  ce  qu'ils  venaient  de 
faire;  mais  les  bataillons  autrichiens  étaient  démo- 
ralisés ,  et  auraient  craint ,  en  essayant  de  résister , 
qu'on  ne  leur  fit  un  mauvais  parti.  C'est  sans  doute 
ce  qui  explique  comment  Manin  put  entrer  dans  l'ar- 
senal, quoique  à  peine  suivi  de  quelques  hommes. 
Il  reproche  vivement  au  maréchal  Martini  le  crime 
qu'il  a  laissé  commettre  sous  ses  yeux,  tandis  que  la 
garde  civique  avait  suffi  pour  maintenir  l'ordre  dans 
la  ville  ;  puis ,  parlant  déjà  en  maître ,  au  grand 
ébahissement  de  Martini ,  il  déclare  que  le  peuple 
veut  des  gages  sérieux  ;  que  les  troupes  croates  se- 
ront éloignées ,  les  officiers  qui  ont  menacé  le  peu- 
ple ,  remplacés ,  les  munitions  ,  les  canons  remis  à 
la  garde  civique ,  les  ouvriers  armés. 

Il  est  impossible  d'approuver  cette  dernière  exi- 
gence. Les  meurtriers  de  Marinovich  ne  méritaient 
pas  l'honneur  de  porter  les  armes  pour  leur  pays. 
Plusieurs  se  servirent  mal  de  celles  qui  leur  furent 
remises  ,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  les  leur 
reprendre,  quand  on  voulut  procéder  à  un  arme- 
ment régulier.  Mais,  pour  le  moment,  ils  étaient 
une  force  révolutionnaire.  Manin  ne  crut  pas  pou- 
voir se  passer  d'eux.  Cette  concession  fut,  du  reste, 
celle  qui  parut  coûter  le  plus  aux  chefs  militaires 
de  l'arsenal.  On  ne  trouvait  pas  les  clefs  de  la  salle 
d'armes.  «  Une  montre!  »  s'écrie  Manin.  Un  garde 
civique  donne  la  sienne.  Si ,  dans  cinq  minutes , 
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reprend  l'avocat  patriote,  les  clefs  ne  se  sont  pas  re- 
trouvées, qu'on  enfonce  la  porte  !  Les  clefs  se  retrou- 
vent alors  ;  ouvriers  et  gardes  civiques  sont  munis 
d'excellentes  armes  de  guerre.  Le  maréchal  Martini, 
remplacé  au  commandement  de  l'arsenal  par  le  co- 
lonel Graziani,  est  provisoirement  retenu  prison- 
nier, soit  par  précaution,  soit  pour  protéger  ses 
jours. 

Manin  revint  ensuite  vers  la  ville.  Il  osa  alors  pour 
la  première  fois  jeter  le  cri  de  ralliement  de  la  ré- 
volution, «  vive  l'Italie!  vive  la  république!  vive 
saint  Marc  !  »  Après  avoir  pris  une  heure  de  repos 
(  depuis  cinq  jours  il  n'avait  pas  dormi),  il  se  rend 
sur  la  place  ,  monte  sur  une  table ,  commande  à  la 
garde  civique  de  se  former  en  carré ,  et  lui  propose 
de  proclamer  la  République ,  qui  est  seule  dans  les 
traditions  de  Venise ,  et  qui ,  dépouillée  des  vieilles 
formes  aristocratiques ,  est ,  dit-il ,  l'avenir  logique 
de  tous  les  gouvernements.  Mais ,  comme  il  faut , 
avant  tout,  entrer  dans  la  famille  des  États  italiens 
confédérés ,  Venise  républicaine  se  prêterait  à  tout 
changement  de  forme  politique ,  si  l'intérêt  général 
de  la  péninsule  venait  à  l'exiger.  La  foule  des  assis- 
tants montra  qu'elle  adoptait  les  idées  de  Manin,  en 
répétant  après  lui  les  cris  de  :  «  yive  la  République  ! 
vive  l'Italie!  » 

On  a  fort  reproché  à  Manin  l'empressement  qu'il 
mit  à  proclamer  la  République.  On  a  prétendu  qu'il 
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préjugeait  ou  préparait  par  là  l'opposition  de  Ve- 
nise au  futur  royaume  de  la  haute  Italie.  A  cette 
époque ,  personne ,  dans  les  lagunes ,  ne  soupçon- 
nait l'ambition  de  Charles-Albert  et  la  tendance  des 
Lombards  à  se  donner  à  lui ,  pas  même  le  consul 
de  Sardaigne ,  qui  fut  un  des  premiers  à  conseiller, 
sans  même  qu'on  l'eût  consulté ,  la  proclamation 
de  la  République,  et  qui  offrait  de  crier  dans  la  ville  : 
c  vive  Manin  président  !  »  D'ailleurs ,  le  discours 
de  Manin  montrait  suffisamment  qu'il  subordon- 
nait la  forme  républicaine  à  la  volonté  de  l'Italie , 
prêt  à  s'y  soumettre  dès  qu'elle  aurait  pu  se  mani- 
fester :  mais  il  y  avait  pour  lui ,  à  la  proclamation 
immédiate  de  la  République ,  un  avantage  évident. 
Convaincu,  comme  il  l'était,  que  la  révolution  ne 
pouvait  triompher  en  Italie  sans  le  concours  de  la 
France,  il  devait  souhaiter  que  Venise,  indépen- 
dante et  libre,  se  constituât  en  république,  ne  fut- 
ce  que  pour  mériter  les  sympathies  et  l'assistance  de 
la  France  républicaine.  Agir  ainsi,  c'était  prêcher 
d'exemple  et  indiquer  à  l'Italie  une  ligne  de  con- 
duite qui  eût  peut-être  assuré  son  salut,  si  elle 
n'avait  mieux  aimé  se  suffire  à  elle-même,  c'est- 
à-dire  succomber  une  fois  de  plus. 

Pendant  que  Manin  haranguait  le  peuple  et  la 
garde  civique  sur  la  place  Saint-Marc  ,  un  autre  ci- 
toyen, fort  injustement  impopulaire,  l'avocat  Ave- 
sani ,  menait  sans  bruit  à  bonne  fin  une  grave  né- 
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gociation.  Il  épargnait  aux  Vénitiens  les  horreurs 
d'une  lutte  sérieuse ,  et  les  affranchissait  de  la  do- 
mination autrichienne.  Délégué  avec  quelques  col- 
lègues auprès  du  gouvernement  civil  par  la  muni- 
cipalité ,  il  réclama  au  nom  de  celle-ci  la  remise  de 
tous  les  pouvoirs.  Palffy  ,  effrayé  à  la  seule  pensée 
des  comptes  qu'il  lui  faudrait  rendre  à  Vienne,  s'es- 
tima heureux  d'éviter  toute  responsabilité  en  rési- 
gnant ses  fonctions  entre  les  mains  du  gouverneur 
militaire  Zichy.  Ce  fut  donc  avec  ce  dernier  que  se 
poursuivirent  les  négociations.  Après  une  longue 
résistance  de  sa  part ,  l'avocat  Avesani  obtint  le  dé- 
part des  troupes  allemandes ,  l'autorisation ,  pour 
les  troupes  italiennes  ,  de  rester  à  Venise ,  l'aban- 
don du  matériel  de  guerre  et  des  caisses  de  l'armée, 
à  la  réserve  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  solde 
de  trois  mois  des  régiments  qui  allaient  s'éloigner. 
Le  général  Zichy  dut  même  s'engager  à  rester  en 
quelque  sorte  en  otage ,  c'est-à-dire  à  ne  partir 
que  le  dernier.  Ce  fut  probablement  ce  qui  lui 
coûta  le  moins. 

Si  l'on  ne  savait  que,  l'heure  venue,  il  y  a  un  Dieu 
pour  les  révolutions ,  on  aurait  peine  à  comprendre 
que  dans  une  place  de  guerre  suffisamment  pour- 
vue de  munitions  et  occupée  par  six  mille  hommes, 
dont  la  moitié  parfaitement  sûrs ,  un  chef  militaire 
n'ait  pas  essayé  de  résister.  Mais  Zichy  aimait  Venise, 
qu'il  habitait  depuis  vingt-cinq  ans;  il  ne  voulait 


ET  VENISE.  293 

pas  que  son  nom  y  devînt  l'objet  de  l'exécration  pu- 
blique. «  Je  pourrais  laver  vos  rues  dans  le  sang , 
dit-il;  je  ne  le  ferai  pas.  En  abandonnant  Venise , 
je  signe  peut-être  mon  arrêt  de  mort.  Rappelez- 
vous  du  moins  que  j'ai  payé  à  l'Italie  ma  dette  de 
reconnaissance ,  et  quand  vous  maudirez  les  soldats 
de  l'Autriche,  exceptez  mon  nom.  »  A  Vienne,  il  fut 
jeté  en  prison  et  n'échappa  que  par  la  gravité  des 
événements  dont  cette  ville  et  l'empire  étaient  le 
théâtre ,  à  la  condamnation  qui  l'attendait. 

La  municipalité  apprit  aux  Vénitiens,  par  une 
proclamation,  la  retraite  de  leurs  ennemis.  Il  avait 
suffi,  en  effet,  de  quelques  chaloupes  canonnières 
embossées  devant  les  casernes  pour  réduire  à  néant 
les  velléités  de  résistance  du  régiment  Kinski  et  de 
quelques  autres  corps  qui  n'auraient  pas  été  fâchés 
de  faire  payer  cher  aux  Vénitiens  leur  mauvais  ac- 
cueil, et  qui  avaient,  pour  cela,  refusé  d'adhérer  à 
la  capitulation.  Au  lieu  d'exciter  la  joie,  la  procla- 
mation de  la  municipalité  fut  mal  accueillie  :  les 
noms  de  Manin  et  de  Tommasco  n'y  figuraient  pas. 
Ce  n'était  pourtant  la  faute  de  personne  :  Zichy 
ayant  stipulé  qu'un  gouvernement  provisoire  serait 
organisé  sur-le-champ,  la  municipalité  envoya  cher- 
cher Manin  :  il  reposait,  et  sa  porte  était  gardée  par 
quelques  hommes  bien  résolus  à  ne  pas  la  laisser 
franchir  pendant  son  sommeil.  La  municipalité 
avait  ajourné  la  formation  du  gouvernement;  mais 
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elle  avait  cru,  non  sans  raison,  ne  devoir  pas  at- 
tendre pour  informer  les  Vénitiens  qu'ils  étaient 
libres. 

A  son  réveil,  Manin  s'occupa  de  constituer  un  mi- 
nistère. La  présidence  et  les  affaires  étrangères  lui 
revenaient  de  droit  ;  il  donna  l'instruction  publique 
àTommaseo,  portefeuille  peu  important,  sans  doute, 
dans  un  si  petit  État  et  en  temps  de  révolution,  niais 
qui  convenait  à  la  répugnance  avouée  du  poëte  pour 
les  détails  de  l'administration.  Parmi  les  autres 
collègues  que  Manin  s'adjoignit,  on  remarquait  l'in- 
génieur Paleocapa,  aujourd'hui  ministre  à  Turin, 
l'israélite  Pincherle,  financier  capable,  dont  la  pré- 
sence était  une  déclaration  implicite  en  faveur  de  la 
liberté  des  cultes,  et  le  tailleur  Toffoli,  qui  repré- 
sentait les  classes  populaires. 

Manin  se  rendit  à  la  municipalité  avec  sa  liste. 
«  Le  temps  nous  manque  pour  la  discuter ,  dit -il  ; 
il  faut  l'adopter  sans  délai.  »  C'était  un  ordre,  et 
bien  des  personnes  murmurèrent  des  allures  auto- 
cratiques que  prenait  déjà  le  chef  de  la  révolution  ; 
mais  Manin  était  maître  de  la  situation ,  nul  n'osa 
lui  refuser  son  assentiment.  D'ailleurs ,  sa  liste  était 
bien  composée.  Le  consul  de  France  Limpérani 
écrivait  qu'il  eût  été  difficile  de  mieux  choisir,  et 
qu'au  nouveau  gouvernement  se  trouvaient  des 
citoyens  connus  par  leur  désintéressement  et  leur 
patriotisme.  Quand  le  général  de  la  garde  civique, 
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Mengaldo ,  proclama  leurs  noms  .sur  la  place  Saint- 
Marc,  ils  furent  accueillis  par  d'unanimes  applau- 
dissements. 


II 


Difficultés  de  la  situation.  —  Organisation  militaire.  —  Rapports 
de  Venise  avec  les  provinces.  —  Dissentiment  entre  Tommaseo 
et  Manin.  —  Consulte  d'État.  —Mécontentement  et  séparation 
des  provinces.  —  Troubles  de  la  place  publique.  —  Négocia- 
tions avec  la  France  et  l'Angleterre.  —  Guerre  contre  les 
provinces.  —  Leur  mécontentement.  —  Leurs  prétentions. — 
Négociations  avec  Charles-Albert.  —  Pepe  à  Venise.  —  Diffi- 
cultés de  la  défense.  —  Réunion  de  l'assemblée  vénète  (3  juil- 
let). —  Discussion  sur  l'annexion.  —  Elle  est  prononcée.  — 
Gouvernement  sarde  à  Venise  (7-11  août).  —  Manin  reprend 
provisoirement  le  pouvoir. 

La  situation  était  difficile.  En  vain  le  patriarche 
voyait  le  doigt  de  Dieu  dans  le  triomphe  du  peuple' 
et  bénissait  les  drapeaux  de  cette  même  main  qui 
avait  refusé  de  signer  pour  l'élargissement  de  Ma- 
nin; en  vain  les  consuls  de  Sardaigne,  de  Suisse, 
d'Amérique  reconnaissaient  immédiatement  la  ré- 
publique ;  en  vain  Pie  IX  lui  envoyait  sa  bénédic- 
tion. Venise  avait  à  se  défendre  sur  trois  points  :  à  la 
frontière  du  Tyrol,  à  celle  du  Frioul,  et  du  côté  de 
la  mer.  Or,  elle  était  de  tous  les  États  italiens  le  moins 
prêt  pour  la  guerre.  Tout  y  était  nouveau,  impro- 
visé, la  marine,  les  finances,  l'administration,  bien 
que  Manin  eût  maintenu  en  place  les  employés  de 
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l'administration  autrichienne,  seuls  assez  rompus 
aux  affaires  pour  les  expédier  promptement.  Tous 
les  officiers,  étant  Allemands,  avaient  quitté  Venise, 
et  l'on  n'avait  pas  un  soldat  exercé  dans  les  armes 
spéciales,  car  l'Autriche  n'y  admettait  pas  les  Ita- 
liens. En  quatre  jours,  on  eut  hien  quatre  mille 
hommes  de  garde  civique;  mais  comment  sans  of- 
ficiers faire  leur  éducation  militaire  ?  Un  moyen 
s'offrit  au  gouvernement  de  Venise.  Il  avait  sous  la 
main  trois  mille  hommes  de  troupes  italiennes  , 
exercées  dès  longtemps  au  métier  des  armes:  au  lieu 
de  les  tenir  sur  pied  et  d'en  faire  le  noyau  d'une  ar- 
mée, les  modèles,  les  instructeurs  des  volontaires  et 
des  recrues,  il  commit  ta  faute  énorme,  pour  ne 
pas  conserver  des  cadres  autrichiens,  de  les  licencier 
et  de  les  disséminer  dans  d'autres  corps  non  encore 
formés,  hors  d'état  de  rendre  des  services. 

Pour  comble  de  malheur,  dès  le  premier  jour  la 
flotte  fut  perdue.  Elle  était  mouillée  à  Pola,  et  le 
bateau  à  vapeur  qui  porlait  à  Trieste  l'ex-gouverneur 
Palffy,  avait  mission  de  transmettre,  en  passant,  aux 
vaisseaux  qui  la  composaient  l'ordre  de  rentrer  à 
Venise  :  mais  Palffy  exigea  du  capitaine  qu'il  ne  se 
détournât  pas,  et  à  Trieste  les  autorités  autrichiennes 
retinrent  la  nouvelle  et  le  bateau,  jusqu'à  ce  que  l'es- 
cadre impériale  pût  s'emparer  des  navires  vénitiens. 
Le  gouvernement  dut  se  contenter  de  garnir  les  ca- 
naux de  barques  armées. 
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La  question  des  provinces  fut  aussi  une  source  de 
graves  embarras.  En  deux  ou  trois  jours,  elles  s'é- 
taient toutes,  à  la  réserve  de  celle  de  Vérone,  affran- 
chies du  joug  autrichien.  Manin  et  ses  collègues 
s'empressèrent  de  déclarer  qu'elles  étaient  libres, 
pour  montrer  que  la  nouvelle  république  vénète 
ne  voulait  pas,  comme  l'ancienne  république  de 
Venise,  régner  sur  des  esclaves,  et  que  les  idées  dé- 
mocratiques remplaçaient  celles  de  la  vieille  aristo- 
cratie. L'égalité  des  droits  et  des  devoirs  entre  la 
capitale  et  les  provinces  qui  adhéreraient  à  la  révo- 
lution, devenait  la  base  de  l'ordre  social. 

En  attendant  que  les  institutions  du  pays  fussent  ré- 
formées par  une  assemblée  constituante,  quelle  part 
les  provinces  prendraient-elles  aux  actes  du  gouver- 
nement? Sur  ce  point,  les  deux  principaux  ministres, 
Manin  et  Tommaseo,  ne  purent  s'entendre.  Ce  der- 
nier voulait  que  les  provinces  qui  avaient  adhéré 
envoyassent  des  députés  pour  constituer  le  pouvoir 
exécutif.  Manin,  au  contraire,  craignant  les  bavar- 
dages et  tout  obstacle  possible  à  sa  liberté  d'action, 
n'accorda  aux  sollicitations  de  son  collègue  qu'une 
consulte  d'État  où  devaient  figurer,  avec  les  trois  re- 
présentants de  Venise,  trois  députés  de  chaque  pro- 
vince. Cette  consulte  se  réunit  le  12  avril.  Toutes  les 
provinces,  Venise, Padoue,Vicence,Bellunc,  Rovigo  y 
avaient  envoyé  leurs  mandataires.  Vérone  seule  man- 
quait à  l'appel  :  l'ennemi  n'avait  cessé  de  l'occuper. 
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Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  députés  récla- 
mèrent leur  droit  d'initiative,  qu'une  grande  inex- 
périence les  rendait  peu  capables  d'exercer  avec 
fruit.  Manin  les  avait  jugés  ;  il  était  peu  disposé  à 
leur  permettre  de  l'entraver  dans  sa  marche  :  aussi 
la  discorde  régna-t-elle  entre  eux  et  lui  dès  le  pre- 
mier jour.  Il  n'écoutait  pas  leurs  représentations,  il 
leur  adressait  des  mots  durs,  des  reproches,  et  refu- 
sait de  les  recevoir.  Peut-être  avait-il  raison  au  fond; 
mais  il  se  donna  tort  dans  la  forme,  et  c'est  ce  que 
les  hommes  ne  pardonnent  pas.  Peu  à  peu  les  pro- 
vinces s'accoutumèrent  à  séparer  leur  cause  de  celle 
de  Venise  :  elles  finirent  par  rompre  le  pacte  en  re- 
fusant l'impôt,  ce  qui  ne  les  empêcha  point  de 
demander  à  Venise,  comme  par  le  passé,  des  secours 
en  hommes  et  en  argent.  Plus  tard,  elles  se  donnè- 
rent au  Piémont,  sans  attendre  l'avis  du  gouverne- 
ment central. 

A  ces  difficultés,  déjà  si  nombreuses  et  si  graves, 
venaient  encore  s'ajouter  celles  de  la  place  publique. 
Les  uns  reprochaienf  aux  dépositaires  du  pouvoir 
de  montrer  trop  d'énergie,  les  autres  d'en  déployer 
trop  peu.  Les  soldats  se  révoltaient  et  exigeaient  que 
les  ministres  accourussent  pour  écouter  leurs  ré- 
clamations à  domicile.  Durant  une  absence  de  Ma- 
nin, le  tailleur  Toffoli  courut  risque  de  la  vie  en 
cherchant  à  les  calmer.  Toutefois  il  obtint  d'eux 
quelques  jours  de  dévouement  à  la  république.  Une 
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autre  fois  les  dragons  vendaient  leurs  effets.  Le  pre- 
mier succès  de  Toffoli  décida  ses  collègues  à  s'en 
rapporter  à  lui  du  soin  de  les  ramener  à  l'ordre.  Sa 
chaleureuse  indignation  excita  leur  repentir  et  les 
décida ,  tout  honteux ,  à  racheter  ce  qu'ils  avaient 
vendu. 

Un  jour,  le  30  mars ,  la  foule  voulait  retenir  un 
steamer  récemment  arrivé  de  Trieste,  en  repré- 
sailles de  violences  exercées  dans  cette  ville  contre 
des  matelots  vénitiens.  Le  gouvernement  s'y  refu- 
sait. Les  agitateurs  appelèrent  alors  Manin  pour 
s'en  expliquer  avec  lui.  Manin  accourt  irrité  :  «  Je 
vous  parle  peut-être,  dit-il,  pour  la  dernière  fois. 
Aucun  gouvernement  n'est  possible,  s'il  lui  faut  à 
chaque  instant  justifier  ses  actes  sur  la  place  pu- 
blique. Quant  à  moi,  je  ne  me  soumettrai  jamais  à 
une  pareille  obligation  ;  relativement  au  steamer,  je 
tiendrai  ma  parole.  Je  suis  prêt  à  abandonner  mon 
poste;  mais,  tant  que  j'y  resterai,  je  ferai  respecter 
mon  autorité  et  ne  mettrai  pas  moins  de  zèle  à  main- 
tenir l'ordre  que  je  n'en  ai  mis  à  chasser  l'Autriche  » 

Le  pouvoir  s'usait  à  triompher  ainsi,  presque 
chaque  jour,  des  orages  populaires.  On  est  surpris 
malgré  soi  de  voir,  au  milieu  de  tant  de  difficultés, 
Manin  conserver  toujours  la  force  de  vaincre  et 
la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  traiter  les 
graves  questions  diplomatiques  que  soulevait  l'in- 
dépendance de  Venise. 
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Il  était  fort  important  pour  la  jeune  république 
d'être  reconnue  par  la  France.  En  supposant  un  re- 
fus à  cet  égard,  la  présence  de  quelques  bâtiments 
français  dans  l'Adriatique,  dussent-ils  n'y  paraître 
que  sous  couleur  de  neutralité,  pouvait  du  moins  la 
couvrir  du  côté  de  la  mer  ;  enfin  elle  aurait  voulu 
que  le  gouvernement  provisoire  lui  vendît  des  fu- 
sils et  des  bateaux  à  vapeur.  Malheureusement,  la 
France  se  trouvait  en  proie  à  de  grandes  perplexités. 
Liée  par  les  traités  de  1815,  elle  maintenait  bien  le 
droit  des  peuples  de  les  briser  à  l'intérieur,  comme 
elle  avait  fait  elle-même  ;  mais  elle  ne  pouvait  y 
aider  chez  les  autres  sans  soulever  une  guerre 
européenne  où  nous  aurions  eu  contre  nous  l'An- 
gleterre, fidèle  observatrice  de  traités  qui  lui  ont 
tant  profité;  la  Russie,  prête  à  intervenir  pour  le 
principe;  l'Autriche,  résolue  à  conserver  à  tout  prix 
ses  plus  riches  provinces.  Le  parti  républicain,  dans 
l'assemblée  constituante ,  était  alors  divisé   :  les 
uns  voulaient  agir  sans  retard  ;  les  au  très  "pensaient 
qu'il  était  plus   sage   d'asseoir  définitivement  la 
république  à  l'intérieur,  et  de  rayonner  ensuite  au 
dehors  par  la  propagande  de  l'exemple,  comme  fait 
aujourd'hui  le  Piémont.  Dans  ce  cas,  ne  voulant 
pas  intervenir  par  les  armes  au  fond  de  l'Adria- 
tique, quind  le  reste  de  l'Italie  nous  repoussait,  il 
fallait  se    garder  d'une  reconnaissance  officielle 
qui  nous  aurait  brouillés  avec  l'Autriche  et  aurait 
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amené  vraisemblablement  la  guerre  qu'on  voulait 
éviter.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement 
s'arrêta,  résolu,  du  reste,  à  prendre  conseil  des  évé- 
nements. 

Venise  pouvait  compter  bien  moins  encore  sur 
l'Angleterre.  Peu  sensible  pour  tout  autre  qu'elle 
aux  questions  d'indépendance  et  de  nationalité , 
cette  orgueilleuse  nation  voulait  le  maintien  des 
traités  de  1815  comme  base  du  droit  public  en  Eu- 
rope. Elle  craignait  la  guerre,  soit  parce  que  son 
organisation  militaire  était  insuffisante,  soit  parce 
qu'elle  trouvait  dans  la  paix  un  emploi  plus  avanta- 
geux de  ses  ressources,  et,  par-dessus  tout,  elle 
haïssait  les  républiques,  qui  auraient  pu  être,  disait 
naïvement  M.  Dawkins,  son  consul  à  Venise,  d'un 
mauvais  exemple  pour  ses  sujets  indiens.  C'est 
pourquoi  lord  Palmerston  écrivait  à  ce  fonction- 
naire de  communiquer  avec  le  gouvernement  véni- 
tien pour  le  service,  mais  sans  préjuger  la  recon- 
naissance du  nouvel  ordre  de  choses  par  le  cabinet 
anglais.  Lord  Palmerston  et  ses  collègues  plaçaient 
le  suprême  bonheur  pour  les  Italiens  dans  quelques 
concessions  de  l'Autriche  ;  ils  n'entendaient  point 
empêcher  cette  puissance  de  dompter  par  les  armes 
des  provinces  révoltées,  et  se  bornaient  à  lui  con- 
seiller, quand  elle  les  aurait  reconquises,  de  les  sou- 
mettre à  un  régime  plus  libéral.  C'était  parler  par 
acquit  de  conscience  :  il  était  clair  que  l'Autriche 
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victorieuse  et  avide  de  vengeance  n'accorderait  pas 
ce  qu'on  avait  eu  tant  de  peine  à  lui  arracher  à 
l'heure  critique  de  la  révolution. 

A  moitié  reniée  par  la  France  et  l'Angleterre,  Ve- 
nise ne  pouvait  plus  compter  que  sur  l'union  des 
forces  de  l'Italie,  ou  du  moins  de  la  haute  Italie.  Or, 
déjà  l'on  commençait  à  comprendre  quelles  condi- 
tions Charles- Albert  mettait  à  cette  union,  et  bon 
nombre  de  Vénitiens  semblaient  disposés  à  les  ac- 
cepter. Un  détail  retardait  cependant  les  progrès 
du  parti  piémontais,  et  venait  en  aide  à  la  résis- 
tance de  Manin  et  des  républicains  :  Venise  pré- 
voyait qu'elle  ne  serait  plus  capitale  et  ne  pouvait 
s'y  résoudre.  Tout  le  sacrifice  qu'elle  consentait  à 
faire,   c'était  d'alterner  avec  Milan.  Des  droits  de 
Turin,  on  n'en  parlait  même  pas.  Rien  ne  paraissait 
plus  ridicule  que  les  prétentions  d'une  ville  située 
au  pied  des  Alpes,  et  l'on  ne  s'apercevait  pas  que  les 
lagunes  ne  sont  pas  moins  éloignées  de  la  position 
centrale  qui  convient  seule  à  la  capitale  du  royaume 
de  la  haute  Italie. 

Sur  ces  entrefaites,  la  guerre  avait  commencé, 
non  contre  Venise,  mais  contre  ses  provinces,  que 
Radetzky  voulait  à  tout  prix  reconquérir,  parce 
qu'elles  étaient  son  unique  voie  de  communication 
avec  Vienne.  C'était  donc  dans  la  Vénétie  qu'allait 
se  décider  le  sort  des  Italiens.  Voilà  ce  que  ni 
Charles-Albert  ni  personne  ne  comprit  :  en  Italie 
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on  ne  voit  jamais  que  l'ennemi  qu'on  a  en  face 
de  soi. 

Par  position  et  par  devoir ,  Venise  se  trouvait 
obligée  de  faire  la  guerre  sur  son  véritable  théâtre  ; 
mais,  isolée,  que  pouvait-elle?  Dès  le  7  avril,  son 
gouvernement  avait  fait  partir  une  légion  de  croisés 
ou  volontaires  dont  l'enthousiasme  était  extrême,  et 
que  les  prêtres,  placés  sur  le  seuil  de  leurs  églises, 
bénissaient  au  passage,  au  milieu  des  plus  vives 
acclamations.  C'était  preuve  de  bonne  volonté ,  pas 
davantage.  Les  troupes  napolitaines  n'étaient  point 
arrivées;  Durando  et  ses  pontificaux  avaient  reçu 
deux  ordres  contradictoires  :  se  borner  à  défendre  la 
frontière  des  États  de  l'Église  et  obéir  à  Charles- 
Albert.  Il  ne  restait  point  de  place  dans  leurs  instruc- 
tions pour  une  défense  de  la  Vénétie  au  gré  de  ses 
habitants.  Ceux-ci,  loin  de  comprendre  que  les  chefs 
seuls  doivent  être  initiés  aux  plans  de  la  campagne, 
demandaient  du  secours  dès  qu'ils  se  croyaient  me- 
nacés, et  auraient  souffert  qu'on  quittât  tout  pour  les 
défendre.  Peu  ardents  pour  l'indépendance,  surtout 
dans  le  Frioul,  le  mécontentement  de  se  voir  aban- 
donnés acheva  de  les  exaspérer.  Sans  devenir  parti- 
sans de  l'Autriche,  volontiers  ils  se  seraient  soumis 
à  cette  puissance  au  prix  de  quelques  libertés. 

Charles-Albert,  informé  de  ces  dispositions,  ne  se 
pressait  pas  de  secourir  la  Vénétie.  «  Il  faut  bien 
faire  quelque  chose  pour  lui,  si  vous  voulez  qu'il 
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fasse  quelque  chose  pour  vous  !  »  disait  le  vieux  gé- 
néral Lamarmora,  que  le  roi  avait  envoyé  à  Venise 
sur  la  demande  de  Manin1.  M.  Maxime  d'Azeglio 
laissait  échapper  le  secret  des  hésitations  de  ce 
prince  :  «  Comment  voulez-vous,  s'écriait-il,  qu'un 
roi  vienne  en  aide  à  une  république?  »  Attentif  à 
ces  ouvertures  indirectes  et  à  d'autres  encore,  le 
gouvernement  de  Venise  se  montra  désireux  d'y  ré- 
pondre, et  envoya  au  camp  M.  Paleocapa,  ministre 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  avec  mission 
d'accepter  la  flotte  et  les  troupes  sardes,  mais  de  ré- 
server à  l'assemblée  constituante,  dont  la  convoca- 
tion était  prochaine,  la  question  de  savoir  si  Venise, 
renonçant  à  la  république,  consentirait  à  faire  partie 
d'un  royaume  de  la  haute  Italie,  avec  Milan  pour 
capitale.  Bien  que  ces  paroles  n'engageassent  per- 
sonne, Charles-Albert  feignit  de  s'en  montrer  satis- 
fait et  ne  marchanda  pas  davantage  son  appui.  Il 
donna  ordre  à  Durando  de  marcher  avec  toutes  ses 
troupes  au  secours  de  Venise.  Malheureusement,  il 
était  déjà  trop  tard  :  l'Autriche  campait  sur  l'Adige, 
dernière  ligne  de  la  défense  nationale,  et  Vicence 
tombait  au  pouvoir  de  Radetzky. 

Au  reste ,  Venise  n'avait  pas  joué  cartes  sur  table 
avec  Charles-Albert.  L'appel  à  la  constituante  n'eût 

1.  Cet  officier  général  était  l'aîné  de  trois  frères,  tous  les 
trois  au  service  du  Piémont.  C'est  l'un  d'eui  qui  commandait 
le  contingent  sarde  en  Crimée. 
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été  que  le  respect  du  droit  populaire,  s'il  n'y  avait 
eu  ,  au  fond  ,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'invo- 
quaient, l'intention  bien  arrêtée  d'en  retarder  le 
plus  possible  la  réunion  et  de  tout  faire  pour  amener 
le  rejet  de  l'annexion.  Au  moment  où  les  provinces 
menacées  se  donnaient  au  Piémont ,  Manin  ,  qui 
avait  suspendu  jusqu'au  21  juin  la  convocation  de 
l'assemblée,  la  prorogea  encore  jusqu'au  3  juillet, 
ce  qui  fit  beaucoup  murmurer.  Il  y  eut  même  du 
tumulte.  Des  fusionnistes,  on  commençait  déjà  d'em- 
ployer ce  mot,  crièrent  :  «  Mort  à  Manin  et  à  Tom- 
maseo  !  »  La  perte  des  provinces  était  un  argument 
contre  les  chefs  de  la  révolution  vénitienne  :  secou- 
rues à  temps,  disait-on,  elles  ne  seraient  pas  retom- 
bées sous  le  joug  de  l'étranger.  En  vain  les  républi- 
cains alléguaient,  pour  se  disculper,  que  la  guerre 
aurait  cessé  d'être  italienne  pour  devenir  piémon- 
laise  :  la  présence  des  Napolitains,  des  Toscans  cl 
des  pontificaux  aurait  dû  les  rassurer  contre  ce 
danger.  Ils  ajoutaient  que  l'ambition  de  Charles- 
Albert  pouvait  éloigner  des  champs  de  bataille  le 
pape  et  le  roi  de  Naples;  mais  Pie  IX  avait  assez 
fait  connaître  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  un 
concours  sérieux  de  sa  part,  et  Ferdinand  n'avait 
pas  attendu  les  succès  de  Charles-Albert  pour  ac- 
complir sa  contre-révolution.  Que  Manin,  en  refu- 
sant de  livrer  Venise  au  Piémont,  voulût  éviter  de 
porter  ombrage  aux  princes  italiens,  le  but  pouvait 
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être  bon,  mais  le  moyen  était  mauvais.  C'était  sur 
Milan,  non  sur  Venise  que  ces  princes  avaient  les 
yeux  fixés;  une  fois  Milan  livré  au  Piémont ,  le  mal 
était  fait,  et  Venise ,  n'ayant  pas,  dès  lors,  de  plus 
grand  intérêt  que  d'augmenter  la  force  de  Charles- 
Albert,  devait  se  donner  aussi. 

Cependant  la  contre-révolution  avait  éclaté  à  Na- 
ples  (15  mai  1848).  Le  vieux  général  Pepe,  vétéran 
de  toutes  les  guerres  d'indépendance  depuis  la  fin 
du  siècle  dernier,  conduisait  une  armée  napolitaine 
au  secours  de  la  haute  Italie  :  il  reçut  l'ordre  de  ré- 
trograder. Si  Pepe  avait  eu  la  moindre  clairvoyance, 
il  aurait  compris,  à  la  simple  lecture  de  ses  instruc- 
tions, que  ce  rappel  avait  toujours  été  dans  la 
pensée  du  roi  Ferdinand ,  car  elles  portaient  qu'ar- 
rivé sur  les  bords  du  Pô ,  il  s'arrêterait  pour  atten- 
dre de  nouveaux  ordres.  Il  ne  comprit  rien,  et  au 
lieu  de  se  hâter  de  compromettre  son  armée  par 
quelque  démarche  décisive ,  il  demeura  plusieurs 
jours  dans  l'indécision,  laissant  les  émissaires  royaux 
travailler  l'esprit  des  soldats  qui  le  connaissaient  à 
peine  et  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  repren- 
dre au  plus  tôt  leurs  molles  habitudes.il  n'entraîna, 
dans  sa  patriotique  désobéissance ,  que  deux  batail- 
lons de  volontaires ,  une  batterie  d'artillerie  et  une 
compagnie  de  sapeurs.  Incapable,  avec  si  peu  de 
monde,  de  tenir  la  campagne ,  il  s'achemina  vers 
Venise,  où  Manin  s'empressa  de  le  substituer  au  gé- 
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néral  Lamarmora  dans  le  commandement  de  la  gar- 
nison. Pepe  avait  pourtant  dix  ans  de  plus  que  son 
prédécesseur,  et  ne  rachetait  pas  ce  désavantage 
par  des  talents  supérieurs;  mais  il  avait,  aux  yeux 
du  parti  républicain,  le  mérite  de  n'être  pas  Pié- 
montais. 

Venise  aurait  eu  cependant  besoin  d'un  chef  mili- 
taire éminent.  Neuf  mille  Autrichiens  campaient 
déjà  au  bord  des  lagunes  et  l'empêchaient  de  rece- 
voir des  provisions  autrement  que  de  nuit.  Ce  n'était 
pas  d'ailleurs  une  petite  affaire  que  d'organiser  la 
défense  d'une  ville  bloquée  par  mer  et  par  terre , 
formée  de  138  îles,  partagée  en  deux  parties  presque 
égales  par  un  grand  canal  où  viennent  aboutir  157  pe- 
tits canaux.  A  défaut  de  grands  talents  chez  quel- 
ques-uns ,  il  y  eut  du  dévouement  chez  tous. 

Pendant  que  s'organisait  la  défense,  Venise  rece- 
vait enfin  ses  représentants  (3  juillet).  Sur  cent 
quatre-vingt-douze  qui  avaient  été  élus,  cent  trente- 
trois  seulement  étaient  présents;  l'occupation  autri- 
chienne retenait  les  autres  dans  leurs  provinces.  Une 
pensée  uniqueoccupait  tous  les  esprits  :  Venise  se  don- 
nerait-elle au  Piémont?  C'est  pourquoi  l'assemblée 
écouta  avec  quelque  impatience  le  rapport  que  fit 
Manin  sur  son  administration ,  jusqu'au  moment  où 
il  dit  qu'ayant  refusé  de  demander  à  la  France,  sui- 
vant le  conseil  de  quelques-uns,  des  secours  qu'il  sa- 
vait bien  qu'elle  n'accorderait  pas,  il  s'était  borné  à 
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solliciter  ceux  du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane  et 
du  roi  de  Piémont.  Les  deux  premiers ,  ajouta-t-il , 
ont  refusé,  le  dernier  ne  s'est  pas  encore  prononcé. 
C'était  assez  dire  ce  qu'attendait  Charles -Albert. 
Après  Manin ,  le  chef  du  parti  fusionniste ,  Castelli , 
membre  du  gouvernement,  prit  à  son  tour  la  pa- 
role pour  rendre  compte  de  la  gestion  financière  : 
il  montra  toutes  les  ressources  épuisées ,  même  les 
dons  volontaires,  ce  qui  était  une  manière  détournée 
de  faire  toucher  du  doigt  la  nécessité  où  était  Venise 
de  se  jeter  dans  les  bras  du  Piémont. 

Justement ,  le  bruit  venait  de  se  répandre  fort  à 
propos,  trop  à  propos  peut-être,  que  M.  Martini, 
arrivé  à  Venise ,  annonçait  l'acceptation  par  le  par- 
lement piémontais  de  l'acte  d'union  de  la  Lombar- 
die  et  des  provinces  vénètes,  ainsi  que  l'ordre  donné 
par  le  roi  à  deux  mille  soldats  de  marcher  au  secours 
de  Venise.  Charles-Albert  semblait  ainsi  faire  enten- 
dre qu'il  croyait  la  capitale  d'accor.d  avec  les  autres 
villes  de  la  Vénétie,  ce  qui  ne  pouvait  être  pour  le 
parti  piémontais  qu'un  stimulant  nouveau. 

Manin  voyait  bien  que  la  partie  était  perdue  pour 
la  république  ;  il  tenta  cependant  un  dernier  effort 
et  pria  Tommaseo  de  prendre  cette  cause  sous  le  pa- 
tronage de  son  éloquence.  Le  poëte  y  consentit  et 
prononça  un  remarquable  discours  sur  ce  thème  à 
peu  près  unique  :  «  C'est  faire  injure  au  roi  que  de 
supposer  qu'il  met  ses  services  à  prix  ;  nous  n'avons 
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donc  pas  besoin  de  nous  presser.-  »  Ce  raisonnement 
eût  été  juste,  si  l'on  devait  faire  état  du  désintéresse- 
ment humain  ;  or,  il  est  certain  que  Charles-Albert 
mettait  ses  services  à  prix,  sans  qu'on  puisse  le  lui 
reprocher  comme  un  acte  peu  honnête,  puisque  ses 
propres  intérêts  étaient ,  en  cette  occasion ,  ceux  de 
l'Italie.  Un  seul  des  arguments  de  Tommaseo  sem- 
blait tiré  de  la  situation  et  avoir  quelque  valeur. 
«  Alors  môme  que  vous  vous  donneriez  au  Piémont, 
dit-il,  vous  ne  pourriez  être  secourus  sur-le-champ  ; 
restez  donc  provisoirement  en  république;  nous 
verrons  plus  tard.  »  Encore  eût-il  fallu  démontrer 
que  les  secours  ne  pouvaient  être  immédiats, 
et  l'impuissance  où  Tommaseo  se  trouvait  à  cet 
égard  donnait  beau  jeu  à  son  collègue  Palcocapa. 
M.  Paleocapa  s'était  chargé  de  répondre ,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  s'il  était  très-convenable  que  le 
gouvernement  révélât ,  même  à  la  dernière  heure 
de  son  existence,  le  secret  de  ses  dissentiments. 
Moins  éloquent  que  son  adversaire,  il  eut  cependant 
plus  de  succès  que  lui  :  il  parlait  dans  le  sens  d'une 
majorité  passionnée. 

Manin  prit  alors  son  parti  avec  sa  décision  ordi- 
naire, et  cessa  de  faire  une  opposition  inutile.  «  Je 
m'adresse  à  vous ,  dit-il  ,  comme  député  ,  non 
comme  président.  Je  professe  toujours  la  môme 
opinion  que  le  22  mars,  lorsque,  dans  l'arsenal 
et  sur  la  place  Saint-Marc ,  je  proclamai  la  repu* 
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blique.  Beaucoup  qui  avaient  alors  celte  opinion 
comme  moi  ne  l'ont  plus  aujourd'hui.  La  mienne 
n'est  pas  changée ,  ne  changera  jamais  ;  mais  la 
situation  est  autre ,  l'ennemi  est  à  nos  portes ,  il 
souhaite  notre  désunion,  je  ne  veux  prononcer 
que  des  paroles  de  concorde.  Un  parti  doit  déci- 
der ,  dans  l'intérêt  de  Venise  en  danger  :  ce  parti 
sera  le  mien ,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'adresse 
de  préférence  à  mes  frères  politiques ,  aux  répu- 
blicains ,  en  leur  disant  :  «  Je  réclame  de  vous  un 
«  suprême  sacrifice  ;  oubliez  qu'il  y  a  dans  cette 
«  enceinte  des  royalistes  et  des  démocrates,  et 
«  soyons  tous  Italiens.  Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
«  présent  et  tout  ce  qu'on  fait  en  ce  moment  n'est 
«  que  provisoire;  l'avenir  nous  appartient,  et  l'as- 
«  semblée  constituante  décidera  d'une  manière  dé- 
«  fmitive  à  Rome.  »  Ces  paroles,  Manin  les  pro- 
nonça avec  tant  d'émotion  qu'on  l'emporta  sans 
connaissance.  L'enthousiasme  fut  à  son  comble. 
Castelli  s'élance  à  la  tribune  :  «  Maintenant,  dit-il, 
la  patrie  est  sauvée ,  vive  Manin  !  »  —  Rien  n'était 
sauvé  ;  mais,  en  un  instant,  Manin  avait  reconquis, 
parmi  les  classes  moyennes  et  le  parti  fusion- 
niste,  la  popularité  qu'un  dissentiment  politique  lui 
avait  fait  perdre.  127  voix  sur  133  prononcèrent 
l'annexion  immédiate  au  Piémont. 

Le  soir  même ,  Manin  et  Tommaseo  se  démirent 
de  leurs  fonctions.  Le  lendemain,  5  juillet,  il  fallut 
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donc  reconstituer  le  pouvoir  exécutif,  pour  gouver- 
ner jusqu'au  moment  où  Charles-Albert  pourrait 
prendre  possession  de  Venise.  Au  premier  tour  de 
scrutin ,  Manin  obtint  une  immense  majorité.  Il  re- 
fusa d'accepter  de  nouveau  la  présidence.  «  Hier , 
dit-il,  j'ai  fait  un  sacrifice,  je  n'ai  point  re- 
nié un  principe.  »  Il  voyait  bien,  d'ailleurs,  que, 
suspect  au  parti  piémontais  dès  ses  premiers  actes, 
et  grâce  à  ses  antécédents ,  il  ne  pourrait  s'ap- 
puyer, pour  gouverner,  que  sur  une  majorité  insuf- 
fisante. Dans  la  retraite,  au  contraire,  il  était  sûr  de 
retremper  sa  popularité.  Ne  pouvant  lui  témoigner 
autrement  leur  reconnaissance ,  les  députés  décré- 
tèrent qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie;  ils  mi- 
rent ensuite  à  la  tête  du  nouveau  gouvernement  les 
deux  chefs  du  parti  fusionniste,  Gastelli  et  Paleo- 
capa. 

La  joie  fut  grande  à  Venise  ;  mais  elle  devait  être 
de  courte  durée.  Les  deux  mille  hommes,  les  huit 
cent  mille  francs  que  Charles-Albert  s'était  em- 
pressé d'envoyer  n'étaient  qu'une  faible  compensa- 
tion pour  la  levée  du  blocus  de  Trieste ,  qu'il  ne  se 
croyait  plus  en  état  de  maintenir.  La  campagne  tou- 
chait à  sa  fin;  le  7  août,  l'armée  piémontaise  repas- 
sait le  Tessin,  le  jour  même  où  les  commissaires 
de  Charles-Albert  prenaient,  en  son  nom,  pos- 
session de  Venise.  Le  1 1 ,  arrive  la  nouvelle  de 
l'armistice  Salasco.  Tout  le  monde  était  inquiet  ; 
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les  plus  timides  demandaient  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
les  autres  criaient  :  a  Vive  Manin  !  mort  aux  com- 
missaires !  Nous  sommes  vendus  !  nous  voulons 
Manin  !  »  Castelli  donna  aussitôt  sa  démission. 
L'un  des  commissaires  piémonlais,  le  général 
Colli,  qui  avait  perdu  la  jambe  sur  les  champs  de 
bataille,  refusait  de  suivre  cet  exemple  et  de  céder 
à  l'intimidation.  Enfin ,  vaincu  par  les  instances  de 
ceux  qui  l'entouraient,  il  s'avança  sur  le  balcon  et 
dit  à  haute  voix  :  «  Peuple  de  Venise,  devons-nous 
donner  notre  démission?— Oui,  oui!  s'écria  une  foule 
immense.  A  bas  le  gouvernement  royal  !  vive  Manin!» 
Il  fallut  aller  chercher  ce  dictateur  préféré  du 
peuple  dans  ses  moments  de  détresse,  et  le  calme 
ne  se  rétablit  que  lorsque,  à  son  tour,  il  parut  au 
balcon.  Il  annonça  la  démission  des  commissaires , 
la  réunion  des  représentants  pour  le  surlendemain, 
à  l'effet  de  nommer  un  gouvernement ,  puis  il 
ajouta,  de  sa  voix  énergique  et  sonore  :  «  D'ici  là, 
pendant  quarante-huit  heures ,  c'est  moi  qui  gou- 
vernerai !  »  Un  moment  après,  il  reparut  au  balcon. 
«  Tout  à  l'heure,  dit-il,  on  battra  la  générale  ;  des 
hommes  d'élite ,  choisis  dans  chaque  bataillon ,  se 
mettront  en  marche  cette  nuit  même  vers  la  forte- 
resse de  Malghera ,  menacée  d'une  attaque  de  l'en- 
nemi. —  Nous  irons  tous!  répond  la  foule;  des  ar- 
mes !  des  armes  !  —  Vous  en  aurez,  reprend  Manin, 
car  tout  sert  d'armes  à  une  nation  qui  veut  se  dé- 
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fendre.  Pensez  au  22  mars  et  soutenez-vous  avec 
quelles  armes  nous  avons  chassé  les  Autrichiens  ! 
Maintenant,  évacuez  la  place  ;  le  silence  et  le  repos 
sont  nécessaires.  » 

Et  tout  le  monde  disparut  aussitôt.  Telle  était  la 
docilité  du  peuple  à  la  voix  de  Manin ,  telle  était  sa 
confiance.  Ce  sentiment  était  partagé  par  toutes  les 
classes,  par  ceux-là  mêmes  qui  connaissaient  le 
moins  Venise  et  son  dictateur.  On  était  venu  avertir 
les  commissaires  de  Charles -Albert  que  la  multi- 
tude, irritée  de  ses  déceptions,  menaçait  de  brûler 
les  vaisseaux  sardes.  «  Nous  nous  sommes  enten- 
dus avec  Manin,  dit  le  général  Colli  ;  il  nous  a  donné 
sa  parole  ;  nous  n'avons  rien  à  craindre.  »  Il  est 
heureux  que  Manin  n'ait  usé  que  pour  le  bien  de  sa 
prodigieuse  influence  ;  mais  cette  docilité  univer- 
selle n'accuse-t-elle  pas  l'inaptitude  actuelle  des 
peuples  de  ces  contrées  à  vivre,  à  se  mouvoir 
par  eux-mêmes?  On  ne  concevrait  pas  en  France 
qu'un  homme  pût  exercer  sur  ses  concitoyens  cette 
autorité  absolue;  les  ouvriers  ne  laisseraient  à  per- 
sonne le  soin  de  les  défendre;  les  marchands  au- 
raient plus  de  confiance  dans  leurs  volets  que  dans 
la  parole  de  qui  que  ce  fût.  Peut-être  la  multitude 
ferait-elle  des  sottises,  mais,  à  coup  sûr,  elle  ferait 
quelque  chose,  et  montrerait  que  si  elle  n'est  pas 
encore  mûre  pour  la  vie  politique,  elle  a  du  moins 
la  ferme  volonté  de  s'y  préparer. 

18 
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III 


Triumvirat.  — La  république  n'est  pas  proclamée.  —  Départ  des 
Napolitains.  —  Situation  financière.  —  Mesures  extrêmes.  — 
Isolement  de  Venise.  —  Lettre  de  M.  Bastide.  —  Conseils  de 
lord  Palmerston.  —  Manin  refuse  un  traitement.  —  Prise  de 
Mestre  par  les  Vénitiens  (27  octobre).  —  Attitude  de  lord  Pal- 
merston. —  Tommaseo  à  Paris.  —  Réunion  d'une  nouvelle 
assemblée  (15  février  1849).  —  Émeute  populaire.  —  Manin 
confirmé  dans  ses  pouvoirs.  —  Prorogation  de  l'assemblée.  — 
Sommations  de  Haynau  et  de  Radetzky.  —  Refus  des  Vénitiens. 

—  Leurs  espérances.  —  Attaque  de  Malghera.  —  Le  colonel 
Ulloa.  —  Échec ,  propositions  et  préparatifs  de  Radetzky.  — 
Nouvelle  attaque  de  Malghera  (24  mai).  —  Belle  retraite  d'Ulloa 
(27  mai).  —  Négociations  avec  M.  de  Bruck.  —  Rupture  de  ces 
négociations.  —  Joie  et  désordre  populaires.  —  Comité  de 
défense.  —  Situation  précaire  de  Venise.  —  Les  subsistances. 

—  Bombardement  de  Venise  (29  juillet).  —  Choléra.  —  Sorties 
des  Vénitiens.  —  Conduite  de  la  marine.  —  Sac  du  palais  du 
patriarche.  —  Négociations  finales.  —  Agitation  populaire.  — 
Capitulation  (24  août).  —  Départ  de  Manin  et  de  Tommaseo. 

—  Opinion  de  la  presse  sur  la  révolution  de  Venise.  —  Poli- 
tique actuelle  de  Manin. 

Réunie  de  nouveau ,  l'assemblée  n'hésita  pas  à 
confier  à  Manin  une  sorte  de  dictature.  Manin  ac- 
cepta, mais  il  s'adjoignit  deux  hommes  compétents 
dans  les  questions  spéciales,  le  contre-amiral  Graziani 
et  le  colonel  Cavedalis,  et  constitua  ainsi  un  trium- 
virat. Cavedalis  ne  se  souciait  pas  de  prendre  sa 
part  d'un  gouvernement  qui  répugnait  à  ses  habi- 
tudes militaires;  il  ne  comprenait  pas  l'immixtion 
de  la  multitude  dans  les  affaires  publiques.  Les  ad- 
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jurations  de  Manin  triomphèrent  seules  de  ses  ré- 
pugnances. Une  fois  au  pouvoir ,  il  rendit  les  plus 
grands  services.  La  république  ne  fut  point  de  nou- 
veau proclamée  ;  le  gouvernement  n'étant  nommé 
qu'à  titre  provisoire,  la  question  de  forme  fut  laissée 
intacte.  C'est  que  les  circonstances  étaient  changées. 
On  avait  eu  surtout  en  vue,  la  première  fois,  d'atta- 
cher les  Vénitiens  à  la  révolution  en  réveillant  leurs 
vieilles  traditions ,  leurs  patriotiques  souvenirs ,  et 
de  mériter  l'appui  de  la  France  républicaine  en  se 
faisant  à  son  image.  A  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus,  on  savait  bien  qu'il  ne  fallait  rien  espérer 
de  la  France ,  et  les  Vénitiens  n'avaient  plus  besoin 
d'être  gagnés  à  la  révolution. 

C'était  fort  heureux  pour  Venise ,  qui  ne  pouvait 
résister  que  grâce  au  dévouement  absolu  de  ses  dé- 
fenseurs. Sa  position  empirait  chaque  jour.  Lors- 
qu'elle s'était  donnée  à  Charles- Albert,  le  plus  grand 
nombre  des  Napolitains  qui  avaient  suivi  le  général 
Pepe  s'étaient  empressés  de  dire  bien  haut  qu'ils 
n'avaient  pas  traversé  l'Italie  pour  faire  les  affaires 
du  roi  de  Piémont.  Ils  demandèrent  qu'on  les  ren- 
voyât à  Naples,  et,  pendant  les  quatre  jours  que  dura 
l'administration  piémontaise,  il  fallut  en  embarquer 
700  pour  cette  destination.  Il  ne  resta  bientôt  à  Ve- 
nise que  les  volontaires  et  quelques  réguliers.  Pepe, 
leur  général,  était  mécontent:  convaincu  qu'une 
dictature  entre  les  mains  d'un  seul  homme  est  né- 
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cessaire  pour  défendre  militairement  et  sauver  un 
pays,  il  se  plaignait  tout  bas  qu'il  y  eût  à  Venise  un 
président,  des  triumvirs,  une  assemblée,  un  général 
en  chef,  plus  tard  un  comité  de  défense ,  et  que  la 
multiplicité  des  ordres  nuisit  à  leur  exécution  ; 
mais  son  patriotisme  et  son  noble  caractère  le  re- 
tinrent toujours  de  semer  la  discorde.  Il  accepta 
tous  les  inconvénients,  toutes  les  restrictions  appor- 
tées à  son  pouvoir,  et,  ne  pouvant  faire  ce  qu'il 
voulait,  il  fit  ce  qu'il  put. 

L'état  des  finances  était  pour  Venise  une  autre 
cause  de  faiblesse.  Manin  fit  part  de  sa  détresse  aux 
principales  cités  de  l'Italie  :  il  n'en  obtint  que  de 
belles  paroles.  Pour  se  procurer  de  l'argent ,  il  eut 
alors  recours  à  ces  procédés  que  les  classes  aisées 
subissent,  mais  dont  elles  murmurent  :  il  donna 
un  cours  public  aux  billets  émis  et  garantis  par  la 
Banque,  ce  qui  lui  procura  trois  millions  de  livres; 
il  ordonna  de  remettre  à  la  Monnaie ,  dans  les  qua- 
rante-huit heures ,  tous  les  articles  d'or  et  d'argent , 
en  échangé  d'un  reçu  portant  intérêt  à  5  pour  100. 
Les  personnes  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ce 
décret  devaient  encourir  la  forfaiture  et  autant  de 
jours  d'emprisonnement  que  les  objets  celés  vau- 
draient de  fois  cent  livres. 

Avec  de  telles  ressources,  on  ne  pouvait  aller  loin. 
Déjà  l'on  commençait  à  croire,  les  dépêches  du  con- 
sul anglais  en  font  foi,  que  Venise  ne  résisterait  pas 
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longtemps  et  que  le  parti  autrichien  reprendrait 
bientôt  courage  et  tendrait  la  main  aux  ennemis  du 
dehors.  *Manin,  disait  M.  Dawkins,  exige  trop  des 
Vénitiens;  ils  ne  le  suivront  pas  jusqu'au  bout.  Je 
crois,  du  reste,  que,  s'il  n'espérait  pas  l'interven- 
tion française,  il  proposerait  une  capitulation.  »  Les 
événements  prouvèrent  à  quel  point  se  trompait  le 
consul  ;  mais  ses  paroles  ne  sont  qu'un  écho  de  ce 
qui  se  disait  pour  lors  à  Venise.  Il  est  clair  qu'on 
ne  comprenait  pasManin.  Le  dictateur  aurait  sou- 
haité, sans  doute,  l'intervention  ou  du  moins  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  et  il  s'en 
était  ouvert  à  ces  deux  gouvernements;  mais  les 
réponses  qu'il  en  reçut ,  quoique  fort  différentes  au 
fond  et  dans  la  forme ,  ne  lui  laissaient  presque 
aucun  espoir.  Voici  ce  que  lui  écrivait  M.  Bastide, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris. 

«  Monsieur ,  j'ignore  quel  avenir  Dieu  réserve  à 
mon  pays  ;  mais  tant  que  je  dirigerai  ses  affaires  au 
dehors ,  la  France  n'abandonnera  pas  la  cause  de 
Venise ,  car  vous  êtes  de  braves  gens  qu'une  nation 
de  cœur  ne  peut  laisser  périr.  Je  considère  qu'une 
attaque  contre  Venise  serait,  de  la  part  des  Autri- 
chiens, une  violation  de  notre  médiation  acceptée  ; 
qu'il  en  serait  de  même  d'un  blocus  conduit  de  ma- 
nière à  amener  la  reddition  forcée  de  Venise.  J'ai, 
en  conséquence ,  pris  toutes  les  mesures  en  mon 
pouvoir  pour  empêcher  attaque  et  blocus  efleclif. 
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Les  bâtiments  de  notre  station  de  l'Adriatique  ont 
été  forcés  de  se  retirer  pour  faire  des  vivres  ;  d'autres 
les  remplacent  immédiatement.  Il  y  a,  je  le  sais,  une 
politique  qui  voudrait  faire  de  Venise  la  rançon  de 
la  Lombardie.  Cette  politique  n'est  pas  la  mienne; 
jamais  je  n'accepterai  un  traité  de  Gampo-Formio. 
Si  donc  j'étais  sûr  de  rester  au  pouvoir,  je  vous  di- 
rais d'avoir  toute  confiance  ;  mais  la  France  touche 
à  une  crise  qui  peut  amener  d'autres  hommes  et 
d'autres  principes.  Je  ne  réponds  que  de  ma  volonté 
et  de  celle  de  mon  gouvernement.  Voilà  ce  que  j'a- 
vais à  vous  dire  pour  répondre  à  la  franchise  avec 
laquelle  vous  m'adressez  votre  question.  » 

Ces  paroles  loyales  étaient  une  prophétie.  Plus 
brutal  et  moins  sympathique,  lord  Palmerston  ne 
s'exprima  pas  moins  clairement.  «Capitulez,  fai- 
sait-il dire  à  Manin  par  le  consul  Dawkins,  capitu- 
lez, car  vous  ne  recevrez  de  secours  de  personne;  le 
Piémont  ne  se  relèvera  pas.  Une  plus  longue  résis- 
tance ne  ferait  qu'irriter  l'ennemi  et  rendre  plus 
durs  les  termes  de  la  capitulation.  » 

Il  y  avait  à  Venise  bien  des  personnes  qui,  à  bout 
de  sacrifices  et  impatientes  de  la  résistance,  parta- 
geaient l'opinion  du  ministre  anglais  et  formèrent 
ouvertement  un  parti  d'opposition  aux  triumvirs. 
Battue  ainsi  en  brèche  au  dedans  et  au  dehors,  la 
défense  eût  cessé  bientôt,  si  des  événements  impré- 
vus n'avaient  rendu  le  courage  aux  plus  timides. 
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On  apprenait  en  même  temps  qu'une  seconde  révo- 
lution avait  éclaté  à  Vienne ,  bien  plus  terrible  que 
la  première ,  que  l'empereur  était  en  fuite ,  que  la 
Hongrie  venait  de  se  soulever.  Il  était  permis  d'es- 
pérer qu'aux  prises  avec  ses  nouveaux  ennemis 
l'Autriche  se  verrait  réduite  à  abandonner  Venise, 
du  moins  pour  le  moment,  et  laisserait  à  ses  défen- 
seurs le  temps  de  se  procurer  des  vivres ,  des  mu- 
nitions, de  nouveaux  auxiliaires. 

On  avait  compté  sans  la  Russie.  Plutôt  que  de  dé- 
garnir les  lagunes  des  troupes,  qui  les  assiégeaient, 
l'Autriche  implora  contre  les  Hongrois  le  secours  de 
sa  puissante  alliée.  Venise  fut  donc  obligée  de  con- 
tinuer à  soutenir  le  siège  dans  les  conditions  les  plus 
désavantageuses ,  car,  de  jour  en  jour,  le  succès  de 
la  révolution  à  Vienne  et  en  Hongrie  devenait  moins 
probable. 

Quelques  détails  de  cette  résistance  monotone 
mériteraient  d'être  sauvés  de  l'oubli.  On  était  au 
mois  d'octobre.  Le  président  de  l'assemblée  Rubi 
propose  un  traitement  pour  les  triumvirs.  Manin 
prend  alors  la  parole  :  «  Tant  que  Venise  sera 
pauvre ,  dit-il ,  je  n'accepterai  rien.  Si  j'ai  besoin 
d'argent,  je  m'adresserai  à  mes  amis.  »  En  même 
temps,  il  montre  que  les  dangers  ne  sont  plus  aussi 
grands  qu'au  mois  d'août,  el  il  propose  la  suppression 
de  la  dictature.  Mais  l'assemblée,  heureuse  de  se  re- 
poser surlui,  voulut  lui  continuer  ses  pleins  pouvoirs. 
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Au  dehors,  le  27  octobre,  la  prise  de  Mcstre  par 
Pepe  et  le  colonel  Ulloa  illustrait  les  armes  vénitien- 
nes. Les  Autrichiens  se  défendirent  inutilement 
dans  les  maisons  de  la  ville  où  ils  s'étaient  fortifiés. 
Obligés  de  prendre  la  fuite,  ils  laissèrent  aux  mains 
des  assiégés  environ  cent  cinquante  hommes  tués 
ou  blessés,  cinq  cents  prisonniers,  six  canons,  des 
approvisionnements  et  des  munitions.  Ils  étaient 
pourtant  sur  leurs  gardes  ,  car  des  espions  les 
avaient  avertis  qu'on  préparait  à  Venise  un  coup  de 
main.  Cette  circonstance  donne  plus  de  prix  à  la 
victoire.  Malheureusement,  elle  fut  sans  lendemain. 
De  Trévise  arrivèrent  des  renforts  considérables  qui 
reprirent  Mestre,  village  ouvert,  et  forcèrent  les  Vé- 
nitiens à  la  retraite. 

Insensible  à  ces  preuves  de  courage,  lord  Pal- 
merston  blâmait  vivement  les  sorties.  «  Elles  sont, 
disait-il,  une  violation  flagrante  de  l'armistice,  qui 
est  le  seul  terrain  sur  lequel  les  puissances  média- 
trices puissent  s'appuyer  pour  engager  l'Autriche  à 
s'abstenir  de  donner  l'assaut.  »  Lord  Palmerston  au- 
rait dû,  dans  sa  sollicitude,  adresser  aux  assiégeants 
de  semblables  observations.  Sans  doute  ils  n'avaient 
pas  donné  l'assaut;  mais  c'est  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  en  mesure.  Loin  de  se  tenir  dans  leurs  po- 
sitions, ils  avançaient  toujours.  Était-ce  donc  obser- 
ver l'armistice? 

Lord  Palmerston  blâmait  aussi  les  mesures  fman- 
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cières  du  gouvernement  vénitien ,  les  émissions  de 
papier-monnaie,  qui  s'élevaient  à  six  millions,  sans 
qu'on  en  retirât  de  grands  avantages ,  puisque  les 
autres  États  italiens  refusaient  de  recevoir  ce  pa- 
pier, les  taxes  additionnelles ,  douze  millions  frap  - 
pés  sur  les  immeubles,  etc.  Il  eût  été  plus  juste  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation.  Les  reve- 
nus ordinaires,  ne  pouvant  être  perçus  que  dans  les 
lagunes ,  atteignaient  à  peine  deux  cent  mille  livres 
par  mois,  et  les  dépenses  étaient  de  deux  millions 
et  demi.  Le  gouvernement  avait  fait  de  louables 
efforts  pour  les  réduire  :  du  21  mars  au  12  août, 
elles  avaient  été  de  vingt  et  un  millions;  du  12  août 
au  31  décembre,  elles  ne  furent  que  de  quatorze 
millions  cinq  cent  mille  livres.  Une  pareille  gestion 
méritait  des  encouragements  plutôt  que  des  criti- 
ques; mais  le  chef  du  Foreign-Office  se  montrait 
d'autant  moins  bienveillant  que  la  réaction  euro- 
péenne faisait  plus  de  progrès.  Au  mois  de  février 
1849,  elle  triomphait  partout  en  Italie  ou  du  moins 
menaçait  partout. 

C'était  pour  Venise  d'un  sinistre  augure ,  et  le  re- 
tour de  Tommaseo ,  que  le  gouvernement  avait 
envoyé  en  mission  à  Paris ,  acheva  de  décourager 
les  plus  robustes  espérances.  Le  poète  n'avait  rien 
obtenu.  A  ses  pressantes  réclamations  M.  Bastide 
répondait  que  l'Italie  ayant  repoussé  l'appui  de  la 
France  quand  celle-ci  se  déclarait  prête  à  intervenir, 
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le  gouvernement  français ,  sans  rien  répudier  de  ses 
sympathies  et  de  ses  déclarations,  avait  le  droit  et 
ie  devoir  de  consulter  aussi  ses  propres  intérêts,  et 
de  prendre  en  considération  ceux  de  la  paix  gé- 
nérale. 

Tommaseo  pouvait  d'autant  moins  répondre  à 
ce  langage  que  les  gouvernements  de  Toscane,  de 
Rome,  de  Sicile ,  invités  par  Manin  à  s'associer  à  sa 
demande  d'intervention,  avaient  répondu  que,  mal- 
gré les  défaites  subies,  la  cause  n'était  pas  assez 
perdue  pour  en  venir  à  une  extrémité  si  grave.  En 
vain  distinguait-il  les  peuples  de  leurs  gouverne- 
ments ;  l'appel  à  la  France  n'était  point  le  vœu  una- 
nime des  peuples,  et  l'eût-il  été,  une  puissance 
étrangère  ne  pouvait  le  connaître,  officiellement  du 
moins,  que  par  l'organe  des  cabinets.  Tommaseo 
était  aigri  de  l'insuccès  de  sa  mission.  La  cause  eût- 
elle  pu  être  gagnée,  il  l'aurait  perdue  par  son  carac- 
tère indépendant  et  ombrageux.  Oubliant  la  réserve 
qu'un  diplomate  doit  s'imposer,  il  écrivait  à  Paris 
dansl'i^re  nouvelle,  journal  du  P.  Lacordaire,  un 
article  où  le  lecteur  surpris  trouvait  qu'une  larme 
de  Pie  IX  était  plus  précieuse  que  tout  le  sang  versé 
pour  la  liberté  italienne.  Il  compromettait  ainsi  son 
gouvernement,  car  Manin  ne  s'était  prononcé  ni 
contre  le  pape,  pour  n'avoir  pas  à  se  déjuger  plus 
tard,  ni  contre  la  république  romaine,  pour  ne  pas 
combattre  un  principe  qui  était  le  sien,  irsebrouil- 
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lait  avec  le  général  Cavaignac,  qui  l'avait  fait  atten- 
dre un  instant  dans  son  antichambre ,  et  revenait  à 
Venise  mécontent  de  tout  le  monde ,  excepté  du 
président  de  la  république  française,  lequel  avait 
exprimé  le  regret  que  l'Assemblée  nationale  lui  liât 
les  mains  et  l'empêchât  de  rien  faire  pour  Venise. 
Tommaseo  reprit  son  siège  au  parlement  et  se  fit, 
dès  son  retour,  le  chef  d'une  ardente  opposition. 

Le  15  février  1849  une  nouvelle  assemblée  s'était, 
en  effet,  réunie.  Ennemi  des  bavardages,  quoique 
avocat,  et  plutôt  partisan  de  la  dictature,  en  temps 
de  révolution ,  que  des  discussions  parlementaires, 
Manin  s'était  empressé  de  dissoudre  la  précédente 
chambre,  sous  prétexte  que,  nommée  pour  pronon- 
cer sur  la  fusion  et  composée  de  députés  dont  les 
provinces  étaient  retombées  sous  le  joug  autrichien, 
elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être.  Débarrassé  de  cen- 
seurs importuns,  il  n'en  avait  convoqué  d'autres 
qu'assez  tard,  lorsque  l'opinion  publique  l'y  avait 
forcé.  Telle  était  cependant  sa  popularité  et  celle  de 
son  gouvernement,  qu'il  venait  d'être  élu  dans 
neuf  collèges,  et  son  collègue  Cavedalis  dans  huit. 

Tommaseo  nommé  président  refusa  cet  honneur. 
Sa  nomination  avait  été  moins  un  acte  d'opposition 
au  gouvernement  qu'un  hommage  rendu  au  patrio- 
tisme et  au  talent  de  l'illustre  poète.  Cependant  les 
partis  s'agitaient  dans  l'assemblée.  Les  uns  vou- 
laient que  le  pouvoir  exécutif  fût  soumis  de  fait 
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comme  de  droit  aux  mandataires  du  peuple,  les 
autres  demandaient  le  maintien  de  la  dictature.  La 
multitude  qui  était  pour  la  dictature,  par  amour 
pour  le  dictateur,  se  montrait  fort  mécontente.  Le 
5  mars,  elle  envahit  la  place,  et  s'ameute  aux  portes 
du  palais  ducal  où  siégeait  l'assemblée.  On  n'enten- 
dait que  les  cris  de  :  «  Mort  aux  Autrichiens  !  Vive  la 
Hongrie  !  Vive  la  constituante  italienne  !  »  On  de- 
mande Manin,  il  paraît.  «  Je  n'ai  plus  besoin,  dit-il, 
de  développer  mes  opinions  ;  je  l'ai  fait  en  mars,  en 
juillet  et  en  août.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  ;  je  vous  prie 
seulement  de  rester  unis ,  car  celui  qui  chercherait 
à  semer  la  division  parmi  vous,  quand  l'ennemi  est 
à  vos  portes,  serait  un  traître  plus  dangereux  cent 
fois  que  les  Croates.  »  Au  lieu  de  se  calmer  comme» 
à  l'ordinaire,  l'émeute  continua  ses  vociférations. 
«  J'entends  encore  le  cri  de  :  Mort  aux  Autrichiens  ! 
reprit  Manin.  Vous  oubliez  que  nous  ne  tuons  nos 
ennemis  que  sur  le  champ  de  bataille.  En  attendant 
que  nous  en  soyons  là,  respectez  en  vous  la  gloire 
jusqu'ici  pure  de  la  pauvre  Venise.  Et  si  vous  m'ai- 
mez, si  vous  êtes  vraiment  Italiens,  dispersez- vous.  » 
Il  fallut ,  cette  fois ,  plus  d'une  heure  pour  que  la 
foule  suivît  ce  sage  conseil  ;  encore  diverses  bandes 
ne  tardèrent-elles  pas  à  se  rejoindre  ej  à  faire  mine 
d'envahir  l'assemblée.  La  garde  civique  ne  parvint 
qu'après  beaucoup  d'efforts  à  repousser  cette  folle 
attaque  et  à  fermer  les  portes  du  palais  sans  enga- 
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ger  de  lutte  sérieuse.  Manin ,  averti ,  accourt  l'épée 
à  la  main,  et,  dans  un  langage  très-ferme,  com- 
mande de  nouveau  à  la  foule  de  se  retirer.  Elle 
obéit  enfin ,  mais  non  sans  faire  entendre  des  me- 
naces violentes.  Des  placards  furent  même  affichés 
où  le  pouvoir  du  peuple  souverain  était  exalté ,  et 
où  l'on  menaçait  de  mort  quiconque  prendrait  parti 
contre  Manin. 

Ces  événements  déplorables  intimidèrent  l'oppo- 
sition dans  l'assemblée.  Le  7  mars,  Manin  est  nom- 
mé à  l'unanimité  chef  de  l'exécutif,  avec  le  titre  de 
président.  Il  reçut  de  pleins  pouvoirs  pour  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure ,  y  compris  le  droit 
d'ajourner  l'assemblée  elle-même.  Sur  ce  dernier 
point,  toutefois,  sous  couleur  de  confiance,  on 
apportait  une  restriction  à  l'autorité  de  Manin.  Lui 
reconnaître  le  droit  de  proroger  l'assemblée ,  c'était 
lui  refuser  celui  de  la  dissoudre ,  puisqu'en  parlant 
de  l'un  on  passait  l'autre  sous  silence.  L'intention 
des  représentants  ne  saurait  être  douteuse  :  ils 
poussèrent  les  précautions  jusqu'à  spécifier  que  la 
prorogation  ne  pourrait  durer  plus  de  quinze  jours, 
au  bout  desquels  le  président  de  l'exécutif  serait 
tenu  de  leur  communiquer  les  motifs  de  l'ajourne- 
ment. Manin  accepta  ces  conditions,  appela  de  nou- 
veau à  ses  côtés  ses  deux  anciens  collègues,  Cavedalis 
et  Graziani;  puis,  usant  aussitôt  de  la  faculté  qui 
venait  de  lui  être  concédée ,  il  prorogea  l'assemblée 
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jusqu'au  14.  Ce  jour-là,  suivant  la  légalité  nouvelle, 
elle  se  réunit  pour  entendre  les  explications  du  chef 
du  gouvernement.  Dès  le  lendemain,  e  11  efut  encore 
prorogée  pour  une  quinzaine.  Le  message  disait 
que  l'assemblée  comprendrait  les  motifs  de  cette 
mesure  ,  et ,  en  conséquence ,  il  s'abstenait  de  les 
publier.  Il  ajoutait  que  ,  en  tout  cas ,  elles  lui  se- 
raient complètement  expliquées  à  la  prochaine 
réunion,  si  toutefois  les  événements  ne  les  justi- 
fiaient pas  auparavant.  Manin,  on  le  voit,  usait 
largement  des  pouvoirs  que  les  représentants  véni- 
tiens se  repentaient  peut-être  déjà  de  lui  avoir 
donnés. 

Après  tout ,  jamais  dictature  n'avait  été  plus  né- 
cessaire. Libre  du  côté  du  Piémont  par  la  victoire 
de  Novare,  Radetzky  entourait  Venise  de  trente  mille 
hommes  et  remplaçait  le  loyal  Welden  par  le  féroce 
Haynau.  A  peine  arrivé ,  celui-ci  somme  Venise  de 
se  rendre ,  lui  fait  connaître  l'armistice  conclu  avec 
Victor-Emmanuel  et  l'avertit  que  plus  tard  elle 
n'obtiendra  pas  d'aussi  bonnes  conditions  (27  mars). 
Après  Novare ,  en  effet ,  Venise  n'était  plus ,  poul- 
ies cabinets  européens,  qu'une  ville  rebelle  qui 
devait  se  soumettre  ;  la  médiation  anglo-française 
tombait  d'elle-même.  L'assemblée ,  n'écoutant  que 
son  courage ,  déclare ,  malgré  tout ,  que  Venise 
résistera  à  tout  prix.  Pour  toute  réponse ,  Manin  fit 
passer  à  Haynau  copie  de  ce  décret. 
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Un  peu  plus  tard  (4  mai),  Radetzky,  venu  de  Milan, 
adressait  aux  Vénitiens  une  nouvelle  sommation , 
promettant ,  s'ils  se  soumettaient ,  d'accorder  aux 
sous-officiers  et  aux  soldats  amnistie  entière,  et  atout 
le  monde  la  faculté  de  quitter  Venise  pendant  qua- 
rante-huit heures.  Manin  s'appuya  sur  le  décret 
pour  répondre  qu'il  ne  pouvait  vouloir  que  ce  que 
voulaient  les  représentants  du  peuple ,  la  résistance  ; 
mais  il  commit  la  faute  de  proposer  une  suspension 
d'hostilités  pour  tout  le  temps  que  durerait  la  mé- 
diation ,  sans  songer  que  toute  médiation  était  im- 
possible après  la  victoire  de  l'Autriche.  Radetzky 
répondit ,  comme  il  aurait  dû  s'y  attendre  ,  que 
l'empereur  son  maître  n'admettait  pas  de  médiation 
entre  lui  et  ses  sujets. 

Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs ,  il  eût  été 
sage  peut-être  d'accepter  alors  des  conditions  que 
Venise  fut  obligée  de  subir  trois  mois  plus  tard  ; 
cependant  toute  espérance  ne  semblait  pas  perdue  : 
la  Hongrie  luttait  encore  ,  et  Kossuth  offrait  à  Manin 
son  alliance;  on  s'attendait  à  de  graves  change- 
ments dans  la  république  française ,  grâce  auxquels 
Rome  eût  pu  recouvrer  sa  liberté  d'action  et  prendre 
les  Autrichiens  à  revers.  Si  quelque  coup  du  sort 
venait  de  nouveau  bouleverser  l'Europe ,  quel  re- 
gret Venise  n'aurait-elle  pas  d'avoir  cédé  ! 

Certain  d'avoir  devant  lui  des  ennemis  détermi- 
nés ,  Haynau  se  tint  prêt  pour  l'attaque  du  fort  de 
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Malghera ,  qui  était ,  sur  la  terre  ferme ,  la  princi- 
pale défense  de  Venise.  On  comptait  sur  un  succès 
immédiat.  Les  journaux  allemands  ne  parlaient 
qu'avec  dédain  des  assiégés.  Radetzky  était  arrivé 
avec  deux  archiducs  pour  leur  donner  le  spectacle 
d'une  sorte  de  récréation  militaire;  mais  c'était 
compter  sans  le  colonel  Ulloa.  Ce  jeune  et  brave  Na- 
politain avait  été  chargé  par  le  général  Pepe  de  la 
défense  de  Malghera.  On  remarquait  en  lui  un 
heureux  mélange  des  qualités  les  plus  opposées 
et  les  plus  rares  :  un  égal  amour  de  la  discipline 
au  service  et  de  la  liberté  dans  la  vie  politique , 
une  âme  bienveillante  et  une  volonté  de  fer, 
une  grande  docilité  aux  conseils  d' autrui  quand  il 
s'agissait  de  préparer  quelque  entreprise,  et  une 
intraitable  obstination  à  poursuivre  jusqu'au  bout 
ce  qu'il  avait  une  fois  commencé. 

Grâce  à  lui,  grâce  à  ses  braves  soldats,  toutes  les 
attaques  furent  repoussées;  Radetzky  eut  l'humi- 
liation de  demander  une  suspension  d'armes  de 
vingt-quatre  heures;  pour  couvrir  sa  honte,  il 
envoyait  à  Venise  de  paternelles  propositions. 
Quand  il  apprit  qu'on  refusait  tout ,  trêve  et  sou- 
mission, il  entra,  malgré  ses  quatre-vingts  ans, 
dans  une  fureur  que  les  archiducs  stupéfaits 
eurent  toutes  les  peines  du  monde  à  calmer.  Les 
travaux  recommencèrent  donc,  cette  fois,  avec 
une  sorte  de  rage.  Les  dispositions  prises  étaient 
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si  menaçantes,  qu'un  parlementaire  autrichien 
vint  apporter  aux  consuls  étrangers  l'invitation 
formelle  de  faire  partir  leurs  nationaux.  Trois 
mille  personnes  évacuèrent  la  ville ,  et  l'escadre 
impériale  la  bloqua  rigoureusement  du  côté  de  la 
mer.  Dès  lors  les  effets  du  blocus  commencèrent  à 
se  faire  sentir  d'une  manière  terrible.  Tout  fut  dans 
Venise  à  des  prix  exorbitants ,  sauf  le  pain  que  le 
gouvernement  maintint  à  un  taux  relativement  peu 
élevé. 

Le  24  mai ,  la  lutte  recommença.  Cent  cinquante 
pièces  autrichiennes  tonnèrent  contre  Malghera 
pendant  trois  jours.  En  vingt-quatre  heures  plus  de 
quinze  mille  boulets  avaient  été  lancés  ;  cependant  la 
forteresse ,  démantelée  de  toutes  parts ,  tenait  tou- 
jours. Le  colonel  Ulloa  avait  recours  au  feu  et  à  l'eau 
pour  détruire  les  assiégeants.  Il  en  avait  noyé  plu- 
sieurs milliers,  en  provoquant,  au  moyen  d'écluses, 
l'inondation  des  canaux  de  Mestreet  de  l'Osellino.  Il 
voulait  encore  soutenir  l'assaut  ;  mais  les  munitions 
tirant  à  leur  fin ,  le  27  mai ,  Manin ,  Pepe  et  le  con- 
seil de  défense  décidèrent  qu'il  fallait  évacuer  ces 
glorieuses  ruines.  Ce  n'était  pas  perdre  Venise  qui 
restait  protégée  par  ses  lagunes  ,  c'était  sauver  ses 
défenseurs.  La  retraite  fut  très-bien  conduite  par 
Ulloa.  Pendant  qu'une  partie  de  la  garnison  rentrait 
à  Venise,  le  reste  continuait  de  riposter  aux  Autri- 
chiens ,  pour  leur  donner  le  change.  Enfin ,  à  mi- 
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nuit ,  quand  tous  furent  en  sûreté ,  Ulloa  se  retira 
précédé  de  ses  Napolitains  qui  avaient  tiré  les  der- 
niers coups.  Le  lendemain,  le  général  ennemi, 
étonné  de  ne  rien  entendre ,  lança  des  chasseurs 
styriens  en  éclaireurs.  Ils  revinrent  bientôt,  annon- 
çant que  Malghera  était  évacuée.  Le  général  Thurn, 
qui  avait  remplacé  Haynau  ,  nécessaire  en  Hongrie, 
fit  aussitôt  occuper  cette  place.  Un  des  forts  qui 
avait  été  miné  sauta  bientôt  après  et  couvrit  la  mer 
de  débris  et  de  cadavres.  Pendant  les  trois  derniers 
jours ,  les  Autrichiens  avaient  lancé  plus  de  qua- 
rante mille  projectiles,  mis  cinq  cents  hommes  hors 
de  combat  et  démonté  presque  toutes  les  batteries 
de  la  défense. 

Quelques  jours  après,  le  31  mai,  M.  deBruck, 
ministre  du  commerce  de  l'empire,  faisait  proposer 
aux  triumvirs  d'entrer  en  arrangement.  Manin  ne 
fut  pas  médiocrement  étonné  de  ces  avances.  Fal- 
lait-il les  attribuer  à  l'éclat  de  la  résistance  de  Mal- 
ghera, bientôt  connue  et  admirée  de  toute  l'Europe, 
ou  aux  embarras  intérieurs  du  gouvernement  autri- 
chien ?  La  dernière  hypothèse  était  de  beaucoup  la 
plus  vraisemblable  :  l'héroïsme  d'Ulloa  et  des  siens 
avait  abouti,  en  fin  de  compte,  à  une  défaite,  et 
Radetzky,  s'il  n'y  avait  eu  autre  chose,  aurait  dû, 
plus  que  jamais,  exiger  la  soumission  absolue.  Manin 
fut  donc  conduit  à  croire ,  en  l'absence  de  nouvelles 
précises ,  car  le  blocus  ne  laissait  rien  arriver  jus- 
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qu'à  lui ,  que  la  révolution  reprenait  le  dessus  au 
dehors,  et,  dans  cette  pensée ,  il  se  montra  disposé 
à  exiger  davantage. 

Les  deux  négociateurs  qu'il  envoya  à  M.  de 
Bruck,  MM.  Caluci  et  Foscolo,  furent  chargés  de 
demander  l'indépendance  absolue  de  Venise  et 
de  tout  le  territoire  nécessaire  à  son  existence 
économique.  Ces  prétentions  étaient  tout  ensemble 
trop  ambitieuses  et  trop  modestes.  L'Autriche, 
après  tant  de  combats,  ne  pouvait  renoncer  à 
tout  droit  sur  Venise  :  on  ne  pouvait  que  l'irriter 
en  le  lui  demandant  ;  d'autre  part ,  quoique  la  sépa- 
ration des  provinces  n'eût  pas  eu  lieu  par  la  faute 
de  la  métropole ,  il  ne  convenait  pas  que  celle-ci  ne 
stipulât  rien  en  faveur  de  ses  anciennes  possessions. 

Quant  à  l'excuse  donnée  depuis,  que  les  délégués 
ne  demandaient  beaucoup  que  pour  obtenir  moins, 
M.  de  Bruck  déjoua  d'un  mot  cette  ruse  en  indi- 
quant avec  précision  les  bases  sur  lesquelles  il  était 
autorisé  à  négocier:  un  lieutenant  général  de  l'em- 
pereur assisté  d'un  conseil  d'État;  Vérone  pour  ca- 
pitale du  royaume  lombard-vénitien  ;  le  pouvoir 
législatif  exercé  par  un  sénat  et  une  chambre  des 
députés;  le  suffrage  à  peu  près  universel;  la  guerre 
et  les  affaires  extérieures  réglées  à  Vienne  par  la 
diète  générale  de  l'empire ,  à  laquelle  les  Italiens 
enverraient  leurs  représentants.  Dans  le  cas  où  ce 
système  ne  conviendrait  pas  aux  Vénitiens ,  M.  de 
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Bruck  leur  proposait  encore  deux  combinaisons  : 
ou  de  séparer  la  Vénétie  de  la  Lombardie,  si  Venise 
tenait  à  rester  capitale,  et  de  lui  octroyer  les  mêmes 
institutions,  ou  de  la  séparer  de  ses  provinces  ,  qui 
seraient  alors  réunies  à  la  Lombardie ,  et  d'en  faire 
une  ville  impériale ,  comme  Trieste ,  gouvernée  par 
un  municipe. 

Sans  doute,  il  y  avait  là  matière  à  un  sérieux  ar- 
rangement, et  Manin  se  garda  bien  de  repousser  de 
pareilles  bases  ;  mais  il  s'attendait  à  quelque  perfi- 
die. C'est  pourquoi ,  avant  de  se  livrer,  il  fit  de- 
mander de  plus  amples  explications.  Quel  ne  fut  pas 
l'étonnement  des  délégués,  lorsque  M.  de  Bruck 
leur  déclara  que  ce  n'étaient  point  des  propositions 
formelles,  mais  un  projet  qu'il  était  chargé  d'élabo- 
rer, et  dont  il  ne  pouvait  même  laisser  copie ,  puis- 
qu'il n'avait  pas  encore  été  soumis  à  la  sanction  im- 
périale !  Ce  qu'on  voulait ,  c'était  donc  que ,  sur  de 
lointaines  espérances ,  Venise  renonçât  à  se  défen- 
dre. Réduites  à  ces  termes ,  les  négociations  deve- 
naient inutiles. 

Cependant  Manin  ne  se  décourage  pas.  Le  21  juin, 
il  envoie  MM.  Caluci  et  Pasini  rejoindre  M.  de 
Bruck  à  Vérone,  et  discuter  du  moins  avec  lui  les 
termes  de  la  constitution  future.  Au  premier  mot, 
le  ministre  autrichien  arrêta  les  négociateurs  par 
cette  simple  déclaration  que,  les  bases  de  la  consti- 
tution ayant  été  fixées  par  l'empereur  lui-même,  il 
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n'y  avait  pas  lieu  à  les  discuter,  et  que  c'était  à  pren- 
dre ou  à  laisser.  Or  ces  bases  définitives,  c'étaient 
la  réunion  au  reste  de  l'empire  et  la  suppression  de 
la  nationalité.  Tous  les  sujets  de  l'empire  pourraient 
être  appelés  à  des  fonctions  publiques  en  Italie,  et 
les  Italiens  pourraient  être  envoyés  dans  les  pro- 
vinces allemandes,  non-seulement  pour  le  service 
militaire,  mais  même  pour  les  emplois  civils.  Les 
concessions  se  bornaient  à  la  convocation  annuelle 
d'une  diète  provinciale,  composée  d'un  sénat  et 
d'une  chambre  des  députés  ;  mais  toutes  les  grandes 
affaires  devant  se  traiter  à  Vienne,  sénat  et  chambre 
des  députés  n'étaient  guère  que  des  conseils  com- 
munaux ou  provinciaux.  Il  était  évident  qu'on 
voulait  payer  de  mots  les  malheureux  Vénitiens. 

Ce  qui  achevait  de  rendre  ces  concessions  déri- 
soires, c'est  que  la  prétendue  constitution,  im- 
médiatement accordée ,  ne  devait  être  mise  en  vi- 
gueur que  plus  tard,  c'est-à-dire  lorsque  la  paix 
serait  rétablie  en  Italie  et  en  Europe.  Jusque-là,  les 
provinces  italiennes  de  l'Autriche  resteraient  sou- 
mises au  régime  militaire.  Était-ce  assez  clair? 
Pouvait-on  ne  pas  comprendre  que  dans  le  temps 
qui  s'écoulerait  avant  le  rétablissement  de  la  paix 
universelle,  tel  ou  tel  événement  s'accomplirait  ou 
môme  serait  provoqué  dans  la  Péninsule,  qui  servi- 
rait de  prétexte  au  maintien  du  statu  quo?  C'est  que 
l'Autriche  promettait  là  ce  que  sa  position  difficile 
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en  Italie  ne  lui  permettrait  pas  de  tenir.  Elle  avait 
fait  à  Milan,  qui  lui  était  déjà  depuis  longtemps 
soumis,  des  promesses  analogues  ;  pourquoi  ne  les 
a-t-elle  pas  accomplies,  puisque  la  paix  et  Tordre 
régnent  en  Europe? 

On  ne  peut  donc  qu'approuver  Manin  de  ne  s'être 
point  prêté  plus  longtemps  à  cette  comédie,  et,  dès 
le  1er  juillet,  d'avoir  rompu  les  négociations.  Sa 
conduite  obtint  l'approbation  de  l'assemblée.  Sur 
118  députés,  13  seulement  votèrent  pour  la  soumis- 
sion ,  et  leur  opinion ,  librement  manifestée ,  faillit 
leur  coûter  cher.  Manin  dut  protéger  leurs  person- 
nes, et  adresser  à  ceux  qui  voulaient  les  maltraiter 
une  de  ces  réprimandes  qui  lui  donnent  plutôt  l'air 
d'un  pédagogue  au  milieu  de  ses  écoliers,  que  d'un 
homme  d'État.  «Croyez-vous,  Vénitiens,  leur  dit-il, 
que  cette  conduite  soit  digne  de  vous?  Non,  car  vous 
n'êtes  pas  le  peuple ,  vous  n'en  êtes  que  le  rebut  ; 
jamais  je  ne  réglerai  mes  actes  sur  les  caprices  d'un 
amas  de  perturbateurs.  Je  me  dirigerai  uniquement 
d'après  le  vote  des  représentants  du  vrai  peuple  de 
Venise;  mais  à  vous,  je  vous  dirai  toujours  la  vé- 
rité ,  alors  même  que  vos  fusils  ou  vos  poignards 
seraient  dirigés  contre  moi.  Maintenant  que  vous 
êtes  avertis,  retirez-vous.  » 

Quand  Manin  avait  ainsi  gourmande  son  peuple, 
il  pouvait  compter  sur  quelques  jours  de  repos  et 
s'occuper  d'affaires  sérieuses.  Il  avait,  cette  fois,  à 
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décider  son  collègue  Cavedalis  à  ne  pas  quitter  le 
pouvoir,  pour  fuir  l'impopularité  qui  commençait  à 
le  poursuivre  ;  il  avait  à  organiser  un  comité  de  dé- 
fense ,  afin  d'utiliser  non-seulement  pour  l'action , 
mais  aussi  pour  la  direction,  ceux  dont  le  siège  avait 
mis  les  talents  en  lumière.  La  présidence  en  fut 
confiée  au  général  Pepe ,  dans  l'intention  de  sauver 
son  amour-propre  et  d'éviter  les  conflits  d'autorité  ; 
les  principaux  membres  furent  Ulloa,  nommé  gé- 
néral en  récompense  de  sa  belle  conduite  à  Mal- 
ghera ,  homme  de  conseil  autant  que  d'exécution  ; 
Sirtori,  qui  avait  quitté  le  froc  pour  courir  aux 
combats,  et  qui  s'était  fait  remarquer  par  son  intel- 
ligence et  sa  bravoure;  Baldisserotto,  enfin,  bon  of- 
ficier de  marine. 

Pendant  cette  dernière  période,  Ulloa  fut  l'âme  de 
la  défense,  et  l'on  eut  lieu  de  regretter  de  ne  la  lui 
avoir  pas  confiée  plus  tôt.  On  avait  fait  sauter 
19  arches  du  fameux  pont  des  lagunes,  qui  relie 
Venise  à  la  terre  ferme,  et  qui  n'a  pas  moins  de 
222  arches  et  3600  mètres  de  long  sur  9  de  large , 
avec  des  squares  de  600  en  600  mètres.  C'est 
sur  ce  point  et  sur  les  forts  encore  occupés  par  les 
Vénitiens ,  que  se  porta  principalement  l'attaque  ; 
mais  les  succès  en  étaient  très-restreints,  car,  du- 
rant la  nuit ,  les  assiégés  réparaient  activement  les 
dégâts  de  la  journée,  et,  le  matin,  il  n'y  paraissait 
plus. 
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Néanmoins,  cette  situation  ne  pouvait  se  prolon- 
ger indéfiniment,  car  la  durée  de  la  résistance  était 
subordonnée  à  la  quantité  de  vivres  contenue  dans 
une  place  qui  ne  pouvait  se  ravitailler.  On  avait  cal- 
culé, à  quelques  jours  près,  combien  de  temps  Ve- 
nise jouirait  encore  de  son  indépendance,  et,  en  as- 
signant à  chaque  jour  une  quantité  fixe  de  vivres , 
on  était  assuré  d'éviter  les  horreurs  de  la  famine  et 
des  accaparements.  Dans  le  dernier  mois  du  siège , 
la  viande  ne  pénétrait  plus  à  Venise  ;  mais  le  petit 
pain  ne  se  paya  jamais  plus  d'un  sou,  tandis  qu'en 
1814,  pendant  la  défense  du  général  Sarras  et  des 
Français  contre  les  Anglais  et  les  Autrichiens  réunis, 
on  l'avait  payé  jusqu'à  dix  francs.  Encore  le  géné- 
ral Sarras  ne  s'était-il  occupé  que  d'approvisionner 
ses  troupes ,  tandis  que  Manin  pourvoyait  en  même 
temps  à  la  subsistance  des  citoyens  et  des  soldats. 

A  la  conscience  de  cette  situation  précaire  ve- 
naient s'ajouter  les  sinistres  avertissements  de  Ra- 
de tzky  qui  ne  négligeait  rien  pour  décourager  les 
assiégés.  Il  jetait  à  la  mer  des  bouteilles  cachetées 
contenant  toutes  les  mauvaises  nouvelles  qu'il  avait 
pu  recueillir  ;  le  reflux  portait  ces  bouteilles  à  Ve- 
nise. C'est  ainsi  qu'on  y  apprit  la  prise  de  Rome  et 
les  désastres  des  Hongrois.  Les  Autrichiens  essayè- 
rent de  ballons  qui  laissaient  tomber  des  grenades  ; 
le  vent  détruisit  l'effet  de  cette  invention  ou  la  ren- 
dit funeste  aux  Autrichiens  eux-mêmes.  Enfin  l'on 
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imagina  une  combinaison  nouvelle  d'artillerie,  l'in- 
clinaison des  canons  et  obusiers  à  45  degrés,  ce  qui 
permettait  de  lancer  les  boulets  à  5000  mètres,  et, 
par  conséquent ,  d'atteindre  l'intérieur  de  Venise. 

Le  29  juillet,  à  minuit,  pendant  que  la  ville  en- 
tière se  reposait  des  fatigues  de  la  journée,  com- 
mença le  bombardement.  La  population  effrayée  de 
ce  bruit,  de  ces  écroulements,  de  ces  incendies  pro- 
voqués par  les  boulets  rouges,  se  réfugie  en  toute 
hâte,  à  moitié  nue,  dans  les  quartiers  les  moins 
menacés.  Manin  fait  ouvrir  les  portes  du  palais  du- 
cal, et  les  citoyens,  chassés  de  leurs  maisons,  s'y 
précipitent  sans  faire  entendre  un  murmure.  Après 
trois  jours  et  trois  nuits  de  bombardement  sans  in- 
terruption, Radetzky  ne  comprenait  pas  que  Venise 
ne  se  rendit  point  encore.  Il  eût  été  bien  plus 
étonné,  s'il  avait  su  que  le  choléra  sévissait  dans  la 
ville.  Ce  fléau  était  l'inévitable  conséquence  de  la 
chaleur,  de  la  fatigue ,  de  la  nourriture  mauvaise 
et  insuffisante  qui  ne  se  composait  plus  que  de  lé- 
gumes, enfin  de  l'agglomération  des  citoyens  dans 
les  quartiers  que  les  bombes  n'atteignaient  pas. 

Voilà  ce  qui  aurait  pu  décider  les  Vénitiens  à  se 
rendre,  plutôt  qu'un  bombardement  dont  on  s'exa- 
gère les  horreurs ,  quand  on  ne  les  connaît  que  par 
le  récit  des  historiens.  Les  projectiles  creux ,  ordi- 
nairement lancés  à  une  trop  grande  distance,  ne 
font,  au  dire  des  militaires ,  que  peu  de  mal ,  et  si 
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les  incendies  sont  fréquents,  il  est  facile  de  les 
éteindre.  Il  n'y  eut  à  Venise,  durant  vingt-quatre 
jours  de  bombardement,  que  7  tués  et  30  blessés. 
Une  maison  et  une  église  seulement  furent  brûlées. 
Il  faut  dire ,  toutefois ,  que  ce  fut  un  hasard  si  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art,  si  les  monuments  ne  souffri- 
rent aucune  atteinte  ;  Radetzky  fit  preuve  de  barba- 
rie en  bombardant  une  ville  admirable  qui  ne  pou- 
vait manquer,  faute  de  vivres,  il  le  savait,  de  tomber 
sous  peu  de  jours  entre  ses  mains. 

Les  Vénitiens  apprirent  bientôt  à  ne  plus  avoir 
peur  des  bombes;  et  ils  osèrent  faire  des  sorties, 
couronnées  quelquefois  d'un  entier  succès.  Le 
2  août,  une  colonne  de  1200  hommes,  sous  les  or- 
dres de  Sirtori,  et  dans  laquelle  Manin  avait  voulu 
servir  en  qualité  de  volontaire,  s'élance  vigoureuse- 
ment sur  les  Autrichiens ,  qui  se  retirent  à  son  ap- 
proche. Deux  autres  colonnes  imitent  cet  exemple. 
Les  Vénitiens  rentrèrent  dans  la  ville  ramenant  avec 
eux  des  armes,  des  munitions ,  un  drapeau,  12  pri- 
sonniers, et,  ce  qui  était  bien  plus  précieux  dans 
ce  moment-là,  50  barques  chargées  de  vivres  et 
200  bœufs.  Le  peuple  joyeux  se  flattait  de  se  pour- 
voir ainsi  de  toutes  choses  aux  dépens  des  ennemis; 
cette  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  Au- 
trichiens, sur  leurs  gardes,  repoussèrent  les  sorties 
ultérieures.  L'escadre  vénitienne,  commandée  par 
un  officier  capable  nommé  Bucchia,  et  composée 
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de  14  bâtiments,  aurait  pu,  quoique  très -infé- 
rieure en  nombre  et  en  forces  à  la  flotte  autri- 
chienne ,  essayer,  à  la  faveur  de  la  nuit  ou  d'un 
heureux  combat ,  de  ravitailler  Venise,  comme  l'a- 
vait fait  Sirtori.  Seule ,  dans  ce  siège  héroïque ,  elle 
se  montra  indigne  de  la  confiance  que  le  gouverne- 
ment avait  placée  en  elle  ;  jamais  elle  ne  voulut  se 
risquer,  pas  même  pour  sauver  son  honneur.  Ainsi, 
dans  Venise ,  jadis  la  reine  des  mers ,  c'étaient  les 
marins  qui  se  montraient  dégénérés  ! 

Malgré  toutes  ces  déceptions,  personne  encore  ne 
parlait  de  se  rendre.  Le  premier  qui  l'osa,  ce  fut  le  pa- 
triarche. Il  voyait  le  doigt  de  Dieu  dans  les  malheurs 
de  Venise,  et  se  croyait  protégé  par  sa  robe.  Il  fit 
rédiger  une  demande  de  capitulation  que  quatre- 
vingts  personnes  environ  signèrent ,  et  que  l'on 
présenta  ensuite  à  l'assemblée.  Le  peuple  alors, 
transporté  de  colère,  courut  à  l'archevêché.  Aux 
cris  de  :  «  Mort  au  patriarche  !  »  il  casse  les  vitres,  il 
enfonce  les  portes,  il  jette  les  meubles  dans  le  canal. 
Le  palais  eût  été  démoli,  si  Tommaseo  ne  fût  accouru 
à  la  tête  de  la  garde  civique.  Si  quelque  chose  pou- 
vait excuser  ces  violences  coupables,  ce  serait  leur 
motif  même.  Ce  peuple,  qui  combattait  et  souffrait 
depuis  dix  mois,  s'indignait  en  effet,  non  de  ce  qu'on 
voulût  prolonger  ses  souffrances,  mais  de  ce  qu'on 
parlait  de  les  abréger.  Tant  de  constance  dans  le 
malheur  toucha  l'archevêque  de  Paris,  M.  Sibour. 
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Le  9  août  1849,  ce  prélat,  bien  qu'il  eût  déjà  con- 
naissance des  outrages  subis  par  le  patriarche  de 
Venise,  écrivait  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  implorer  l'intervention  de 
la  France  en  faveur  du  noble  peuple  vénitien. 

Personne  ne  devait  écouter  cet  appel  suprême.  A 
bout  de  ressources,  Manin  voyait  l'heure  venue  de 
terminer  la  lutte.  L'assemblée,  voulant  se  décharger 
de  toute  responsabilité,  lui  remit  tous  ses  pouvoirs. 
Alors,  après  avoir  pris  l'avis  de  Cavedalis,  d'Ulloa  et 
de  tous  les  hommes  de  guerre,  il  se  prépara  à  clore 
ce  grand  drame  d'une  manière  digne  de  Venise.  Un 
parti  peu  nombreux,  fort  seulement  par  sa  violence, 
voulait  résister  encore.  A  sa  tête  était  le  général 
Morandi.  Le  7  août,  à  dix  heures  du  soir,  une 
bande  d'hommes  armés  arrive  sous  les  fenêtres  du 
palais  et  crie  :  «  Manin  au  balcon  !  »  Longtemps  ce- 
lui-ci refusa  de  paraître;  enfin,  cédant  à  son  impa- 
tience, il  se  présente  :  «  Que  me  veut  le  peuple?  dit- 
il.  —  Le  peuple  veut  s'armer  et  demande  une  levée 
en  masse.  — Le  peuple  n'a  pas  besoin  de  faire  cette 
demande,  car  il  sait  que  les  registres  d'enrôlement 
sont  toujours  ouverts.  Si  vous  voulez  vous  battre, 
faites-vous  inscrire ,  et  vous  trouverez  quelqu'un 
pour  vous  commander.  Je  suis  las  de  vous  entendre 
sans  cesse  crier  ainsi  ;  il  me  faut  des  actes  et  non 
des  paroles.  »  Puis  il  descendit  seul  sur  la  place 
Saint-Marc,  se  fraya  un  passage,  se  fit  donner  une 
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table,  et  demanda  les  noms  de  ceux  qui  voulaient  se 
battre,  prêt  à  les  inscrire.  Les  émeutiers,  honteux, 
se  retirèrent  comme  d'habitude  ;  une  vingtaine  en- 
viron s'étaient  inscrits. 

Enfin,  le  13  août,  après  avoir  passé  en  revue  la 
garde  civique  et  adressé  à  ces  braves  de  tristes  féli- 
citations, il  écrivit  à  M.  de  Bruck  qui  était  à  Milan, 
non  pour  mettre  Venise  aux  pieds  de  l'empereur, 
mais  pour  obtenir  une  capitulation  honorable.  En 
attendant  la  réponse,  il  contracta  un  dernier  em- 
prunt (déjà  les  précédents  s'élevaient  à  la  somme  de 
quarante-trois  millions)  et  passa  les  derniers  jours 
de  sa  dictature  à  réprimer  les  désordres  que  la  certi- 
tude d'une  soumission  prochaine  avait  excités.  Ne 
fallait-il  pas  que  Venise  composât  son  maintien  pour 
tomber? 

Un  jour,  une  partie  des  troupes  réclame  tumul- 
tueusement trois  mois  de  solde.  Manin  se  fait  en- 
voyer deux  délégués,  paraît  avec  eux  au  balcon  et  de- 
mande aux  soldats  s'ils  les  reconnaissent  pour  inter- 
prètes :  «Oui,  oui  !  »  répondent  des  voix  menaçantes. 
Manin  rentre  alors  avec  ces  hommes,  cause  un  in- 
stant avec  eux  et  ne  les  renvoie  vers  leurs  cama- 
rades que  décidés  à  leur  faire  entendre  raison.  Une 
autre  fois,  des  malheureux  à  ligures  sinistres  s'assem- 
blent en  foule  devant  le  palais  et  demandent  inso- 
lemment à  connaître  le  résultat  des  négociations.  Ma- 
nin consent  à  donner  quelques  explications.  N'ayant 
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point  réussi  par  cet  acte  de  condescendance  à  calmer 
ces  audacieux,  il  les  fait  rentrer  en  eux-mêmes  par 
une  de  ces  véhémentes  apostrophes  dont  il  avait  le 
secret.  Cependant  une  voix  l'interrompt,  un  cri  par- 
vient à  son  oreille  :  «J'ai  faim  !»  Comme  un  lion  blessé, 
il  se  relève,  s'interrompt  et  répond  à  cette  plainte  : 
«  Personne  ici  n'a  encore  le  droit  de  proférer  ce  cri. 
Que  celui  qui  dit  :  «  J'ai  faim  !  »  vienne  à  moi,  je  con- 
fondrai son  imposture  !  »  Des  acclamations  unanimes 
lui  apprennent  qu'une  fois  de  plus  il  a  vaincu  les 
mauvaises  passions  :  «Vive  Manin  !  »  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  Il  descend  alors  l'épée  à  la  main,  se 
met  à  la  tête  d'une  patrouille,  parcourt  les  différents 
quartiers,  et  ne  rentre  que  lorsque  l'ordre  est  réta- 
bli partout,  du  moins  en  apparence,  car  au  fond 
des  casernes  fermentait  l'insurrection. 

L'artillerie,  la  marine  voulaient  à  leur  tour  trois 
mois  de  solde  d'avance.  Manin  se  rend  auprès  de 
ces  hommes  égarés  ;  eux,  se  défiant  de  son  influence, 
l'accueillent  par  une  violente  décharge  de  mousque- 
terie.  Il  continue  cependant  d'avancer.  «  Tuez-moi 
si  vous  voulez,  mais  auparavant  écoutez-moi.  »  On 
y  consent,  et  déjà  il  commençait  à  parler,  lorsque 
le  général  Ulloa,  qui  avait  pris  ses  mesures,  accourt 
avec  des  troupes  fidèles,  cerne  les  émeu tiers,  leur 
fait  cinquante  prisonniers  et  ravit  à  Manin  l'hon- 
neur de  triompher  une  dernière  fois  par  la  parole 
et  la  persuasion. 
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Le  24  août  1849,  la  réponse  de  M.  de  Bruck  étant 
enfin  parvenue  à  Venise,  les  conditions  de  la  capi- 
tulation furent  arrêtées,  et  Manin  déposa  son  pou- 
voir entre  les  mains  du  conseil  municipal.  La 
soumission  fut  entière.  Seulement,  les  officiers  im- 
périaux ou  étrangers  qui  avaient  pris  part  à  la  dé- 
fense purent  quitter  Venise ,  ainsi  que  quarante 
citoyens  nominativement  désignés.  Manin  et  Tom- 
maseo  partirent  le  27  août,  l'un  pour  la  France  où 
l'attendaient  les  plus  cruelles  douleurs,  la  perte  de 
sa  femme  et  de  sa  fille,  l'autre  pour  Corfou,  d'où  il 
est  revenu  depuis  à  Turin.  Le  28,  le  général  Gorz- 
kowski  fit  son  entrée  dans  la  ville,  et  le  30  eut  lieu 
celle  de  Radetzky.  Le  vieux  maréchal  put  se  con- 
vaincre que  ce  n'était  pas  la  terreur  du  bombarde- 
ment qui  avait  vaincu  Venise. 

Ainsi  se  termina  ce  siège  mémorable.  La  défense, 
comme  l'attaque,  avait  été  mal  dirigée  ;  les  géné- 
raux en  chef  n'étaient,  de  part  ni  d'autre,  remar- 
quables par  leurs  talents.  Les  choses  eussent  peut- 
être  pour  un  temps  changé  de  face,  si  le  général 
UUoa  avait  eu,  dès  le  commencement,  la  direction  mi- 
litaire sous  l'inspiration  patriotique  de  Manin  ;  mais 
le  résultat  final  n'en  eût  pas  moins  été  le  même.  Ve- 
nise ne  perdit  dans  les  combats  que  neuf  cents  hom- 
mes, et  l'armée  autrichienne  douze  cents;  mais  les 
maladies  emportèrent  sept  ou  huit  mille  Autrichiens, 
et  en  mirent  un  nombre  égal  hors  d'état  de  servir. 
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Ceux  qui  mesurent  l'importance  des  événements 
aux  ravages  qu'ils  font  dans  les  rangs  des  mor- 
tels peuvent  donc  ajouter  le  siège  de  Venise  aux 
sièges  mémorables  dont  l'histoire  garde  le  souvenir. 
Pour  une  raison  contraire,  elle  honorera  d'un  éloge 
mérité  l'administration  de  Manin.  Rien  ne  ressem- 
ble moins  à  un  gouvernement  régulier  que  ces  con- 
tinuels colloques  entre  le  dictateur  et  le  peuple  ; 
mais  au  milieu  des  difficultés  extraordinaires  qui 
l'assiégeaient  ,  et  malgré  des  fautes  qu'il  serait 
puéril  de  nier,  Manin  a  fait  preuve  de  la  plupart 
des  qualités  qui  font  l'homme  d'État.  C'est  à  lui, 
c'est  à  son  aptitude  diplomatique  que  Venise  dut 
d'avoir  un  gouvernement  que  la  révolution  et  la 
guerre  ne  parvinrent  pas  à  détourner  de  sa  voie. 
Quant  à  ce  bonheur  qu'a  eu  l'antique  cité  de  ne 
souiller  ses  jours  de  réveil  et  d'indépendance  par 
aucun  excès  grave,  à  la  réserve  du  meurtre  de  Ma- 
rinovich  qui  est  antérieur  à  la  révolution  propre- 
ment dite,  c'est  encore  à  lui,  c'est  à  sa  fermeté,  à 
son  dévouement  de  toutes  les  heures  qu'il  faut,  pour 
une  bonne  part,  en  faire  remonter  l'honneur,  sans 
refuser  aux  Vénitiens  celui  de  s'être  montrés  dociles 
à  ses  sages  conseils. 

L'Europe  entière,  à  l'heure  de  la  chute,  mani- 
festa hautement  ses  sympathies  pour  cette  révolu- 
tion qu'elle  n'avait  pas  voulu  secourir.  Le  Times 
signala,  comme  principale  cause  de  la  gloire  qu'elle 
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avait  jetée  sur  Venise ,  l'union  constante  du  peuple 
avec  le  gouvernement;  le  Journal  des  Débats  re- 
connut que  jamais  Venise  n'avait  tendu  la  main  à 
l'anarchie ,  et  qu'au  moment  de  l'occupation ,  pas 
un  désordre ,  pas  un  cri  n'était  venu  irriter  la  co- 
lère du  vainqueur.  «  Il  est  vrai ,  ajoutait  cette  feuille, 
que  pas  un  signe  n'a  non  plus  montré  aux  Autri- 
chiens l'espérance  de  voir  se  réveiller  dans  les  cœurs 
vénitiens  quelque  sympathie  secrète  et  longtemps 
comprimée  pour  la  domination  qu'ils  rétablissent 
aujourd'hui  (n°  du  5  septembre  1849).  » 

Il  faut  citer  enfin  les  paroles  du  Lloyd ,  journal 
autrichien  dont  l'opinion ,  favorable  à  Venise ,  est 
le  plus  concluant  témoignage  qu'on  puisse  citer 
en  faveur  de  cette  ville  malheureuse  :  «  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  rendre,  sous  plusieurs  rapports,  justice 
complète  à  un  ennemi  vaincu,  et  à  louer  comme 
elle  le  mérite  la  prodigieuse  activité  déployée  par 
le  gouvernement  provisoire ,  et  l'ordre  qu'il  a  mis 
dans  l'expédition  des  affaires  par  les  bureaux.  lia 
eu  quelquefois  des  employés  habiles,  énergiques, 
infatigables,  et  a  pris  plus  d'une  mesure  qui 
mérite  des  éloges  sans  réserve  à  cause  de  son 
utilité  générale,  et  pourrait  servir  de  modèle  à 
tout  gouvernement  légal  et  régulier  (n°  du  28  jan- 
vier 1850).  »  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  ces  paroles 
étaient  écrites  sous  le  coup  de  la  censure  autri- 
chienne, dans  mie   feuille   qui    soutient   le    gou- 
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vernement  impérial,  puisqu'elle  existe.  Cet  aveu 
que  lui  arrache  la  vérité,  on  peut  donc  le  regarder 
comme  émané  du  cabinet  de  Vienne.  L'éloge  est 
insuffisant  et  incomplet  sans  doute,  mais  on  ne 
saurait  demander  davantage  à  un  ennemi. 

Depuis  son  départ  de  Venise ,  Manin  habite  Pa- 
ris, uniquement  occupé  de  sa  chère  Italie.  Il  n'est 
personne  qui  n'ait  lu  dans  les  journaux  italiens, 
anglais  ou  français  ces  lettres  nombreuses  qu'il  y 
publie,  et  qui  ne  sont ,  dit-il,  que  des  articles  courts 
et  signés.  On  y  voit  assez  clairement  qu'il  est  prêt  à 
sacrifier  ses  convictions  républicaines  à  la  grande 
cause  de  la  nationalité.  Le  roi  de  Piémont ,  Victor- 
Emmanuel  ,  a  une  armée  qui  porte  glorieusement 
le  drapeau  tricolore ,  un  gouvernement  qui  marche 
d'un  pas  ferme  dans  les  voies  de  la  liberté  ;  que  la 
Péninsule  entière  tourne  vers  lui  les  yeux  et  soit 
prête  à  le  proclamer  roi  d'Italie,  s'il  l'affranchit  du 
joug  étranger;  que,  par  une  agitation  légale  de  tous 
les  jours,  de  toutes  les  heures,  les  peuples  italiens 
ébranlent  le  trône  de  leurs  princes ,  pour  n'avoir, 
quand  le  moment  viendra,  qu'à  les  renverser  par 
un  dernier  effort ,  et  à  y  substituer  celui  du  loyal 
héritier  de  Charles-Albert ,  voilà  la  politique  de 
Manin ,  celle  qu'il  conseille  chaque  jour  à  ses  com- 
patriotes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  se  demander  s'il 
n'espère  pas  trop  facilement  le  triomphe  de  l'idée 
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d'unité ,  la  soumission  de  tous  les  Italiens  à  une 
famille  dont  l'ambition  a  soulevé  tant  de  défiance 
dans  le  cœur  des  peuples  comme  dans  celui  des 
princes  ;  il  fonde  ses  lointaines  espérances  sur  une 
guerre  sérieuse  entre  la  France  et  l'Autriche,  ou 
sur  la  révolution  européenne  ;  en  attendant  il  re- 
commande aux  peuples  cette  agitation  virile ,  mais 
légale,  qui  forme  des  hommes  sans  fournir  de  pré- 
texte aux  rigueurs  d'une  police  ombrageuse  ;  il  les 
tient  constamment  en  éveil,  acquiert  chaque  jour 
sur  eux  plus  d'influence ,  et ,  par  son  exemple , 
montre  à  Mazzini  dans  quelle  mesure  un  exilé  peut 
prétendre  à  diriger  ses  concitoyens. 
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Situation  de  la  Toscane.  —  Le  ministre  Fossombroni.  —  Abaisse- 
ment du  caractère  florentin.  —  Résurrection  des  esprits  (1829). 
—  Réformes  accordées.  —  Sociétés  secrètes.  —  Formation  du 
parti  national.  —  Mouvement  réformiste.  —  Montanelli,  sa 
jeunesse.  —  Sa  popularité  naissante.  —  Direction  nouvelle  des 
sociétés  secrètes.  —  M.  Baldasseroni  ministre.  —  Premiers 
actes  d'opposition.  —  La  presse  clandestine.  —  Tiraillements 
des  partis.  —  Loi  sur  la  presse,  —journaux  créés.  —  Tactique 
de  Montanelli. 

S'il  est  vrai  que  le  malheur  soif  le  meilleur  des 
maîtres ,  il  n'y  a  pas  en  Europe  de  situation  plus 
propre  que  celle  de  l'Italie  à  tremper  fortement  les 
âmes.  Soumis  depuis  des  années  bien  longues  au 
joug  de  dominateurs  étrangers  ou  à  l'autorité  non 
moins  ombrageuse  de  princes  nationaux,  les  Ita- 
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liens  vivent  constamment  dans  l'attente  d'une  de 
ces  crises  qu'amène  presque  toujours  l'explosion 
de  colères  longtemps  concentrées.  Une  province,  ce- 
pendant, semblerait  à  l'abri  d'une  telle  destinée  : 
c'est  la  Toscane.  Gouvernée  par  une  dynastie  de 
princes  dont  les  concessions  spontanées  et  la  per- 
sistante douceur  avaient  fait  oublier  l'origine  étran- 
gère ,  elle  ne  gémissait ,  au  commencement  de  ce 
siècle ,  ni  sous  la  soldatesque  allemande,  comme  la 
Lombardie,  ni  sous  le  clergé  souverain,  comme 
Rome ,  ni  sous  l'aristocratie  maîtresse,  comme  Na- 
ples  et  le  Piémont.  Les  lois  léopoldines  au  xvm"  siè- 
cle, la  domination  française,  dans  les  premières 
années  du  xixe,  y  avaient  acclimaté  une  administra- 
tion sage  et  modérée.  La  réaction  de  1814  compro- 
mit gravement  ces  conquêtes  :  le  Gode  Napoléon , 
les  garanties  judiciaires  disparurent,  l'armée  ne 
trouva  plus  à  se  recruter  parmi  les  honnêtes  gens, 
quand  on  vit  qu'au  lieu  d'envoyer  les  criminels  au 
bagne  on  les  faisait  passer  sous  les  drapeaux;  le 
gouvernement  tomba  aux  mains  de  la  police,  comme 
sous  Cosme  I"  des  Médicis. 

Cette  désorganisation  profonde  fut  l'œuvre  d'un 
homme  bien  remarquable  pourtant,  du  ministre 
Fossombroni.  En  succédant  au  prince  Rospigliosi , 
chargé,  en  1814,  de  prendre  possession  de  la 
Toscane  au  nom  du  grand-duc,  Fossombroni  passa 
facilement  pour  un  libéral ,  et ,  à  certains  égards, 
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mérita  sa  réputation.  C'est  grâce  à  lui  que  les 
Autrichiens  échouèrent  dans  la  prétention  qu'ils 
affichaient  de  tenir  garnison  en  Toscane,  c'est  lui 
qui  accueillit  les  réfugiés  italiens,  les  journaux 
français,  et  fit  respecter,  à  défaut  de  mieux,  les 
franchises  commerciales  des  lois  léopoldines. 
Il  osa  refuser  de  soumettre  à  l'approbation  de 
l'Autriche  la  notification  de  l'avènement  du  grand- 
duc  (1824),  et  ne  voulut  jamais  demander  son  in- 
tervention qu'elle  faisait  invoquer  par  ce  prince 
même  (1831).  Mais  plein  de  dédain  pour  les  grandes 
passions ,  auxquelles  son  âme  sceptique  était  inac- 
cessible, il  s'efforça  d'ôter  à  son  pays  la  vie  politi- 
que; il  soumit  la  presse  nationale  à  une  sévère 
censure ,  et  supprima  tous  les  droits  collectifs.  Cette 
tâche  accomplie  ,  il  ne  s'en  imposa  pas  de  plus  ri- 
goureuse que  de  ne  rien  faire.  Il  avait  pour  principe 
que  les  gouvernements  doivent  ne  pas  faire  parler 
d'eux  et  promulguer  le  moins  de  lois  possible; 
il  n'aimait  pas  le  zèle,  et  mettait  volontiers  un 
danseur  en  la  place  qu'un  calculateur  aurait  dû 
obtenir. 

Le  système  de  cet  homme  singulier  résume  l'his- 
toire de  la  Toscane  pendant  une  assez  longue  pé- 
riode. Dans  une  immobilité  si  profonde,  cette  belle 
province  apparaissait  au  voyageur  comme  une  oasis 
au  milieu  du  désert ,  comme  une  terre  promise  où 
le  bruit  même  dos  discordes  humaines  ne  pouvait 
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pénétrer.  Mais  on  n'achète  l'apparent  bonheur 
d'être  exempt  de  passions  qu'au  prix  de  l'abaisse- 
ment des  caractères  :  tel  avait  été  le  résultat  de  la 
politique  des  Médicis,  que  Fossombroni  parut  avoir 
pris  à  tâche  de  continuer.  Nulle  part  la  dégradation 
ne  fut  plus  marquée.  Rogantino,  le  type  populaire 
du  Romain,  a  encore  quelque  dignité  ;  il  a  sans 
cesse  à  la  bouche  le  Romanus  sum  civis  des  anciens  ; 
c'est  un  pygmée,  mais  il  menace  comme  un  géant. 
Stenterello,  le  type  populaire  du  Florentin,  est  un 
valet  qui  flatte  son  maître  par  devant  et  se  moque 
de  lui  par  derrière.  Il  est  fourbe  et  lâche  sans  avoir 
honte ,  il  est  pauvre  et  rit  de  sa  misère ,  il  caresse 
tout  le  monde  et  n'aime  personne  :  manger,  dormir, 
aiguiser  l'épigramme,  voilà  sa  vie. 

Une  telle  existence  est  trop  indigne  de  l'homme 
pour  que,  après  l'heure  d'abattement  que  produit 
la  défaite,  il  ne  sente  pas  le  besoin  de  se  relever.  Le 
signal  fut  donné  par  la  jeune  littérature.  Dans  des 
ouvrages  dramatiques,  des  poésies  populaires,  des 
romans  et  des  journaux,  Niccolini,  Giusti,  Guerrazzi 
essayèrent  de  réveiller  les  sentiments  patriotiques 
et  généreux.  Les  philosophes,  les  jurisconsultes 
unirent  à  ces  voix  aimées  leur  voix  austère;  enfin 
un  Genevois,  que  ses  services  et  ses  sympathies 
ont  depuis  longtemps  naturalisé  en  Toscane, 
M.  Vieusseux ,  se  fit,  dès  1820,  le  centre  de  tous 
ceux  qu'animait  la  pensée  de  résurrection ,  et  leur 
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ouvrit  une  tribune  en  fondant  un  recueil  mensuel, 
/' Anthologie.  Dirigé  avec  intelligence  et  désintéres- 
sement, rédigé  avec  talent  par  les  premiers  écri- 
vains ,  par  les  plus  nobles  cœurs  de  l'Italie ,  ce 
recueil  fournit  pendant  treize  ans  sa  carrière,  et 
exerça  la  plus  heureuse  influence. 

Le  gouvernement,  que  la  mort  de  Fossombroni 
avait  fait  passer  en  d'autres  mains,  eut  le  mérite 
assez  rare  de  suivre  ce  mouvement ,  au  lieu  de  le 
comprimer  :  il  apporta  dans  les  codes,  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  sages  réformes;  il  permit 
les  congrès  scientifiques  ;  il  donna  des  emplois  im- 
portants et  surtout  des  chaires  aux  exilés  des  autres 
États  italiens. 

Malheureusement,  rien  ne  fut  fait  pour  amoindrir 
l'autorité  dominatrice,  avilissante  de  la  police.  Cette 
tyrannie  minutieuse  et  de  tous  les  instants,  en  irri- 
tant les  esprits,  ne  leur  permit  pas  d'apprécier  les 
progrès  obtenus.  L'impatience  de  la  jeunesse  se  tra- 
duisit en  de  dangereuses  imitations  du  carbona- 
risme. Des  sociétés  secrètes  se  formèrent,  et,  comme 
les  mystères  n'en  étaient  pas  encore  percés  à  jour, 
elles  purent  rendre  quelques  services,  pendant 
qu'un  mouvement  d'une  autre  nature  se  préparait 
dans  l'ombre.  Du  fond  de  l'exil  où  il  vivait,  Gioberti 
adressait  à  son  pays  des  ouvrages  où  il  s'attachait  à 
montrer  la  possibilité  d'un  accord  entre  la  religion 
et  la  liberté.  La  portée  de  ces  différents  écrits  peut 
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être  discutée  ;  mais  en  un  pays  où  le  catholicisme 
est  si  profondément  entré  dans  les  mœurs,  une  telle 
alliance,  si  elle  était  possible,  semblait  à  beaucoup 
d'esprits  sérieux  la  meilleure  chance  de  salut  que 
pût  espérer  l'Italie.  Niccolini  et  Giusti  eurent  beau 
continuer  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
de  la  papauté ,  leur  voix  se  perdit  dans  le  mouve- 
ment irrésistible  qui  entraînait  alors  les  nobles,  les 
modérés,  le  clergé  lui-même. 

Pour  conserver  à  la  cause  nationale  de  pareils 
auxiliaires,  il  fallait  opérer  un  changement  de 
front  :  il  ne  pouvait  être  question  avec  eux  ni 
de  l'insurrection  à  main  armée  que  proposait 
Mazzini ,  ni  de  la  propagande  antichrétienne 
dont  M.  Ricciardi  se  faisait  le  promoteur.  Un  pro- 
gramme moins  hardi  devenait  nécessaire.  C'est  à 
ce  besoin  que  répondit  une  Gazette  italienne  où 
Mme  de  Belgiojoso,  Leopardi,  Massari,  Falconi  se 
bornèrent  à  demander  des  réformes.  Cette  pru- 
dente réserve  ouvrait  aux  plus  timides  les  rangs  du 
parti  national  et  fut  d'une  habile  politique.  Un  agent 
autrichien,  M.  de  Meuz,  écrivait  à  M.  de  Metternich, 
avant  l'exaltation  de  Pie  IX  :  «  Les  révolutionnaires 
s'adressent  maintenant  au  clergé,  qui  a  une  grande 
autorité  sur  le  peuple  italien.  On  ne  peut  nier  que 
ce  plan  ne  soit  de  beaucoup  le  plus  dangereux  de 
tous  ceux  que  la  propagande  révolutionnaire  a  em- 
ployés jusqu'ici,  et  si  elle  parvenait  à  gagner  du  ter- 
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rain  par  cette  voie,  de  grands  événements  mena- 
ceraient le  repos  de  l'Italie.  » 

Ce  système  avait,  en  effet,  l'avantage  de  ne  pas 
trancher  de  prime  abord  la  question  de  forme  po- 
litique, et  de  laisser  croire  que  le  vœu  populaire  se 
bornait  aux  institutions  libérales  compatibles  avec 
le  pouvoir  absolu,  sans  exclure  des  exigences  plus 
radicales  pour  des  temps  ultérieurs.  Ainsi  les  plus 
modérés  et  les  plus  avancés  pouvaient ,  sans  apo- 
stasie, combattre  sous  le  même  drapeau.  Le  réfor- 
misme, pour  parler  la  langue  du  temps,  fit  donc, 
sous  différentes  formes  et  par  des  moyens  divers, 
de  rapides  progrès  dans  toute  la  Péninsule.  Dans  les 
Romagnes,  en  Piémont,  les  écrits  de  MM.  Canuti  et 
d' Azeglio  ;  à  Naples  le  congrès  scientifî  que  de  1 845,  ce 
jubilé  des  savants,  comme  l'appelait  le  ministre  Del- 
carretto,  contribuèrent  beaucoup  à  propager  l'idée 
nouvelle.  En  Toscane,  cette  tâche  échut  à  Montanelli. 

Né  en  1813  d'un  musicien  obscur  mais  distingué 
de  Fucecchio  (Toscane),  Joseph  Montanelli  sut  dé- 
chiffrer ses  notes  plus  tôt  que  les  lettres  de  l'alpha- 
bet. A  l'âge  de  huit  ou  neuf  ans,  le  charme  et  la 
pureté  de  sa  voix  lui  avaient  déjà  valu  une  petite 
célébrité  :  c'était  à  qui,  des  curés  du  voisinage,  l'au- 
rait pour  mieux  fêter  le  patron  de  sa  paroisse.  Son 
père  parlait  de  l'envoyer  à  Naples  étudier  la  com- 
position. Mais  c'était  compter  sans  ses  oncles.  Il  en 
avait  deux,  deux  chanoines,  qui  voulurent  faire  de 
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lui  un  savant  et  l'enfermèrent  au  collège  de  Sainte- 
Catherine,  à  Pise,  dont  l'un  d'eux  était  recteur.  Là, 
Montanelli  étudia  surtout  la  musique ,  malgré  la 
surveillance  de  ses  oncles  qui  lui  avaient  ôté  jusqu'à 
son  piano.  Entré  au  collège  à  neuf  ans,  il  en  sortait 
à  treize,  après  avoir  parcouru  le  cours  entier  des 
études  latines,  grecques  et  philosophiques.  Quel  fruit 
avait-il  pu  tirer  d'études  si  incomplètes  et  si  hâtives? 
En  revanche,  il  avait  déjà  vu  ses  croyances  reli- 
gieuses fortement  ébranlées  par  ces  mille  pratiques 
de  dévotion  dont  l'abus  est  encore  plus  sensible  en 
Italie  que  partout  ailleurs.  Et  c'est  ainsi  désarmé, 
sans  avoir  eu  le  temps  d'emprunter  à  la  philosophie 
une  armure  nouvelle,  qu'il  entrait  sans  transition 
dans  la  vie  indépendante  et  libre  des  universités  ! 
On  voit  que  les  institutions  politiques  n'ont  pas 
seules  besoin  de  réformes  en  Italie. 

Les  parents  de  Montanelli  auraient  voulu  qu'il 
étudiât  le  droit;  il  eût,  quant  à  lui,  préféré  la  mé- 
decine. Contrarié  dans  ses  goûts,  il  s'occupa  plus  que 
jamais  de  musique,  et  ne  fit  de  la  médecine  qu'en 
amateur  et  par  contrebande.  Il  touchait  de  l'orgue 
dans  les  différentes  églises  de  la  ville,  quand  il  en  était 
prié.  Les  vieux  habitués  de  l'église  del  Carminé  se 
rappellent  encore  avec  plaisir  les  harmonieux  ac- 
cords du  jeune  étudiant. 

Un  peu  plus  tard,  cédant  enfin  au  vœu  de  sa 
famille,  il  entreprit  l'étude  du  droit,  et  y  mit  cette 
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ardeur  déréglée  qu'il  portait  dans  toutes  choses.  U 
s'attachait  à  la  taille  un  cordon  de  sonnette  afin 
d'être  réveillé  au  moindre  mouvement  qu'il  ferait 
pour  s'abandonner  au  sommeil.  Il  ne  quittait  plus 
M.  Carmignani,  l'un  des  plus  savants  professeurs  de 
l'université  de  Pise.  On  se  ferait  une  fausse  idée  des 
universités  d'Italie,  si  on  les  comparait  à  nos  écoles, 
à  nos  centres  d'instruction.  Dans  une  ville  de  vingt 
mille  âmes  comme  Pise,  les  étudiants,  loin  de  se 
perdre  dans  la  foule,  forment,  comme  chez  nous  au 
moyen  âge,  un  corps  redoutable  et  redouté.  Ils  se 
groupent  autour  de  leurs  professeurs,  et  la  meilleure 
part  de  l'enseignement  n'est  pas  celle  qu'ils  reçoi- 
vent du  haut  de  la  chaire.  Leurs  succès  sont,  en 
quelque  sorte,  ceux  de  leurs  maîtres,  et  c'est  fête  à 
l'université  quand  un  étudiant  estimé  passe  ses 
examens. 

Montanelli  était  déjà  quelque  chose  de  plus  qu'un 
écolier,  lorsqu'il  subit  cette  épreuve.  Quelques  mois 
plus  tard  il  lisait  à  l'athénée  de  Florence  deux  discours 
littéraires  qui  lui  valurent  les  applaudissements  des 
meilleurs  juges  et  les  éloges  de  l'Anthologie.  M.Vieus- 
seux  l'accueillit  aussitôt,  malgré  ses  dix-neuf  ans, 
au  nombre  de  ses  collaborateurs.  On  était  en  1832. 
Montanelli  s'était  remis  à  travailler  dans  le  cabinet 
de  M.  Carmignani,  lorsque  le  saint-simonisme  passa 
les  Alpes.  Séduit  par  la  nouvelle  doctrine,  le  jeune 
publiciste  entreprit  de  la  propager  à  Pise,  et  ouvril 
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sa  demeure  aux  synodes  des  premiers  néophytes. 
Mais  les  principes  bien  arrêtés  de  la  police  toscane 
en  matière  de  religion  le  forcèrent  de  dissoudre  la 
société  naissante  et  de  renoncer  à  ses  velléités 
prématurées  d'apostolat.  La  poésie,  la  musique  le 
consolèrent  de  sa  mésaventure,  jusqu'au  moment  où 
les  pressantes  sollicitations  de  sa  famille,  qui  déno- 
taient un  sentiment  très-juste  de  la  vie  positive,  le 
contraignirent  à  se  livrer  tout  entier  à  sa  profession 
d'avocat.  A  ce  moment,  finissait  pour  lui  cette  heu- 
reuse et  libre  vie  d'études  spéculatives  et  désinté- 
ressées, cette  vie  d'université,  de  bohème  honnête, 
si  l'on  peut  dire,  qui  est  celle  de  toute  la  jeunesse 
intelligente  en  Italie. 

Avocat  au  barreau  de  Pise ,  il  triompha  heureu- 
sement du  préjugé  qui  refuse  à  toute  organisa- 
tion d'artiste  ce  sens  des  affaires  dont  les  esprits 
médiocres  voudraient  s'arroger  le  privilège  exclu- 
sif. Il  montra  qu'on  peut  être  musicien ,  publiciste 
ou  poëte,  sans  passer  pour  un  détestable  avocat. 
En  1840,  il  accepta  la  chaire  de  droit  commer- 
cial ,  nouvellement  créée  à  l'université  de  Pise.  Il 
pouvait  employer  son  temps  d'une  manière  plus 
lucrative,  car  il  avait  une  brillante  clientèle  ;  mais 
il  espéra  trouver  dans  l'enseignement  un  moyen  de 
répandre  les  idées  dont  il  croyait  la  propagation 
utile  à  son  pays.  Ses  premières  leçons  eurent  un  de 
ces  succès  qu'on  n'obtient  qu'en  Italie  :  les  étudiants 
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accompagnaient  le  nouveau  professeur  jusqu'à  sa 
demeure  ;  ils  l'applaudissaient  dans  les  rues,  et  le 
forcèrent  plus  d'une  fois  de  paraître  à  sa  fenêtre 
pour  recevoir  une  nouvelle  salve  d'applaudisse- 
ments. 

Montanelli  profita  sans  retard  de  sa  popularité. 
Dès  l'année  1840,  la  direction  des  sociétés  secrètes 
était  tombée  aux  mains  des  exilés.  Persuadé  qu'elles 
ne  pouvaient  plus,  dans  ces  conditions,  rendre  au- 
cun service,  Montanelli  imagina,  vers  la  fin  de  1843, 
de  les  remplacer  par  une  association  nouvelle,  dite 
des  Frères  italiens ,  qui  aurait  ses  racines  dans  le 
pays.  Il  eût  mieux  fait  de  tenter  des  voies  inexplo- 
rées ;  n'osant  rompre  en  visière  à  ses  devanciers , 
il  se  borna  à  rajeunir  l'institution ,  en  proposant 
un  but  nouveau  à  ses  efforts ,  c'est-à-dire  en  don- 
nant pour  base  à  la  régénération  nationale  la 
régénération  individuelle.  On  ne  pouvait  mieux 
poser  la  question:  relever  les  caractères,  n'était-ce 
pas  le  premier  service  à  rendre  à  la  malheureuse 
Italie?  Niccolini  et  Giusti  avaient  essayé  de  les  re- 
tremper dans  le  patriotisme ,  Manzoni  dans  la  re- 
ligion ;  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  réussi  qu'à 
moitié.  Instruit  par  l'expérience,  Montanelli  espéra 
mieux  de  l'union  de  ces  deux  forces. 

Toutefois  ,  le  moment  ne  semblait  pas  favorable. 
La  mort  du  ministre  Neri-Corsini  avait  fait  entrer 
dans  le  cabinet  toscan  un  homme  qui  ne  devait 
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pas  tarder  à  y  prendre  la  première  place  (novembre 
1845).  Sous  la  présidence  nominale  de  M.  Cempini , 
héritier  du  scepticisme  et  de  la  nonchalance  de  Fos- 
sombroni ,  M.  Baldasseroni  fut  bientôt  de  fait  pre- 
mier ministre.  Il  apportait  au  pouvoir  des  qualités 
rares ,  surtout  en  Toscane  :  l'amour  du  travail,  une 
volonté  ferme  et  persévérante,  et,  si  on  le  peut  dire, 
la  religion  de  son  emploi.  Directeur  général  des 
douanes ,  il  avait  réformé  tant  d'abus  que  son  nom 
était  parvenu  au  comble  de  l'impopularité.  Il  était 
d'ailleurs  de  ceux  dont  le  patriotisme  ne  dépasse 
pas  les  frontières  de  leur  province  ;  il  dédaignait  les 
libertés  politiques ,  et ,  en  pratique  comme  en  théo- 
rie ,  il  attachait  une  importance  extrême  aux  plus 
minutieux  exercices  de  la  religion. 

Le  premier  acte  du  ministère  ainsi  modifié  fut 
un  gage  donné  à  la  contre-révolution.  Le  réfugié 
Renzi  fut  livré  aux  soldats  du  pape ,  malgré  les 
traditions  de  la  politique  plus  humaine ,  plus 
intelligente  de  Fossombroni ,  et  même  malgré 
l'avis  contraire  de  la  consulte.  Renzi  avait  en 
partie  mérité  son  sort.  Protégé  une  première  fois 
par  le  grand-duc,  il  avait  été  envoyé  en  France 
sous  condition  de  ne  pas  revenir  en  Toscane.  Sa 
parole ,  qu'il  avait  donnée ,  ne  l'empêcha  pas  d'y 
rentrer  bientôt  après.  Néanmoins,  le  mécontente- 
ment fut  général  ;  mais  comment  amener  le  plus 
patient  des  peuples  à  le  manifester?  Montanelli  ne 
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trouva ,  pour  commencer ,  qu'une  espièglerie  d'éco- 
lier. Il  fit  écrire  sur  les  murs  de  Pise  :  «  Vive  la  con- 
sulte! à  bas  le  ministère  jésuitique!  »  Cette  hardiesse 
peu  compromettante  réussit  au  delà  de  toute  espé- 
rance. Sans  doute  elle  était  proportionnée  au  tem- 
pérament affaibli  des  Toscans.  De  semblables  in- 
scriptions se  lurent  bientôt  sur  tous  les  murs. 

Il  fallait  tirer  parti  de  ce  premier  succès.  On  pré- 
para une  démonstration  populaire  qui  devait  avoir 
lieu  dans  toute  la  Toscane;  mais,  au  moment  déci- 
sif, les  chefs  libéraux  à  Florence  craignirent  de 
s'être  trop  avancés  ,  et  proposèrent  de  frapper  seu- 
lement une  médaille  en  l'honneur  du  ministre  Neri- 
Corsini ,  mort  depuis  peu ,  sous  prétexte  qu'il  avait 
maintenu  la  dignité  du  prince  et  de  la  patrie.  C'était 
un  choix  bien  malheureux,  car,  en  1843,  don  Neri- 
Corsini  avait  lui-même  livré  au  pape  le  réfugié 
Violi,  que  la  commission  militaire  de  Bologne  s'é- 
tait hâtée  de  condamner  à  quinze  ans  de  fers.  Mon- 
tanclli  refusa  de  prendre  au  sérieux  un  tel  acte 
d'opposition,  et  il  paraît  qu'il  n'eut  pas  tort,  car  le 
grand-duc  lui-même  s'empressa  de  souscrire  et  de 
joindre  son  nom  à  celui  des  prétendus  opposants. 

Évidemment  la  campagne  était  manquée,  et  avec 
un  gouvernement  dont  le  plus  grand  soin  fut  tou- 
jours de  ne  rien  faire,  il  n'était  pas  facile  de  trouver 
l'occasion  de  la  recommencer.  Montanelli  se  vit 
donc  réduit  à  rédiger  contre  le  rétablissement  pro- 
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jeté  des  jésuites  une  protestation  pour  laquelle  il 
arracha  plutôt  qu'il  n'obtint  de  nombreuses  si- 
gnatures. Le  gouvernement  fit  réprimander  les 
professeurs  de  l'université  de  Pise  ;  ceux-ci  main- 
tinrent hardiment  leur  droit  dans  une  lettre  qui  fut 
publiée.  Si  futile  qu'en  fut  le  motif ,  cette  double 
protestation  parut  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
résistance  légale.  M.  Gino  Capponi ,  dont  la  modé- 
ration n'est  pas  suspecte ,  écrivit  qu'on  avait  donné 
là  un  grand  exemple  ;  le  Journal  des  Débats  publiait 
la  lettre  avec  éloges  ;  un  réfugié  lombard  de  1821 , 
M.  Arconati ,  disait  :  «  Un  jour  une  pierre  attestera 
que  le  mouvement  italien  a  recommencé  dans  la 
maison  de  Montanelli.  » 

C'était  beaucoup  de  bruit  pour  rien.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  attacher  grande  importance  aux  sous- 
criptions signées  que  Montanelli  essaya  d'ouvrir  en 
faveur  des  Polonais  ,  aux  banquets  offerts  à  M.  d'A- 
zeglio  chassé  de  Toscane ,  et  aux  ovations  qui  l'ac- 
cueillirent sur  son  passage.  L'unique  mérite  de  ces 
manifestations,  puériles  dans  leur  forme,  était 
d'habituer  les  Toscans  à  manifester  leur  opinion 
sans  sortir  de  la  légalité.  Cet  exemple  trouva  des 
imitateurs,  surtout  dans  les  États  du  pape.  Mais  il 
fallut  comprendre  enfin  que  tous  ces  expédients 
devaient  céder  la  place  à  un  moyen  puissant  dont 
l'importance  grandit ,  loin  de  diminuer,  à  mesure 
qu'on  l'emploie  :  il  était  temps  de  saisir  cette  arme 
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terrible  de  la  presse  qui ,  au  lieu  de  s'émousser  à 
l'usage,  devient  chaque  jour  plus  redoutable. 

Il  ne  s'agissait ,  bien  entendu ,  que  de  la  presse 
clandestine ,  car  le  gouvernement  ne  reconnaissait 
pas  le  droit  d'écrire  sur  les  matières  politiques.  La 
presse  clandestine  n'était  pas  une  nouveauté  en  Ita- 
lie ;  mais  l'idée  d'en  faire  quelque  chose  de  régu- 
lier ou  à  peu  près ,  et  surtout  de  modéré ,  était  à  la 
fois  juste  et  nouvelle ,  et  ne  pouvait  manquer  de 
réussir.  Jusqu'alors  ce  n'était  qu'en  passant,  et  avec 
une  violence  indigne  de  la  bonne  cause,  que  les 
libéraux  de  la  vieille  école  avaient  semé  aux  vents 
leurs  feuillets  clandestins.  Après  avoir  placé  ses 
presses  dans  le  duché  de  Lucques,  encore  indépen- 
dant de  la  Toscane,  Montanelli  commença  hardi- 
ment la  publication  d'un  mystérieux  journal.  Il 
étonna  ses  lecteurs  par  l'extrême  modération  non- 
seulement  du  langage,  mais  encore  des  idées.  Le 
désappointement  fut  général  parmi  les  patriotes; 
c'était  précisément  l'effet  que  le  nouveau  publiciste 
avait  voulu  produire  :  on  ne  pouvait  voir  sans 
étonnement  qu'il  fût  séditieux  de  réclamer  des 
réformes  comme  la  suppression  de  la  loterie  ou  l'é- 
tablissement de  quelques  écoles  primaires  ;  on  avait 
peine  à  comprendre  que  le  gouvernement  refusât 
de  les  accorder. 

Montanelli  n'eut  bientôt  d'autre  embarras  que  de 
voir  tout  le  monde  de  son  avis;  mais  il  savait  trop 
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que  la  contradiction  est  la  vie  de  la  presse,  pour  ne 
pas  s'inquiéter  de  cette  unanimité.  Ne  trouvant  per- 
sonne qui  osât  entrer  en  lice  contre  lui ,  il  imagina 
de  se  répondre  à  lui-même ,  en  tout  bien ,  tout  hon- 
neur :  il  se  bornait  à  montrer,  dans  la  réplique,  que 
les  réformes  proposées,  bonnes  d'ailleurs,  étaient 
insuffisantes.  Cette  innocente  ruse  suffit  pour  as- 
surer l'existence  de  ses  publications.  Outre  le  jour- 
nal qui  se  publiait  sous  le  titre  de  Nouvelles  d'Italie, 
de  ces  presses  si  soigneusement  cachées  sortait  une 
multitude  de  brochures  où  les  questions  étaient 
traitées  plus  au  long.  Florence  et  Sienne  finirent  par 
suivre  l'exemple  de  Pise,  et  «  malgré  les  efforts  dés- 
espérés de  la  police,  dit  Montanelli  lui-même,  les 
feuilles  prohibées,  comme  au  coup  d'une  baguette 
magique ,  jaillissaient  de  toutes  parts.  Elles  voya- 
geaient avec  les  ordres  du  président  du  conseil,  elles 
pleuvaient  des  galeries  et  des  loges  au  théâtre ,  elles 
volaient  dans  les  voitures,  elles  s'introduisaient  dans 
les  maisons  par  les  fentes  des  portes  et  des  volets  au 
rez-de-chaussée,  on  en  trouvait  jusque  sous  les  pieds 
des  danseurs  à  la  cour.  »  Le  pouvoir  se  trouvait  ainsi 
en  présence  d'une  phalange  d'élite  ,  composée  de 
jeunes  gens  intrépides  qui  bravaient  la  prison  et 
redoublaient  d'activité  à  mesure  qu'on  redoublait 
contre  eux  de  rigueur.  C'était  là  un  spectacle  nou- 
veau et  un  signe  indubitable  de  résurrection. 
Ce  succès  aurait  été  plus  grand  encore ,  si  l'action 
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du  parti  réformiste  n'avait  été  gênée  par  la  résis- 
tance de  ceux  qui  tenaient  à  honneur  de  s'appeler 
modérés ,  et  par  l'impatience  des  révolutionnaires- 
formalistes,  M.  Gino  Capponi  d'une  part,  et  de 
l'autre  Mazzini.  Le  parti  modéré  s'enhardissait  jus- 
qu'à demander  au  ministère  le  droit  de  publier, 
une  fois  la  semaine ,  une  Revue  sur  la  liberté  du 
commerce,  l'éducation  publique,  la  bienfaisance 
et  l'histoire  contemporaine ,  et  ses  délégués  étaient 
fort  surpris  de  s'entendre  répondre  que  le  gouver- 
nement préparait  et  promulguerait  avant  peu  une 
loi  beaucoup  plus  large ,  qui  consacrerait,  non  un 
privilège,  mais  le  droit  de  tous.  De  son  côté  Mazzini 
protestait  contre  le  système  de  Montanelli ,  l'entra- 
vait de  son  mieux,  et  ne  voyait  de  salut  pour  l'Italie 
que  dans  l'insurrection. 

Montanelli  n'en  persistait  pas  moins.  Convaincu 
qu'en  présence  de  la  presse  octroyée  par  le  pape 
aux  États  romains ,  le  grand-duc  de  Toscane  ne 
pourrait  revenir  sur  la  parole  donnée  par  ses  mi- 
nistres à  M.  Gino  Capponi ,  il  attendait.  Cette 
attente  n'était,  au  reste,  rien  moins  que  de  l'inac- 
tion. Sa  maison  était  remplie  de  libéraux  qui  al- 
laient et  venaient  pour  porter  des  instructions.  Il 
continuait  d'écrire  des  feuilles ,  des  brochures ,  des 
articles  pour  les  journaux  romains  et  piémontais, 
des  leçons  de  droit  commercial,  des  consultations 
et  des  plaidoyers  pour  les  journalistes  ou  les  écri- 
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vains  qui  avaient  des  procès.  Il  avait  une  corres- 
pondance étendue  en  Italie  et  au  dehors  ;  il  lui  fal- 
lait se  transporter  de  sa  personne  dans  différentes 
localités  où  la  confiance  qu'on  plaçait  en  ses  lumières 
le  faisait  appeler.  Il  était  malade;  on  le  menaçait  de 
lancer  contre  lui  un  mandat  d'arrestation  ;  il  n'en 
continuait  pas  moins  d'user  sa  vie  au  service  de  sa 
cause. 

Cette  agitation  mettait  le  ministère  dans  un  grand 
embarras  et  le  poussait  tantôt  à  résister ,  tantôt  à 
céder  au  mouvement.  L'expulsion  des  réfugiés  ,  les 
persécutions  contre  les  protestants,  les  avertisse- 
ments que  recevaient  les  chefs  du  parti  démocra- 
tique, les  entraves  apportées  aux  manifestations  dont 
Pie  IX  était  le  prétexte ,  témoignaient  des  craintes 
du  gouvernement  ;  mais ,  d'autre  part ,  le  mouve- 
ment général  de  l'opinion  entraînait  le  grand-duc  à 
créer  à  Rome  une  ambassade  toscane,  distincte 
pour  la  première  fois  de  l'ambassade  autrichienne , 
à  établir  une  école  normale ,  à  charger  une  commis- 
sion d'organiser  l'enseignement  primaire,  à  revenir 
aux  principes  économiques  des  lois  léopoldines. 

Quant  aux  concessions  vraiment  politiques,  il 
ne  fallut  rien  moins ,  pour  les  arracher  à  ce  pou- 
voir timoré ,  que  l'exemple  de  Pie  IX.  Par  le  motu 
proprio  du  14  avril  1847,  les  députés  des  provinces 
pontificales  étaient  convoqués  à  Rome;  le  6  mai, 
moins  d'un  mois  après,  le  ministère  toscan  pro- 
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mulgua  la  loi  qui  permettait  de  discuter  respectueu- 
sement les  actes  du  gouvernement.  Que  de  bien  ne 
pouvait-on  pas  se  promettre  de  la  libre  discussion  ! 
Peu  importaient  les  restrictions  nombreuses  dont  ce 
droit  nouveau  était  entouré.  «  Elles  ne  pouvaient  em- 
pêcher de  tout  dire,  remarque  très-bien  Montanelli, 
si  la  révolution  prenait  le  dessus;  si,  au  contraire,  le 
gouvernement  restait  le  plus  fort,  on  ne  pourrait  rien 
dire  malgré  toutes  les  concessions.  La  tactique  était 
de  prendre  ces  réformes  comme  des  à-compte ,  de 
les  louer  plus  qu'elles  ne  méritaient ,  de  tenir  pour 
virtuellement  accordé  ce  qui  n'était  pas  dans  les  in- 
tentions du  pouvoir,  de  s'ingénier  en  somme  à  lui 
arracher  le  plus  de  liberté  qu'on  pourrait.  » 

C'était  là  un  succès  que  la  population  intelligente 
était  seule  capable  d'apprécier.  La  multitude  regar- 
dait avec  quelque  étonnement  des  démonstrations 
de  joie  qu'elle  avait  peine  à  comprendre,  et  si  elle 
s'y  associa,  ce  ne  fut  que  par  son  goût  naturel  pour 
le  bruit.  Je  fais  grâce  au  lecteur  des  banquets  don- 
nés à  M.  Richard  Cobden,  des  harangues  qui  y 
furent  prononcées,  et  des  solennités  populaires  aux- 
quelles donna  lieu,  malgré  le  gouvernement,  l'anni- 
versaire de  l'exaltation  de  Pie  IX;  il  vaut  mieux 
suivre  les  libéraux  toscans  dans  la  partie  la  plus  sé- 
rieuse de  leur  tâche  et  voir  comment  ils  usèrent  du 
droit  nouveau  qu'ils  venaient  de  conquérir. 

Plus  de  vingt  journaux  se  fondèrent,  mais  il  ne  fut 
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donné  qu'à  trois  seulement  d'avoir  une  grande  pu- 
blicité et  une  réelle  influence.  L'école  doctrinaire- 
libérale  eut  pour  organe  la  Patrie,  rédigée  par  l'avo- 
cat Salvagnoli  ;  le  Sicilien  Lafarina  rédigeait  Y  Aube , 
au  nom  du  parti  démocratique;  Montanelli  créa 
Y  Italie,  organe  de  la  jeunesse  éclairée  et  du  clergé 
libéral.  L'ex-saint-simonien  s'était  rapproché  du  ca- 
tholicisme depuis  le  jour  où  il  avait  pu  croire  que , 
grâce  à  l'influence  de  Gioberti  et  de  Pie  IX,  la  reli- 
gion romaine  et  la  révolution  ne  seraient  plus  in- 
compatibles. Son  programme  était  renfermé  en 
deux  mots  :  réformes  et  nationalité. 

Que  d'efforts  ne  fallut-il  pas  pour  triompher  des 
difficultés  matérielles  d'une  telle  entreprise  !  Il  fallait 
des  capitaux?  Quinze  ou  seize  patriotes  firent  chacun 
une  mise  de  fonds  de  quarante  francs.  Il  fallait  des 
bureaux?  Montanelli  donna  sa  maison.  Il  fallait  des 
serviteurs  ?  Comme  on  n'avait  pas  de  quoi  les  payer, 
les  rédacteurs,  dans  les  premiers  jours,  se  servaient 
eux-mêmes  :  ils  allaient  à  la  censure,  veillaient  à 
l'impression,  pliaient  les  journaux,  mettaient  les 
adresses.  Que  de  sacrifices,  que  de  dévouement  afin 
de  jouir  d'un  droit  précaire  plus  d'une  fois  compro- 
mis par  les  tentatives  du  pouvoir  pour  revenir  sur 
ses  pas!  Mais  le  flot  populaire  montait  encore,  et 
chacune  de  ces  tentatives  ne  fut  pour  ceux  qui  les  fai- 
saient qu'une  déroute  de  plus. 

Les  choses  en  vinrent  au  point  que  les  cen- 
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seurs ,  menacés  par  l'opinion ,  gourmandes  par  les 
minisires ,  tantôt  pour  avoir  été  trop  faciles ,  tantôt 
pour  s'être  montrés  trop  sévères  et  avoir  provoqué 
par  là  de  dangereuses  manifestations,  perdirent 
courage  et  laissèrent  tout  dire.  La  presse  jouit  en 
Toscane  d'une  liberté  que  les  ambassadeurs  et  les 
cardinaux  comprimaient  à  Rome  et  qui  n'existait 
encore  en  Piémont  que  pour  les  questions  de 
nationalité.  Dans  ce  dernier  royaume,  les  journaux 
toscans  furent  arrêtés  à  la  frontière.  Montanelli 
n'a  donc  pas  tort  de  dire  qu'il  fallait  les  alimenter 
par  une  sévère  exposition  des  principes  et  s'abste- 
nir de  toute  polémique.  Autant  cette  résolution 
eût  été  déplacée  en  des  temps  calmes  et  sous  le 
régime  parlementaire,  autant  elle  était  sage  au  mo- 
ment où  la  moindre  exagération  dans  la  forme 
pouvait  compromettre  le  succès ,  et  où  la  presse  te- 
nait lieu  de  chaire,  de  tribune,  de  gouvernement. 
Ainsi  put  régner  un  temps  la  concorde,  car  les  or- 
ganes du  parti  national  avaient  beau  différer  théo- 
riquement sur  certains  points,  ils  étaient  encore 
trop  loin  de  voir  leurs  espérances  réalisées  pour  ne 
pas  se  retrouver  d'accord  dans  la  pratique.  Mais 
bientôt  la  civilisation ,  dans  sa  marche  irrégulière, 
allait  employer  plus  d'une  fois  les  arguments  de  la 
barbarie.  Ici  cesse  l'agitation  réformiste  et  com- 
mence la  révolution,  s'il  est  possible  d'assigner  une 
date  précise  à  l'éclosion  de  la  tempête. 
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II 


Concessions  accordées.  —  Garde  civique.  —  Manifestations  popu- 
laires.—Ministère  Ridolfi.— Ses  actes.— Ses  intentions.— Statut 
(9  février  1848).  —  Coopération  de  la  Toscane  à  la  guerre.  — 
Réaction  au  sein  du  ministère.  —  Montanelli  dans  le  Tyrol  et  à 
Curtatone.  —  Sa  captivité.  —  Honneurs  qui  lui  sont  rendus.  — 
M.  Ridolfi  premier  ministre.  —  Ouverture  des  chambres 
(26  juin).  —  Discours  belliqueux  du  grand-duc.  —  Incapacité 
des  députés.  —  Opposition  au  ministère.  —  Mesures  répres- 
sives. —  Attaques  de  Guerrazzi.  —  Ministère  Capponi  (17  août). 
—  Ses  embarras.  —  Soulèvement  de  Livourne.  —  Montanelli 
au,  parlement  (septembre).  —  Il  est  nommé  gouverneur  de 
Livourne.  —  Retraite  du  ministère  Capponi  (12  octobre).  — 
Ministère  Montanelli.  —  Politique  de  Montanelli.  —  Actes  et 
politique  de  Guerrazzi.  —  Nouvelles  élections.  —  Ouverture 
des  chambres  (10  janvier  1849).  —  Le  grand-duc  parle  en  fa- 
veur de  la  constituante.  —  Il  s'enfuit  à  Vienne.  —  Montanelli 
l'y  rejoint.  —  Nouvelle  fuite  du  prince.  —  Triumvirat.  —  Pro- 
nunciamento  de  Laugier.  —  Tiraillements  dans  le  gouverne- 
ment. —  Défaite  de  Laugier.  —  Émeute  à  Florence.  —  Mon- 
tanelli l'apaise.  —  Désorganisation  du  pouvoir  (28  mars).  — 
Guerrazzi  nommé  dictateur. 


Les  concessions  déjà  obtenues  étaient  un  encou- 
ragement à  en  réclamer  d'autres.  A  Rome,  le  père 
Ventura  ayant  terminé  l'oraison  funèbre  d'O'Connell 
par  ces  mots  :  «  Demandez  !  demandez  !  »  tel  fut  le 
mot  d'ordre  dans  toute  l'Italie.  Soit  répugnance  na- 
turelle, soit  docilité  aux  instructions  de  l'Autriche, 
les  gouvernements  essayèrent  de  résister.  Le  grand- 
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duc  de  Toscane ,  pour  ne  pas  créer  la  garde  civique 
réclamée  par  ses  sujets,  alors  que  déjà  elle  exis- 
tait à  Rome ,  donna  l'un  des  premiers  l'exemple  de 
céder  sur  d'autres  points  :  il  accorda  une  con- 
sulte d'État,  il  abolit  la  peine  de  mort,  il  fit  d'autres 
réformes  qu'on  ne  lui  demandait  pas,  mais  il  dé- 
fendit qu'on  lui  reparlât  de  la  garde  civique.  Il 
avait  reçu  de  M.  de  Metternich  une  réprimande, 
comme  on  en  adresserait  à  un  enfant  désobéissant, 
et  il  n'avait  pas  su  y  répondre,  comme  Charles- 
Albert,  qu'il  n'entendait  pas  qu'on  se  mêlât  des 
affaires  intérieures  de  son  royaume. 

Les  Livournais  triomphèrent  de  sa  résistance  en 
menaçant  de  se  révolter.  Mieux  eût  valu  céder 
spontanément  que  de  reculer  devant  l'émeute  ;  car , 
une  fois  le  mauvais  exemple  donné,  l'insubordi- 
nation, assurée  du  succès,  se  répandit  partout, 
jusque  dans  les  rangs  du  clergé.  Les  Te  Deum  pa- 
triotiques avaient  été  défendus  par  le  ministère; 
néanmoins,  au  milieu  des  offices,  une  voix  l'enton- 
nait sous  les  voûtes  de  Sainte-Marie  de  la  Fleur  ; 
prêtres  et  fidèles  répondaient,  et  l'officiant  entraîné 
récitait  Yoremus.  A  Pise ,  le  curé  Valli  protestait 
contre  les  ordres  du  gouvernement ,  au  nom  de  la 
liberté  ecclésiastique. 

Ainsi  encouragé,  comment  le  peuple  serait-il 
resté  dans  de  justes  bornes?  Déjà  c'était  l'heure 
des  fédérations ,  des  promenades   patriotiques  et 
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des  harangues  en  plein  air.  Les  chefs  populaires 
voyaient  peut-être  avec  plaisir  ces  démonstrations, 
toutefois  les  plus  sages  d'entre  eux  s'abstinrent 
généralement  d'y  prendre  part.  Telle  fut  la  règle  de 
conduite  que  s'imposa  Montanelli.  La  réserve  dont 
il  fit  preuve  dans  cette  circonstance  ne  l'abandonna 
pas  dans  la  question  délicate  de  la  constitution  :  il 
contint  l'ardeur  de  ses  amis  qui  voulaient  marcher, 
sans  plus  de  retard,  à  cette  nouvelle  conquête.  C'é- 
tait d'une  politique  prudente.  Gomment  l'Autriche, 
encore  libre  de  ses  mouvements,  aurait-elle  permis 
à  un  prince  autrichien  de  prendre  l'initiative  d'une 
telle  concession  ?  Et  si  elle  intervenait ,  pouvait-on 
espérer  que  les  grandes  puissances  prendraient 
parti  pour  un  petit  duché  qui  ne  pouvait  avoir  à 
leurs  yeux  l'importance  de  Naples  ou  du  Piémont  ? 
A  quoi  bon  affronter  tant  de  périls  pour  la  conquête 
d'un  mot,  puisque  la  Toscane  avait  déjà  des  armes, 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire,  le  drapeau  tricolore, 
et  qu'il  lui  suffisait  désormais  de  demander  pour 
obtenir  ?  Pour  des  raisons  analogues ,  les  libéraux 
avancés  se  montraient  peu  désireux  d'un  change- 
ment de  ministère.  Les  modérés  furent  moins  pa- 
tients, et,  afin  de  leur  donner  satisfaction,  il  fallut 
appeler  au  pouvoir  MM.  Ridolfi  et  Serristori.  En  sa- 
crifiant leur  impopulaire  collègue,  le  ministre  de 
l'intérieur  Paver,  les  ministres  Gempini  et  Baldasse- 
roni  avaient  cru  sauver  leur  influence ,  comme  ils 
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sauvaient  leur  portefeuille  ;  mais  c'était  compter 
sans  les  circonstances  qui  l'effaçaient  devant  celle 
de  M.  Ridolfl. 

Avant  d'accepter  la  tâche  difficile  de  conduire  et 
de  contenir  la  révolution,  M.  Ridolfi  voulut  s'assu- 
rer que  le  parti  populaire  n'exigerait  pas  de  lui 
l'impossible,  et  il  fit  demander  à  quelles  conditions 
les  libéraux  accorderaient  leur  concours.  Monta- 
nelli  répondit  qu'il  suffirait,  pour  le  moment , 
d'armer  le  pays ,  d'affranchir  les  communes ,  et  de 
faire,  par  voie  diplomatique ,  la  motion  d'une  ligue 
italienne.  On  doit  cette  justice  au  nouveau  minis- 
tère qu'il  se  montra  fidèle  à  ce  programme  autant 
que  les  circonstances  le  permirent:  en  outre,  il  ré- 
duisit la  puissance  de  la  police ,  véritable  tyran  de 
la  Toscane;  il  obtint,  comme  par  avancement 
d'hoirie,  l'accession  du  duché  de  Lucques,  en  sacri- 
fiant, il  est  vrai ,  la  Lunigiane  ;  enfin ,  en  prévision 
d'une  guerre  possible  avec  le  duché  de  Modène ,  il 
ordonna  la  formation  du  camp  de  Pietra-Santa. 
Cette  dernière  mesure  fit  voir  à  quel  point  le  gou- 
vernement de  la  police  avait  abâtardi,  rendu  impuis- 
sante et  ridicule  l'armée  toscane;  mais  ce  n'était 
pas  la  faute  de  M.  Ridolfi  ;  on  pouvait  môme  compter 
sur  son  désir  de  réparer  le  mal,  et,  en  toutes  choses, 
sur  l'honnêteté  de  ses  intentions. 

En  un  pareil  moment ,  ce  n'était  pas  assez.  Il  au- 
rait eu  besoin  de  mieux  comprendre  les  nécessités 
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d'une  époque  révolutionnaire.  A  Livourne,  le  mou- 
vement patriotique  dégénérait  en  désordre.  L'avocat 
Guerrazzi,  maître  absolu  dans  cette  ville  ,  criait  à  la 
trahison ,  demandait  la  destitution  des  ministres , 
s'emparait  du  palais  du  gouvernement.  Le  minis- 
tère ne  pouvait  laisser  ces  excès  impunis.  M.  Ri- 
dolfi  se  rendit  à  Livourne.  Il  eut  l'imprudence  (  c'en 
était  une  en  ces  temps  agités)  de  laisser  conduire 
le  célèbre  romancier  dans  la  forteresse  de  Porto- 
ferrajo/et  par  là  irrita  sans  profit  les  nombreux 
partisans  du  prisonnier. 

Mais  de  plus  graves  événements  allaient  détour- 
ner l'attention  de  ces  discordes  intestines.  L'heure 
des  constitutions  avait  sonné.  Le  28  janvier  1848,  le 
roi  de  Naples  accordait  un  statut  à  ses  sujets.  Charles- 
Albert  s'empressait  de  l'imiter,  et  le  grand-duc  Léo- 
pold ,  n'osant  rester  en  arrière ,  donnait  aussi  son 
statut  (17  février).  Le  duc  de  Lucques,  devenu  duc 
de  Parme,  le  pape  enfin  promettent  à  leur  tour. 
Dans  ces  premiers  temps,  tout  semblait  venir  en 
aide  à  l'Italie.  La  guerre  devint  possible,  facile  peut- 
être  par  cette  révolution  inespérée  de  Vienne  qui 
livrait  l'armée  de  Lombardie  à  elle-même ,  sans  es- 
poir de  secours.  Quand  arriva  la  nouvelle  de  l'in- 
surrection de  Milan  et  de  Venise,  les  transports  de 
joie,  l'élan  belliqueux  des  provinces  môme  qui  n'a- 
vaient jamais  gémi  sous  le  joug  autrichien ,  firent 
bien  voir  que,  malgré  le  mot  cruel  de  M.  de  Metter- 
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nich,  l'Italie  est  autre  chose  qu'une  expression  géo- 
graphique. 

Entre  tous  les  autres  États  de  la  Péninsule,  la 
paisible  Toscane  se  distingua  par  son  ardeur.  Ré- 
solue à  courir  aux  armes,  avec  ou  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  la  jeunesse  révolutionnaire  espé- 
rait que  cette  autorisation  serait  refusée  et  que ,  de 
là,  naîtrait  l'occasion  de  renverser  le  ministère.  Il 
était  dès  lors  d'une  bonne  politique ,  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  impatients,  de  s'associer  à  l'entraîne- 
ment général  et  d'envoyer  en  Lombardie  ceux  dont 
l'opposition  commençait  à  devenir  inquiétante. 
C'est  pourquoi,  dès  le  21  mars,  le  grand-duc  pro- 
nonçait ces  paroles  :  «  L'heure  de  la  complète  ré- 
surrection de  l'Italie  est  arrivée.  Quiconque  aime 
notre  patrie  commune  ne  peut  lui  refuser  les  se- 
cours qu'elle  réclame  de  lui.  Je  vous  ai  promis  de 
seconder  de  tous  mes  efforts  l'élan  de  vos  cœurs,  me 
voici  prêt  à  tenir  ma  parole.  »  Un  tel  langage  parut 
nouveau  dans  la  bouche  d'un  prince.  Léopold  II 
avait  devancé  Charles-Albert  lui-môme  :  il  le  pou- 
vait sans  trop  de  danger,  étant  de  sang  autrichien. 

Ainsi  se  trouvèrent  déjoués  les  projets  du  parti 
avancé.  On  dit  bien  que  les  mesures  militaires 
avaient  été  mal  prises ,  que  les  armements  étaient 
trop  incomplets  pour  qu'il  fût  possible  de  recueillir 
les  fruits  de  la  victoire,  si  la  cause  italienne  triom- 
phait; on  répandit  bien  partout  que  le  ministère 
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était  indigne  de  diriger  l'entreprise  ;  on  murmura 
même  le  nom  de  Montanelli,  que  l'opinion  publique 
appelait  au  pouvoir;  mais  le  professeur  pisan  vou- 
lait sa  part  des  dangers  que  ses  .élèves  allaient 
courir  sur  les  champs  de  bataille,  et  il  empêcha 
qu'on  continuât  à  le  mettre  en  avant.  D'ailleurs 
M.  Ridolfi  ayant  publiquement  déclaré  que  des  or- 
dres étaient  donnés  pour  que  la  jeune  Toscane  volât 
au  secours  des  Lombards ,  le  ministère  reconquit 
pour  quelques  heures  une  apparence  de  popularité. 
Peu  de  jours  après,  les  volontaires  partirent  en 
deux  colonnes.  Quoique  capitaine  dans  le  bataillon 
des  étudiants,  Montanelli  voulut  s'engager  comme 
simple  soldat.  Il  crut  qu'il  appartenait  aux  libéraux 
les  plus  marquants  de  donner  l'exemple  de  l'abné- 
gation, de  refuser  les  épaulettes  et  les  grosses  payes. 
Sur  la  route ,  les  colonnes  étaient  saluées  par  de 
sympathiques  acclamations,  les  fleurs  pleuvaient 
sur  les  baïonnettes  brillantes,  les  cloches  des  villages 
sonnaient  leurs  plus  joyeuses  volées.  Mais  qu'était-ce 
que  des  phalanges  d'étudiants  et  de  lettrés  pour 
sauver  l'Italie!  Des  levées  en  masse,  comme  chez 
nous  en  1792 ,  auraient  pu  seules  intimider  un  en- 
nemi qui  affichait  le  plus  profond  dédain  pour  tant 
d'inexpérience  ;  or  il  n'allait  avoir  devant  lui  qu'une 
poignée  d'hommes ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
l'historien  Gantù  reproche  à  un  grand  nombre 
d'hommes  jeunes  et  robustes  d'être  restés  paisi- 
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blement  chez  eux  au  moment  du  danger ,  et  d'avoir 
cru  faire  assez  pour  le  pays  en  s' enrôlant  dans  les 
rangs  sédentaires  de  la  garde  nationale. 

Le  gouvernement  toscan  était  donc  assuré  de 
trouver  des  appuis  dans  une  partie  de  la  nation , 
quand,  après  le  départ  des  volontaires,  l'influence 
de  If.  Ridolfi  dut  céder  à  celle  de  son  collègue 
Baldasseroni.  Les  marques  de  ce  changement  dans 
la  politique  du  cabinet  ne  se  firent  pas  longtemps 
attendre.  A  peine  arrivées  à  Massa,  les  colonnes 
expéditionnaires  reçurent  l'ordre  de  s'arrêter  et 
d'empêcher  la  proclamation  de  la  république  dans 
le  duché  de  Modène.  Il  fallut  obéir.  Quelques-uns 
cependant  refusèrent  de  prendre  leur  part  d'une 
semblable  tâche. 

De  ce  nombre  fut  Montanelli.  Il  se  hâta  de  quitter 
ses  compagnons,  promettant  de  les  rejoindre  devant 
l'ennemi,  et  il  poursuivit  son  chemin  vers  la  Lom- 
bardie.  Arrivé  à  Milan  le  27  mars,  il  n'y  resta  que  le 
temps  d'admirer  le  magnifique  spectacle  de  celle 
ville  rendue  à  elle-même  après  un  demi-siècle  d'op- 
pression et  de  souffrance.  Le  gouvernement  de 
Brescia  l'avait  chargé  de  parcourir  le  Tyrol  italien , 
d'apprendre  aux  montagnards  quels  événements 
venaient  de  s'accomplir  en  Lombardie ,  de  les  pré- 
parer à  bien  recevoir  les  corps  francs,  et  de  con- 
certer avec  les  principaux  patriotes  du  pays  la 
réorganisation  des  bandes  alpestres. 
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Après  s'être  acquitté  de  sa  tâche,  Montanelli  voulut 
voir  s'il  était  possible  de  réveiller  Trente.  A  peine 
avait-il  fait  cent  pas  dans  la  ville,  que  la  police  lui 
demanda  ses  papiers.  «  Des  papiers!  s'écrie-t-il ,  j'en 
avais  plein  les  poches  :  j'avais  des  proclamations , 
notamment  une  de  ma  propre  main  que  je  comptais 
bien  répandre  dans  la  ville.  »  Mais  quoiqu'on  fût  fort 
aise  d'avoir  ces  papiers-là ,  ce  n'étaient  pas  précisé- 
ment ceux  qu'on  lui  demandait  ;  aussi  fut-il  arrêté. 
Il  allait  être  fusillé  sans  autre  forme  de  procès,  lors- 
qu'il se  souvint  que  la  garde  civique  devait,  depuis 
quelques  jours,  exister  à  Trente ,  comme  dans  les 
autres  provinces  de  la  monarchie  autrichienne.  Il 
s'arrête  alors  et  s'écrie  qu'il  n'ira  pas  plus  loin ,  s'il 
n'est  conduit  par  la  garde  civique.  La  police  hésite; 
mais ,  pour  en  finir  plus  vite  et  éviter  une  de  ces 
esclandres  qu'on  fuyait  à  cette  époque ,  elle  confie 
le  prisonnier  à  un  soldat  citoyen ,  avec  mission  de  le 
conduire  aux  autorités  militaires.  Montanelli  suit 
alors  son  nouveau  guide  ;  chemin  faisant,  il  se  fait 
connaître  à  lui  ;  il  est  perdu  si  on  le  conduit  aux 
autorités  militaires.  A  cette  confidence,  le  brave 
homme  se  trouble,  arrive  au  corps  de  garde  sans 
mot  dire ,  et  là ,  s'excuse  d'avoir  quitté  son  poste 
pour  servir  de  guide  à  un  étranger  qui  avait  affaire 
à  Trente.  Pendant  qu'il  essuyait  les  reproches  et  les 
menaces  de  son  lieutenant,  un  de  ses  camarades 
qui  a  tout  compris  fait  évader  Montanelli.  Deux 
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heures  après,  le  fugitif  était  en  sûreté  dans  les 
montagnes,  et,  au  bout  de  deux  jours,  il  revoyait 
avec  un  sensible  plaisir  les  trois  couleurs  des  corps 
francs. 

Cette  petite  armée,  au  nombre  de  trois  mille 
hommes ,  guerroya  bravement  dans  le  Tyrol,  et  y 
remporta  même  quelques  avantages.  Bientôt  ce- 
pendant l'étoile  de  l'Autriche  reparut  à  l'horizon  : 
il  fallut  regagner  la  plaine,  pour  y  défendre  la  cause 
sainte,  déjà  perdue  dans  les  montagnes.  Tout  sem- 
blait avertir  les  patriotes  que  leur  dévouement  ne 
sauverait  pas  l'Italie.  Loin  de  s'associer  à  eux ,  les 
paysans  de  la  Lombardie  laissaient  passer  l'ennemi 
avec  indifférence  et  sans  l'inquiéter.  Les  gouverne- 
ments, soit  manque  de  discernement,  soit  pénurie 
de  généraux,  donnaient  pour  chefs  aux  bataillons 
des  hommes  profondément  incapables  qui  laissaient 
les  soldats  sans  habits  et  ne  s'inquiétaient  pas  d'avoir 
des  munitions.  En  racontant  ces  misères,  Mpntanelli 
a  le  tort  de  crier  à  la  trahison ,  comme  l'ont  fait  la 
plupart  des  Italiens.  La  trahison  n'explique  rien; 
elle  dispense  seulement  de  rechercher  les  véritables 
causes  de  la  défaite. 

Le  cabinet  toscan  ne  montra  dans  cette  circon- 
stance ni  habileté  ni  ardeur;  néanmoins,  poussé 
par  la  nécessité,  il  fit  quelques  efforts.  Il  ordonna 
une  levée  de  douze  mille  hommes  sur  le  contingent 
de  1849;  il  augmenta  d'un  tiers  une  partie  des  im- 


382  JOSEPH  MONTANELLI 

pots ,  il  fit  même  une  retenue  sur  les  appointements 
des  fonctionnaires  ;  il  ouvrit  enfin  un  prêt  volontaire 
de  soixante  mille  écus.  Ces  mesures  étaient  bien 
insuffisantes  sans  doute  pour  soutenir  une  si  grande 
guerre;  mais  à  la  réserve  de  l'appel  à  la  consti- 
tuante ,  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  attendre 
d'un  prince,  on  verra  que  Montanelli,  dans  son 
ministère,  ne  fit  pas  beaucoup  plus. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  petite  armée  toscane  était 
enfin  en  présence  de  l'ennemi;  mais  elle  y  était 
seule.  Battus  par  le  général  Nugent ,  les  volontaires 
romains  étaient  réduits  à  l'impuissance ,  et  le  vain- 
queur opérait  sa  jonction  avec  Radetzky.  D'autre 
part  la  contre-révolution  qui  venait  de  triompher  à 
Naples  le  15  mai,  rappelait  le  contingent  napolitain. 
La  victoire  était  donc  impossible,  et,  à  vrai  dire,  les 
Italiens  n'y  songeaient  pas.  Ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  de  démentir  au  prix  de  leur  sang  l'opinion 
peu  favorable  qu'avait  l'Europe  de  leur  aptitude 
militaire.  Ils  allaient  se  battre  un  contre  six ,  ils  se 
seraient  battus  un  contre  mille.  Leur  résolution 
était  le  produit  de  la  réflexion  plutôt  que  de  l'hé- 
roïsme :  l'héroïsme  ne  vint  qu'à  l'heure  du  combat* 

Montanelli  prit  part  à  celui  de  Curtatone.  En  ap- 
prenant que  ses  compagnons  avaient  fini  de  faire  la 
guerre  aux  petites  républiques,  qu'ils  étaient  en 
ligne  contre  l'Autriche,  il  s'était  empressé  de  les 
rejoindre.  Blessé  pendant  la  lutte,  il  raconte  ses  im- 
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pressions  dans  ce  moment  :  «  Je  sentis  comme  un 
coup  de  barre  de  fer.  Je  fléchis,  mais  je  ne  tombai 
pas.  Je  demande  à  un  voisin  où  j'étais  blessé ,  et 
celui-ci,  ne  voyant  que  le  trou  par  où  la  balle 
était  sortie ,  me  répond  :  derrière  l'épaule.  Malen- 
chini  accourt  pour  me  secourir;  il  voulait  m'emme- 
ner.  Je  résiste ,  me  croyant  encore  assez  de  forces 
pour  poursuivre  le  combat.  Pendant  ce  court  débat, 
mes  yeux  se  voilent,  une  sueur  glacée  court  par 
tous  mes  membres;  je  crus  que  ma  dernière  heure 
était  venue.  Oh  !  que  la  mort  est  belle  sur  le  champ 
de  bataille  !  Un  léger  nuage  troublait  seul  ma  joie  de 
mourir  en  combattant ,  c'était  de  croire  que  j'étais 
blessé  par  derrière.  Il  me  semblait  entendre  mes 
ennemis  politiques  m'accuser  d'être  mort  d'une 
blessure  ignominieuse.  C'est  pourquoi  je  dis  à 
Malenchini  ces  paroles  qu'il  répéta  religieusement 
plus  tard  :  «  Tu  témoigneras  que  je  suis  tombé  en 
a  regardant  l'ennemi.  » 

Montanelli  gisait  mourant.  Deux  de  ses  compa- 
gnons d'armes  étaient  restés  auprès  de  lui  ;  ils  ai- 
maient mieux  partager  sa  captivité  que  de  l'aban- 
donner dans  un  état  si  déplorable.  Une  horde  de 
Croates  les  entoure.  «  Faites  ce  que  vous  voudrez 
de  nous,  s'écrient  ces  deux  braves  gens,  mais 
sauvez  notre  blessé.  »  —  «  Ne  craignez  rien ,  répond 
le  capitaine;  nous  sommes  tous  chrétiens.  »  Ces 
chrétiens,  cependant,  séparent  Montanelli  de  ses 
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amis.  Sans  égard  pour  ses  souffrances  et  pour  son 
malheur,  ils  hurlent  par  dérision  à  ses  oreilles  le  cri 
de  Vive  Pie  IX,  et  l'emportent  dans  un  des  hôpi- 
taux de  Mantoue. 

Là,  nous  perdons  le  prisonnier  de  vue.  Il  passe 
sous  silence  dans  ses  mémoires  les  tortures  phy- 
siques et  morales  qu'il  éprouva  pendant  trois  mois. 
A  Florence ,  on  le  crut  mort.  Ce  fut  un  deuil  public 
dans  toute  la  Toscane.  On  lui  fit  de  magnifiques  fu- 
nérailles. Les  journaux  de  l'Italie  et  même  de  l'é- 
tranger, partageant  l'erreur  commune,  payèrent 
au  généreux  combattant  de  Curtatone  un  juste  tri- 
but d'éloges.  La  postérité  avait  déjà  commencé  pour 
lui. 

Pendant  que  les  Autrichiens  ,  vainqueurs  à  Cur- 
tatone ,  achevaient  de  détruire  l'armée  piémontaise, 
la  Toscane  s'essayait  aux  institutions  parlementaires. 
Le  ministre  Cempini  ayant  été  nommé  président 
du  sénat ,  M.  Ridolfi  le  remplaça  comme  président 
du  conseil ,  et ,  une  fois  encore ,  sembla  l'emporter 
sur  M.  Baldasseroni.  C'est  qu'à  ce  moment  (vers  la 
fin  de  juin) ,  malgré  ses  récentes  victoires  ,  l'Au- 
triche ,  aux  prises  avec  la  Hongrie,  semblait  peu  à 
craindre  ,  et  que  chaque  prince  italien  caressait  de 
chimériques  projets  d'agrandissement.  On  prêtait 
au  grand-duc  de  Toscane  de  secrètes  convoitises  sur 
les  légations ,  qu'il  aurait  voulu ,  disait-on,  détacher 
des  États  romains  à  son  profit;  on  prétendait  même 
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qu'il  rêvait  pour  son  second  lils  la  couronne  de 
Sicile,  et  son  langage  belliqueux,  le  26  juin,  à 
l'ouverture  des  chambres  nouvellement  élues,  sem- 
bla confirmer  ces  suppositions.  Il  parlait  de  guerre 
à  soutenir ,  de  ligue  italienne  ;  il  donnait  aux  Sici- 
liens révoltés  le  nom  de  frères.  Peut-être  aussi  es- 
sayait-il, par  de  telles  paroles,  d'atténuer  le  fâcheux 
effet  produit  par  l'insuccès  de  l'expédition  précé- 
dente. Il  ne  put  désarmer  l'opposition. 

La  tâche  de  la  chambre  des  députés  était  celle  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  su  accomplir  :  réprimer 
les  désordres  locaux,  les  menées  du  parti  rétro- 
grade ,  apaiser  le  mécontentement  des  paysans ,  et 
pour  cela  rendre  directement  au  pouvoir  une  force 
qu'il  ne  pouvait  plus  puiser  dans  la  police,  puis 
coopérer  vigoureusement  à  la  guerre  nationale.  Elle 
ne  sut  rien  faire  de  tout  cela,  et  le  mois  dans  lequel 
se  décidaient  les  destinées  de  l'Italie ,  elle  le  perdit 
en  vains  bavardages.  M.  Ricasoli ,  homme  aussi  mo- 
déré qu'honorable,  M.  Salvagnoli,  orateur  éloquent, 
et  l'abbé  Lambruschini  dirigeaient  contre  le  minis- 
tère les  plus  rudes  attaques. 

Pour  conjurer  l'orage,  M.  Ridolfi  proposa  d'appe- 
ler les  Français,  et  comme  le  grand-duc  s'y  refusait 
obstinément,  il  s'empressa  de  donner  sa  démission. 
Il  ne  cherchait  qu'une  occasion.  Honnête,  mais 
timide  et  manquant  d'initiative,  il  avait  pris  dégoût 
du  pouvoir  en  voyant  la  garde  civique  et  la  multi- 
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tude  lui  faire  une  opposition  tumultueuse  que 
l'inertie  de  son  administration  par  rapport  à  la 
guerre  ne  justifiait  que  trop.  Porté  par  son  inclina- 
tion à  écouter  les  sages  conseils  de  M.  Benoît- 
Champ  y,  ministre  de  France,  qui  l'engageait  à  ar- 
borer franchement  le  drapeau  libéral,  s'il  voulait 
regagner  le  terrain  perdu  ,  il  ne  sut  pas  triompher 
par  sa  fermeté  des  répugnances  du  grand-duc. 
Mais  M.  Ricasoli  ne  put  former  un  ministère,  et 
comme ,  pendant  cet  interrègne  ministériel ,  le 
général  Welden  menaçait  d'occuper  la  Toscane, 
M.  Ridolfi,  rappelé,  reçut  des  pouvoirs  extraordi- 
naires. Il  en  profita  aussitôt  pour  fermer  les  clubs 
et  emprisonner  les  principaux  agitateurs.  Peut -être 
eût-il  continué  de  marcher  dans  cette  voie  un  peu 
différente  de  celle  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors, 
quand  Guerrazzi ,  qui  avait  échoué  aux  élections 
générales ,  entra  au  parlement  où  trois  collèges 
venaient  de  l'envoyer*  Fort  de  ce  triple  succès 
autant  que  de  son  éloquence,  le  romancier  livour- 
nais  attaqua  aussitôt  le  gouvernement  avec  une 
véhémence  extraordinaire,  lui  reprochant  d'avoir 
trahi  l'Italie.  Peu  habitués  à  la  vivacité  des  débats 
parlementaires,  les  ministres  perdirent  la  tête  et 
s'empressèrent  de  déposer  leurs  portefeuilles. 

M.  Gino  Gapponi,  appelé  à  recueillir  leur  succes- 
sion, fut  plus  heureux  ou  plus  habile  que  M.  Ricasoli  ; 
il  parvint  £  former  un  cabinet  (17  août  1848).  En  des 
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temps  calmes,  aucun  choix  n'eût  été  plus  populaire 
que  celui  d'un  homme  dont  l'Italie  entière  con- 
naissait la  vertu  et  les  talents;  mais  à  l'heure  la  plus 
critique  de  la  révolution,  prendre  pour  ministre 
dirigeant  un  vieillard  aveugle,  dont  l'âge  et  l'infir- 
mité augmentaient  encore  l'irrésolution  qu'il  avait 
héritée  de  ses  ancêtres,  c'était,  il  faut  l'avouer,  une 
singulière  pensée. 

M.  Gino  Capponi  eut  à  lutter  contre  deux  diffi- 
cultés considérables.  La  première,  c'était  que,  pour 
avoir  la  majorité  dans  la  chambre,  il  fallait  mon- 
trer plus  d'énergie  et  plus  d'ardeur  effective  pour 
la  guerre  que  les  précédents  ministres,  tandis  que 
pour  obtenir  la  confiance  du  grand-duc,  il  ne  fal- 
lait, par  aucun  acte  décisif,  le  compromettre  vis- 
à-vis  de  l'Autriche.  La  deuxième  difficulté,  c'était 
la  rébellion  persistante  de  Livourne.  L'insurrec- 
tion de  la  seconde  ville  de  Toscane  était,  en  effet, 
une  grave  affaire  pour  un  si  petit  État.  Or,  tout 
était  aux  Livournais  un  motif  suffisant  pour  recourir 
à  l'émeute  :  tantôt  l'ordre  de  ne  pas  laisser  débarquer 
le  P.  Gavazzi,  tantôt  une  distribution  de  fusils  à  la 
garde  civique.  Le  ministère  envoyait  pacificateurs 
sur  pacificateurs;  le  dernier  venu  défaisait  l'œuvre 
du  précédent  ;  on  se  battait  dans  les  rues;  les  trou- 
pes, moins  aguerries  que  les  simples  citoyens,  se 
laissaient  vaincre,  puis  fraternisaient  avec  le  peuple; 
la  ville  était  hérissée  de  barricades,  et  nulle  part  on 
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ne  se  montrait  disposé  à  marcher  sur  Livourne  pour 
les  enlever.  Enfin,  de  guerre  lasse,  le  ministère 
abandonna  à  elle-même  cette  importante  cité.  C'é- 
tait presque  reconnaître  le  droit  à  l'anarchie  et  pro- 
voquer les  autres  villes  au  désordre,  en  leur  lais- 
sant espérer  l'impunité. 

On  touchait  alors  à  la  fin  de  septembre.  Monta- 
nelli,  rendu  à  la  liberté  par  l'armistice  Salasco, 
entrait  à  la  chambre  comme  député  de  Fucecchio , 
sa  ville  natale.  Avant  de  s'engager  dans  l'opposi- 
tion ,  il  profita  des  rapports  personnels  qu'il  avait 
eus  autrefois  avec  M.  Gino  Capponi  pour  lui  con- 
seiller de  terminer  au  plus  tôt  l'affaire  de  Livourne, 
en  donnant  pour  gouverneur  à  cette  ville  Guer- 
razzi  dont  la  popularité  pouvait  tout  arranger.  Le 
ministère  préféra  nommer  Montanelli  lui-môme, 
et  celui-ci ,  en  considération  du  service  important 
qu'il  espérait  rendre  à  son  pays ,  accepta  sans  hési- 
ter ces  fonctions  délicates  qui  l'éloignaient  du  parle- 
ment. Accueilli  avec  faveur  par  les  Livournais ,  il 
réussit  non  à  les  calmer,  tel  n'était  pas  son  dessein, 
mais  à  les  réconcilier  avec  le  gouvernement,  et  à 
proposer  un  but  nouveau  à  (leur  ardeur  sans  frein. 
C'est  parmi  eux  qu'il  sema  publiquement ,  pour  la 
première  fois ,  l'idée  d'une  constituante  italienne , 
rêve  de  sa  vie  politique.  Il  pouvait  entreprendre 
cette  œuvre  de  propagande  sans  trahir  la  confiance 
que  le  ministère  avait  en  lui ,  puisque  M.  Gino  Cap- 
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poni  avait  demandé  par  voie  diplomatique  la  con- 
vocation d'une  diète  nationale,  ce  qui  était,  au  fond, 
la  même  chose.  Au  reste,  M.Capponi,  découragé  par 
les  difficultés  nouvelles  qu'il  rencontrait  à  chaque 
pas ,  donna  bientôt  sa  démission  (12  octobre).  Pour 
le  remplacer,  on  parla  un  instant  de  MM.  Salva- 
gnoli  et  d'Azeglio  ;  mais  des  députations  populaires, 
la  diplomatie  anglaise ,  M.  Capponi  lui-même  s'ac- 
cordèrent à  indiquer  le  gouverneur  de  Livourne  au 
grand-duc. 

Appelé  au  palais  Pitti ,  Montanelli  reçut  de  pleins 
pouvoirs  pour  former  un  cabinet.  Il  se  réserva  la 
présidence  du  conseil  avec  les  affaires  étrangères,  et 
confia  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  Guerrazzi, 
moins  par  l'effet  d'une  sympathie  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  jamais  fort  grande  entre  ces  deux  chefs  de 
parti,  que  parla  nécessité  où  il  crut  être  de  s'assurer 
l'appui  de  Livourne  et  le  concours  du  plus  capable 
et  du  plus  populaire  parmi  les  démocrates  toscans. 
Il  eut  quelque  peine  à  triompher  à  cet  égard  des 
répugnances  du  grand-duc ,  et ,  chose  singulière  ! 
ni  le  prince  ni  le  nouveau  ministre  ne  savaient  bien, 
en  cette  circonstance ,  ce  qu'ils  faisaient.  Montanelli 
aurait  dû  comprendre  que  Guerrazzi ,  esprit  vigou- 
reux et  dominateur ,  rusé  comme  un  légiste  ,  retors 
comme  un  paysan,  violent  comme  un  esclave  qui 
rêve  d'affranchissement,  mécontent  de  tous  et  de 
lui-même ,  plein  de  haine  pour  les  oppresseurs  ,  de 
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mépris  pour  les  opprimés ,  de  dédain  pour  la  popu- 
larité ,  d'indifférence  pour  les  principes ,  ne  pouvait 
entrer  dans  un  cabinet  que  pour  y  être  le  maître  ; 
le  grand-duc ,  de  son  côté ,  s'il  avait  mieux  connu 
les  hommes  ,  aurait  vu  dans  Guerrazzi  un  ambi- 
tieux prêt  à  le  servir  avec  autant  de  zèle  que  de  ta- 
lent, pourvu  qu'il  obtînt  la  première  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  constitué,  Monta- 
nelli  en  fut  le  théoricien  et  la  pensée ,  Guerrazzi  la 
volonté  et  le  bras.  Quelles  idées  apportait  au  pou- 
voir le  président  du  conseil  ?  Le  but  était  pour  lui , 
comme  pour  tous  les  autres  ministres  patriotes , 
l'affranchissement  du  sol,  l'indépendance  nationale  ; 
le  moyen,  c'était  la  guerre ,  et  par  conséquent 
l'union  militaire  de  toutes  les  puissances  italiennes. 
Jusque-là  rien  de  particulier  dans  son  programme  ; 
mais  il  croyait  à  l'impossibilité  de  cette  union  ,  tant 
qu'on  n'aurait  pas  réalisé  dans  une  certaine  mesure 
l'union  politique  ,  et  celle-ci  ne  pouvait ,  selon  lui , 
résulter  que  d'un  appel  au  peuple,  en  d'autres 
termes  d'une  constituante. 

Ces  deux  propositions  devaient  être  contestées  : 
elles  le  furent  avec  beaucoup  de  vivacité  par 
M.  d'Azeglio  qui  écrivit,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  qu'un  congrès  des  princes  italiens  se- 
rait bien  plus  capable  de  diriger  la  guerre  qu'une 
assemblée  où  la  jalousie,  la  vanité,  le  bavardage 
entraveraient  tout.  Mais  Montanelli  ne  croyait  pas 
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à  la  possibilité  d'un  accord  entre  des  princes  qui 
avaient  des  intérêts  opposés;  et,  pour  éviter  cet 
écueil,  il  se  heurtait  à  un  écueil  plus  dangereux 
encore.  L'œuvre  d'une  convention ,  car  tel  était 
le  vrai  nom  de  la  constituante  qu'il  rêvait,  n'é- 
tait possible  que  dans  un  pays  profondément  imbu , 
comme  la  France  ,  de  l'esprit  d'unité. 

Si  l'idée  à  laquelle  obéissait  Montanelli,  et  que  par- 
tagèrent, entre  autres  personnages  considérables, 
le  poëte  Giusti,  le  P.  Ventura,  le  prince  de  Canino, 
était  impraticable,  il  est  facile  de  comprendre  que, 
consacrant  tous  ses  soins  à  en  préparer  le  triomphe, 
il  n'ait  pas  rendu  à  la  Toscane,  pendant  son  minis- 
tère, les  services  qu'on  aurait  pu  attendre  de  lui 
avec  un  but  plus  pratique  et  plus  immédiat.  Il  per- 
dit le  temps  à  nouer  avec  Rome,  Naples,  Turin,  des 
négociations  impossibles,  et  obtint  à  peine  une  ré- 
ponse. Mais  il  n'était  pas  homme  à  se  décourager. 
Avec  la  rare  douceur  de  son  caractère,  il. savait 
quelquefois  vouloir.  Le  pape  hors  des  États  romains, 
il  proposa  de  convoquer  la  constituante  italienne  à 
Rome,  sous  la  présidence  honoraire  du  grand-duc 
Léopold.  L'intérêt  évident  des  princes  de  ne  pas 
accéder  à  cette  proposition  et  les  rivalités  provin- 
ciales furent  un  obstacle  insurmontable.  Il  fallut  se 
résigner  à  prendre  l'initiative  au  nom  de  la  Tos- 
cane, ce  qui  ne  laissait  aucune  chance  de  succès. 

Pendant  que  Montanelli  se  débattait  ainsi  contre 
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l'impossible,  Guerrazzi  s'occupait  de  pratique  et  de 
détails.  Il  faisait  accorder  une  amnistie  pour  les  trou- 
bles de  Livourne,  et  en  même  temps  chassait  de 
Toscane  ceux  qui,  le  30  juillet,  avaient  demandé  la 
déchéance  du  prince  ;  il  provoquait  un  décret  pour 
repousser  les  volontaires  qui  se  présenteraient  à  la 
frontière  et  ne  voudraient  pas  s'inscrire  dans  les 
milices.  Aux  clubs  qui  injuriaient  les  Autrichiens, 
il  répondait  :  «  On  bat  l'ennemi,  on  ne  l'outrage 
pas.  L'insulte  avant  la  victoire  n'est  que  sotte  jac- 
tance ;  après,  que  lâche  bassesse.  »  Tous  ces  soins, 
toutes  ces  préoccupations  ne  l'empêchaient  pas  de 
suivre  avec  attention  les  progrès  des  plans  de  Mon- 
tanelli.  La  première  fois  qu'il  eut  un  entretien  avec 
le  grand-duc,  il  lui  demanda  s'il  tenait  sérieusement 
à  la  constituante  italienne.  Léopold  répondit  affir- 
mativement. «  Votre  Altesse  a-t-elle  bien  pensé,  dit 
alors  Guerrazzi,  qu'elle  court  le  risque  d'y  perdre 
sa  couronne  ?—  J'y  ai  pensé,  dit  le  grand-duc  ;  mais 
comme  je  n'ai  pas  démérité  de  mon  peuple,  j'espère 
qu'il  me  sera  fidèle.  »  Après  quelques  instants  de 
silence,  le  ministre  reprit  :  «  Si  Votre  Altesse  vient 
à  se  repentir  de  sa  résolution,  elle  n'aura  qu'à  me 
le  faire  savoir,  je  lui  fournirai  l'occasion  de  ren- 
voyer honorablement  son  ministère.  »  A  partir  de  ce 
jour,  le  prince  témoigna  une  certaine  confiance 
à  Guerrazzi,  tandis  qu'il  continua  de  n'avoir  avec 
Montanelli  que  des  rapports  officiels.  Il  avait  com- 
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pris  que  le  théoricien  se  montrerait  inflexible,  mais 
qu'il  serait  avec  l'homme  pratique  des  accommo- 
dements. 

Cependant  des  élections  nouvelles  avaient  eu  lieu, 
non  sans  quelque  tumulte.  Le  ministère  fit  preuve, 
à  cette  occasion,  d'une  grande  honnêteté  politique. 
Les  principaux  membres  du  cabinet  se  transportè- 
rent de  leur  personne  sur  les  points  où  Ton  signa- 
lait de  l'agitation.  Non-seulement  ils  parvinrent  à 
calmer  les  esprits,  mais  ils  firent  recommencer  les 
élections  aux  lieux  où  elles  avaient  été  troublées, 
et  favorisèrent  ainsi,  en  plus  d'un  endroit,  la  nomi- 
nation de  candidats  que  les  démocrates  voulaient 
exclure.  L'ouverture  des  chambres  eut  lieu  le 
10  janvier  1849.  Quelques  jours  après,  Montanelli 
présenta  à  la  signature  du  grand-duc  le  décret  qui 
appelait  tous  les  citoyens  à  nommer  37  représen- 
tants à  la  constituante  convoquée  à  Rome.  Le  prince 
hésitait;  lord  Hamilton,  frère  du  chargé  d'affaires 
anglais,  le  décida.  Les  chambres  furent  unanimes 
en  faveur  du  projet;  personne  ne  parla  contre, 
malgré  les  vives  [critiques  qu'a  fait  entendre  depuis 
le  parti  modéré. 

Mais  le  grand-duc  n'avait  donné  son  adhésion 
qu'à  contre-cœur.  Il  craignait  les  tendances  de  son 
ministère ,  et ,  en  envoyant  sa  famille  résider  à 
Sienne,  lorsqu'il  avait  consenti  à  le  former,  il  avait 
bien  laissé  entendre  quels  étaient  ses  véritables 
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sentiments.  Son  entourage  était  plus  hostile  en- 
core. Un  matin,  Florence  apprend  que  Léopold  II 
est  parti  secrètement  et  s'est  retiré  à  Sienne ,  qu'on 
appelle  déjà  la  capitale  de  la  Vendée  toscane.  Effec- 
tivement, des  manifestations  y  eurent  lieu  aussitôt 
en  faveur  du  prince  fugitif  et  contre  la  constituante 
de  Montanelli,  comme  on  l'appelait.  Mais  Sienne 
n'était  pas  tout  à  fait  une  Vendée.  Elle  contenait  de 
nombreux  démocrates  qui  organisèrent  des  démon- 
strations contraires.  On  eh  vint  aux  mains ,  on  tira 
les  couteaux,  les  stylets,  et  le  sang  coula  sous  les 
yeux  mêmes  du  grand-duc.  C'était  le  30  janvier  1849. 
Le  corps  diplomatique ,  à  la  réserve  des  ministres 
de  France  et  d'Angleterre,  se  hâta  de  le  rejoindre , 
et  le  maréchal  Radetzky  lui  écrivait  qu'après  avoir 
soumis  les  Piémontais,  il  accourrait  aussitôt  mettre 
ses  sujets  à  la  raison. 

Le  ministère  était  fort  embarrassé.  Interpellé  par 
les  chambres,  il  envoya  le  gonfalonier  Peruzzi 
auprès  du  grand-duc,  pour  le  prier  de  revenir  sur- 
le-champ  à  Florence  ou  de  prendre  d'autres  conseil- 
lers. Léopold  répondit  qu'étant  malade ,  il  ne  pou- 
vait parler  encore  de  son  retour ,  mais  qu'il  priait 
ses  ministres  de  ne  pas  abandonner  la  conduite  des 
affaires.  Il  exprima  même  de  vive  voix  le  désir 
d'avoir  l'un  d'eux  auprès  de  lui. 

Montanelli  partit  aussitôt  pour  Sienne.  Il  trouva 
le  grand-duc  au  lit,  la  tête  enveloppée,  parlant  peu, 
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à  voix  basse,  et  comme  accablé  par  la  fièvre.  Mais 
le  lendemain  matin  (7  février) ,  ce  prince  était  déjà 
debout  et  de  fort  bonne  humeur.  «  Je  me  sens 
tout  autre  qu'hier,  dit-il  à  son  ministre.  J'ai  passé 
une  bonne  nuit,  je  vais  manger  un  morceau,  puis 
j'irai  prendre  l'air.  —  Puisqu'il  en  est  ainsi,  lui  ré- 
pondit Montanelli ,  nous  pourrons,  je  l'espère,  re- 
tourner demain  à  Florence.  »  Et  il  pria  Léopold  de 
jeter  les  yeux  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions pour  la  constituante  italienne.  Le  prince  s'ex- 
cusa sur  sa  maladie,  et,  changeant  de  conversation, 
félicita  son  ministre  de  n'être  pas  allé  au  cercle  et 
d'avoir  empêché  les  démocrates  de  lui  donner  une 
sérénade.  En  le  quittant ,  il  lui  serra  la  main....  Le 
soir,  Montanelli  reçut  deux  lettres  de  lui.  Dans  l'une, 
le  prince  recommandait  ses  amis ,  qu'il  disait  igno- 
rants de  ses  desseins  ;  dans  l'autre ,  il  avouait  qu'il 
avait  craint  que  la  constituante  italienne  ne  tom- 
bât avant  peu  sous  le  coup  des  excommunications 
récemment  prononcées  par  le  pape;  qu'il  avait 
voulu  s'en  informer  auprès  du  Saint-Père;  que  la 
réponse  de  Gaëte  ne  lui  avait  laissé  aucun  doute ,  et 
que  plutôt  que  de  précipiter  ses  bons  sujets  dans  les 
voies  de  l'enfer,  il  préférait  se  retirer.  Mais  il  ne 
disait  pas  où,  il  ne  nommait  point  de  nouveaux  mi- 
nistres. Ainsi  il  mettait  son  veto  sur  une  loi  qu'il 
avait  approuvée;  il  permettait  au  pape  de  s'in- 
gérer dans  ses  affaires,  il  obéissait  à  ses  décrets.  On 


396  JOSEPH  MONTANELLI 

voit  que  les  ministres  libéraux  n'étaient  pas  seuls  à 

commettre  des  fautes. 

Informés  de  ce  qui  se  passait ,  les  Florentins  s'as- 
semblent tumultueusement  et  proclament  sur  la 
place  publique  la  déchéance  du  grand-duc.  Pendant 
ce  temps ,  les  ministres  consultaient  les  chambres 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Montanelli  lisait  à  la  tri- 
bune la  lettre  du  prince ,  lorsqu'un  délégué  de  la 
multitude  apporte  le  décret  rendu  par  elle.  Ce  coup 
d'audace  intimide  et  met  en  fuite  la  plupart  des  dé- 
putés. Le  président  Vanni  se  couvre  et  les  suit.  C'en 
était  fait  des  institutions  et  du  gouvernement ,  si 
Guerrazzi  n'eût  jeté  avec  beaucoup  de  sang-froid  le 
messager  à  la  porte ,  tandis  que  Montanelli  rame- 
nait le  président  à  son  fauteuil ,  et  avec  lui  les  fugi- 
tifs. 

La  séance  est  reprise;  MM.  Ricasoli  ,  Gino 
Capponi  parlent  en  dignes  citoyens,  et  la  chambre 
nomme ,  conformément  au  décret  populaire  ,  un 
gouvernement  provisoire  composé  des  trois  prin- 
cipaux ministres ,  Montanelli ,  Guerrazzi ,  Mazzoni. 
Chacun  d'eux  devait  présider  à  son  tour.  Pour  lever 
toute  équivoque  sur  la  situation  ,  Guerrazzi  s'em- 
presse de  déclarer  que  les  triumvirs  entendent  gou- 
verner au  nom  du  peuple  et  nullement  au  nom  du 
prince.  «  Il  a  trompé  toutes  mes  espérances,  ajouta 
le  fougueux  Livournais.  J'avais  cru  que  le  principe 
monarchique  et  la  liberté  n'étaient  pas  incompati- 
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bles.  Je  reconnais  maintenant  mon  erreur.  »  Il  ne 
tarda  pas  cependant,  comme  les  événements  le  feront 
voir ,  à  reprendre  ses  illusions.  Le  sénat  dissimula 
son  mécontentement,  de  peur  de  livrer  le  pays  àl'a- 
narchie,  et,  forts  de  l'assentiment  apparent  des  élus 
de  la  nation ,  les  triumvirs  laissèrent  sans  réponse 
une  protestation  du  grand-duc.  Leur  projet  était  de 
ne  pas  se  prononcer  jusqu'à  la  convocation  d'une 
assemblée  unique ,  composée  de  cent  vingt  repré- 
sentants nommés  au  suffrage  universel  et  direct,  et 
destinée  à  remplacer  le  sénat  et  le  conseil  des  dé- 
putés. 

Au  fond,  c'était  la  république,  moins  le  mot, 
et  cette  situation  nouvelle  allait  diviser  profondé- 
ment le  parti  national,  au  moment  où  l'union  était 
si  nécessaire.  Les  opinions  extrêmes  s'enhardirent; 
le  parti  rétrograde  souleva  les  paysans  et  les  soldats 
déserteurs.  A  la  porte  San-Frediano  de  Florence ,  à 
Empoli,  il  fallut  l'intervention  de  la  force  armée. 
D'autre  part,  des  démocrates  inconsidérés  provo- 
quaient une  expédition  populaire  à  Santo-Stefano 
pour  s'emparer  du  grand-duc ,  et  le  gouvernement 
laissait  faire  cette  autre  expédition  de  Rambouillet, 
qui  donna  au  prince  un  trop  légitime  prétexte  de 
s'embarquer  pour  Gaete.  Les  miliciens  de  mauvaise 
volonté  profitèrent  du  changement  politique  qui  ve- 
nait de  s'opérer  pour  demander  séditieusement 
qu'on  les  renvoyât  dans  leurs  foyers.  Le  général 
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Laugier,  qui  était  à  la  frontière  avec  deux  mille  sol- 
dats, se  prononce  pour  le  prince  fugitif  et  com- 
mence la  guerre  civile.  Grande  rumeur  aussitôt 
dans  Florence.  Le  peuple,  accouru  sur  la  place,  offre 
un  banquet  aux  volontaires  qui  venaient  défendre 
l'indépendance  et  la  liberté  de  l'État  ;  il  coiffe  du 
bonrïet  rouge  la  statue  de  Ferruccio,  le  grand  ci- 
toyen. Mazzini  venait  d'arriver.  Présent  au  banquet, 
il  engage  les  Florentins  à  s'unir  avec  Rome.  Un  plé- 
biscite est  rédigé  qui  nomme  un  comité  de  défense 
composé  de  Guerrazzi,  Montanelli  et  Zanetti  com- 
mandant de  la  garde  nationale ,  et  prononce  là  dé- 
chéance définitive  du  grand-duc. 

Ce  plébiscite  fut  présenté  au  gouvernement,  qui 
faillit  le  sanctionner,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
la  proclamation  de  la  république.  Mais  Guerrazzi 
voulait  l'ajournement.  Il  fit  triompher  habilement 
son  opinion,  en  ayant  l'air  de  l'abandonner.  «  Eh 
bien!  citoyens,  dit-il,  puisque  vous  voulez  la  ré- 
publique à  tout  prix,  la  république  soit  ;  à  condition, 
cependant ,  que  vous  m'ameniez  demain  deux  mille 
jeunes  Florentins  armés  et  disposés  à  combattre 
pour  elle.  —Vous  en  aurez  dix  mille  !  s'écrient  les 
hâbleurs  populaires.  — C'est  assez  de  deux  mille,  re- 
prit Guerrazzi;  mais  qu'ils  viennent!  »  De  fait,  per- 
sonne ne  vint.  Si  les  démonstrations  continuèrent, 
personne  n'osa  plus  souffler  mot  de  la  république. 

Vainqueur  sur  ce  point ,  Guerrazzi  dut  faire  des 
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concessions  à  l'opinion  de  son  collègue  Montanelli , 
relativement  à  la  constituante.  L'assemblée  romaine 
ayant  invité  les  Toscans  à  imiter  Rome  et  à  s'asso- 
cier à  ses  destinées ,  il  fut  décidé  que  le  jour  fixé 
pour  les  élections  à  l'assemblée  toscane,  on  élirait 
aussi  des  représentants  à  la  constituante  italienne. 
Il  eût  été  sage  peut-être  de  ne  pas  faire  double  em- 
ploi et  de  se  bornera  ces  dernières  élections;  mais 
Montanelli  n'avait  plus  une  foi  aussi  robuste  dans 
l'avenir  de  ses  plans  ;  Guerrazzi  lui  prédisait  cha- 
que jour  les  malheurs  qui  allaient  fondre  sur  Rome, 
et  tenait  à  laisser  à  la  Toscane  son  action  propre 
pour  sauver  du  moins  la  liberté. 

Malheureusement  la  divergence  d'opinion  des  deux 
principaux  triumvirs  se  trahissait  par  des  mesures 
incohérentes,  contradictoires,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  était  forcé  de  courir  aux  frontières  pour  les 
défendre  contre  les  ennemis  extérieurs  ou  l'insubor- 
dination des  soldats.  On  profitait  de  l'absence  de 
Montanelli  pour  dénaturer  ses  combinaisons.  Une 
autre  fois,  Guerrazzi  et  le  général  d'Apice  marchaient 
contre  Laugier,  qui  se  vit  abandonné  des  siens  sans 
avoir  tiré  un  seul  coup  de  fusil;  Montanelli  était  au 
lit  malade  ;  les  mécontents  profitent  de  cette  fâcheuse 
coïncidence  pour  essayer  d'un  soulèvement.  Le 
21  février  1849,  des  feux  s'allument  sur  les  collines 
qui  environnent  Florence ,  des  coups  de  fusil  re- 
tentissent aux  portes  de  la  ville.  Partout  le  son  des 
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cloches  et  du  tambour.  La  garde  nationale  s'arme , 
la  foule  accourt,  mais  sans  ordre ,  sans  direction , 
sans  savoir  quel  est  l'ennemi  qu'il  faut  combattre. 
A  cette  nouvelle ,  Montanelli  saute  du  lit ,  court  au 
palais ,  et,  du  haut  de  la  balustrade,  pâle,  amaigri, 
il  rassure  le  peuple  florentin  de  sa  voix  dont  l'ar- 
deur patriotique  et  l'émotion  doublaient  la  puis- 
sance ;  il  dit  tout  ce  que  le  gouvernement  a  fait  pour 
protéger  le  nouvel  ordre  de  choses  contre  une  sur- 
prise. La  confiance  se  ranime  alors ,  et  les  paysans, 
découragés ,  se  débandent  et  s'enfuient ,  ou  se  ren- 
dent prisonniers. 

Cependant  la  généreuse  imprudence  de  Charles- 
Albert,  qui  venait  de  dénoncer  l'armistice,  força 
Montanelli  de  surseoir  à  l'exécution  de  ses  plans,  et 
de  ne  plus  songer  qu'à  défendre,  sur  la  frontière  du 
Piémont,  la  nationalité  menacée.  Ordonner  aussitôt 
un  prêt  forcé ,  créer  des  bandes  alpestres ,  hâter  la 
formation  d'une  légion  de  quatre  mille  Français, 
mobiliser  une  partie  de  la  garde  civique,  proposer 
une  union  militaire  à  la  république  romaine ,  en 
attendant  qu'on  pût  revenir  sur  le  projet  d'union 
politique ,  telles  furent  les  mesures  prises  d'urgence 
par  les  triumvirs;  mais  tout  cela  demandait  du 
temps,  et  l'Autriche  était  pressée  d'en  finir.  Le 
25  mars ,  l'assemblée  nouvelle  ouvrait  ses  séances  ; 
le  28,  arrivait  à  Florence  l'annonce  du  désastre 
de  Novare,  le  Waterloo  de  l'Italie.  Dès  lors  toute 
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mesure  révolutionnaire  devenait  un  crime  :  on  eût 
infailliblement  appelé  les  Autrichiens.  Les  adver- 
saires du  gouvernement ,  forts  de  son  impuissance , 
l'accusèrent  du  malheur  public,  et  il  ne  resta  plus 
aux  triumvirs  qu'à  résigner  leurs  pouvoirs  entre 
les  mains  de  l'assemblée.  Quelques  membres  pro- 
posèrent aussitôt  de  les  remettre  tous  à  Guerrazzi. 
En  appuyant  cette  motion,  Montanelli  la  fit  passer, 
malgré  les  républicains  ses  amis  qui  auraient  voulu 
l'investir  lui-même  de  la  dictature  ;  puis ,  comme 
quelques  personnes  semblaient  voir  en  lui  le  chef 
naturel  de  l'opposition,  il  prit  le  parti  de  s'éloigner, 
et  accepta  la  mission  de  représenter  la  Toscane  à 
Paris. 


III 


Embarras  de  Guerrazzi.  —  Tendance  des  esprits.  —  Émeute  des 
Livournais  à  Florence  (11  avril).  —  La  municipalité  s'empare 
du  pouvoir.  —  Attitude  de  Guerrazzi.  —  Soulèvement  contre 
lui.  —  La  commission  de  gouvernement  le  jette  en  prison.  — 
Illusions  et  actes  de  la  commission.  —Ses  délégués  à  Gaëte.  — 
M.  Serristori  nommé  lieutenant  général  par  le  grand-duc.  — 
Entrée  des  Autrichiens  à  Florence  (5  mai).  —  Abolition  du 
statut.  —  Condamnation  des  anciens  ministres.  —  Etat  actuel 
de  la  Toscane. 

Resté  seul  au  pouvoir  exécutif,  Guerrazzi  se  vit 
aussitôt  exhorté  de  toutes  parts  à  proclamer  la 
république  et  à  réunir  la  Toscane  à  Rome.  Dans 
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une  si  extrême  détresse ,  le  système  de  Montanelli 
parut  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  rappeler  le  grand- 
duc  ,  une  dernière  planche  de  salut.  Mais  le  dicta- 
teur sentait  bien  que  son  pouvoir  était  plus  appa- 
rent que  réel  ;  aussi  recula-t-il  devant  une  décision 
que  la  majorité,  monarchique  ou  imbue  de  préjugés 
provinciaux ,  n'aurait  pas  sanctionnée  ;  il  se  borna 
donc  à  renvoyer  les  députés  recueillir  les  vœux  de 
leurs  commettants.  C'était  un  moyen  de  gagner 
quelques  jours  et  d'attendre  les  événements  :  l'opi- 
nion publique  les  devança.  Une  crainte  unique 
préoccupait  les  Toscans ,  la  crainte  des  Autrichiens. 
Pour  les  empêcher  de  mettre  le  pied  sur  le  terri- 
toire ,  tout  moyen  eût  semblé  bon  ;  on  n'en  trouva 
pas  d'autre  que  de  rappeler  spontanément  le  grand- 
duc  ,  et  d'ôter  par  là  tout  prétexte  à  l'intervention. 
Une  fois  que  cette  pensée  de  quelques-uns,  rapide- 
ment propagée  ,  fut  devenue  celle  de  la  foule, 
l'occasion  de  renverser  le  nouveau  gouvernement  ne 
tarda  pas  à  se  présenter. 

Le  11  avril,  des  volontaires  livoumais  qui  se  trou- 
vaient à  Florence,  ayant  commis  quelques  excès 
(ils  insultaient  les  femmes,  ils  ne  payaient  pas  leur 
écot  à  l'auberge,  etc.),  la  population  se  souleva 
contre  eux,  s'unit  à  la  garde  nationale  et  les  ré- 
duisit facilement.  Cette  répression,  pour  être  aisée, 
n'en  fut  pas  moins  cruelle.  11  y  eut  dix-neuf  morts 
et  bon  nombre  de  blessés.  Guerrazzi  se  porta  par- 
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tout  de  sa  personne.  Les  uns  lui  jetaient  des  pierres 
dont  il  fut  atteint  en  pleine  poitrine.  D'autres  lui 
disaient  :  «  Nous  n'avons  rien  contre  vous,  mais  ren- 
voyez les  Livournais.  »  Il  dut  se  conformer  au  vœu 
public.  Le  lendemain  matin,  les  paysans,  armés, 
pour  la  plupart ,  d'instruments  de  labour,  arrivent 
en  ville  par  petites  bandes,  s'unirent  à  la  populace 
florentine  et  crient  :  Vive  Léopold.  II  !  pendant  que 
les  chefs  constitutionnels,  réunis  au  palais  Riccardi, 
envoyaient  Serristori  à  Gaète  et  poussaient  au  mou- 
vement. En  vain  le  tambour  battit  le  rappel.  Des 
démocrates,  les  uns  étaient  aux  frontières ,  d'autres 
ne  tenaient  pas  à  défendre  Guerrazzi  et  une  dicta- 
ture établie  malgré  eux  ;  ceux-ci  pensaient  qu'après 
Novare  tout  était  fini,  ceux-là  avaient  peur. 

En  l'absence  des  députés,  qui  étaient  presque  tous 
dans  leurs  provinces ,  le  conseil  municipal  de  Flo- 
rence déclara  qu'il  prenait  les  rênes  du  gouverne- 
ment; et  pour  que  ce  coup  d'État  fût  plus  générale- 
ment approuvé,  il  s'adjoignit  quelques-uns  des 
principaux  citoyens  du  parti  modéré ,  entre  autres 
MM.  GinoCapponi,  Ricasoli,  Serristori,  et,  malgré 
les  protestations  du  petit  nombre  de  députés  pré- 
sents à  Florence ,  il  se  transforma  en  une  commis- 
sion de  gouvernement  et  déclara  que  la  nouvelle 
commission  dirigerait  provisoirement  les  affaires 
publiques  au  nom  du  grand-duc. 

Dans  ces   graves  circonstances,  Guerrazzi,  qui 
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avait  sans  doute  compris  l'impossibilité  de  tenir 
plus  longtemps ,  ne  joua  guère  qu'un  rôle  de  mé- 
diateur. D'abord  il  empêcha  les  députés,  de  faire 
arrêter  les  délégués  de  la  commission  qui  étaient 
venus  lui  communiquer  la  résolution  qu'ils  venaient 
de  prendre;  puis,  se  tournant  de  l'autre  côté,  il 
conseilla  aux  constitutionnels  de  ne  rien  faire  sans 
l'assentiment  de  l'assemblée,  afin  de  ne  pas  paraître 
imposer  l'opinion  de  Florence  à  la  Toscane  pour  le 
régime  constitutionnel,  faute  qu'ils  avaient  précisé- 
ment voulu  empêcher  pour  la  république.  Les  dé- 
mocrates l'écoutèrent ,  parce  qu'ils  sentirent  leur 
impuissance;  les  modérés,  se  croyant  plus  forts,  ne 
voulurent  pas  même  reconnaître  la  légalité  des 
actes  antérieurs  de  l'assemblée  qui  allait  se  retirer 
devant  eux.  Ils  donnèrent  au  dictateur  l'ordre  d'é- 
vacuer immédiatement  le  Palais- Vieux,  siège  ordi- 
naire du  gouvernement,  où  la  commission  enten- 
dait se  transporter. 

Guerrazzi  eut  l'imprudence  de  différer  son  dé- 
part, et  cette  même  foule  qui  le  saluait  au  passage, 
quelques  jours  auparavant,  de  ses  plus  vives  accla- 
mations, n'eut  pas  de  honte  de  s'ameuter  contre  un 
homme  tombé  et  dont  le  pouvoir  avait  trop  peu 
duré  pour  qu'on  pût  élever  contre  lui  des  accusa- 
tions sérieuses.  Les  paysans  accourus  brisaient  tout 
ce  qui  était  aux  trois  couleurs ,  mutilaient  la  statue 
de  Ferruccio,  le  dernier  des  Italiens,  criaient  :  «  Vive 
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l'Autriche  !  »  et,  sous  les  fenêtres  de  Guerrazzi  :  «  Mort 
au  voleur  !  »  Ils  croyaient  que  le  dictateur  allait  em- 
porter deux  millions ,  tandis  que  la  municipalité  se 
voyait  obligée  de  lui  payer  son  voyage  jusqu'à  Li- 
vourne  où  l'on  comptait  l'envoyer  pour  calmer  les 
insurgés.  Elle  eut  à  peine  assez  d'autorité  pour  pro- 
téger sa  personne  ;  elle  n'osa  pas  refuser  aux  émeu- 
tiers  l'accès  de  la  chambre  où  il  s'était  retiré  ;  elle 
ne  crut  pas  pouvoir  sans  danger  le  faire  sortir  de 
Florence ,  et ,  pour  éviter  des  violences  plus  graves, 
elle  le  fit  enfermer  dans  une  prison  d'où  il  n'est 
sorti  que  plus  de  trois  ans  après,  pour  comparaître 
devant  les  juges  chargés  de  prononcer  contre  lui. 
La  conduite  de  la  commission  à  son  égard  a  été 
vivement  blâmée ,  et  toutes  les  apologies  qu'on  en  a 
essayées  ne  la  disculpent  qu'à  moitié.  Qu'elle  ait  en- 
fermé l'ex- dictateur,  soit;  mais  qu'elle  n'ait  pas 
trouvé  les  moyens  de  le  sauver,  c'est  ce  que  la  con- 
science publique  refuse  d'admettre  et  ce  que  la 
commission  aurait  pourtant  le  plus  besoin  de  prou- 
ver pour  son  honneur. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  partie  la  plus  facile  de  la 
tâche  qu'elle  s'était  imposée  se  trouvait  accom- 
plie :  elle  avait  pris  possession  du  pouvoir  sans 
effusion  de  sang.  Dans  quel  esprit  allait-elle  gou- 
verner et  jusqu'où  s'étendaient  les  espérances  de 
son  patriotisme?  Elle  voulait  que  le  grand -duc 
revînt  dans  ses  États ,  rappelé  par  la  volonté  natio- 
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nale,  et  non  ramené  par  les  baïonnettes  étrangè- 
res; elle  comptait  que,  par  reconnaissance  pour  cet 
honneur  unique  d'une  restauration  spontanée  et 
populaire,  le  grand-duc  maintiendrait  les  institu- 
tions constitutionnelles  qu'il  avait  jurées,  et  pré- 
serverait le  pays  d'une  invasion.  Pour  ôter  tout 
prétexte  à  une  réaction  absolutiste ,  elle  supprima 
toutes  les  institutions  démocratiques  qui  ne  sem- 
blaient pas  compatibles  avec  une  monarcliie  consti- 
tutionnelle; elle  alla  même  jusqu'à  désarmer  le 
pays  et  à  implorer  le  secours  des  Français  contre 
Livourne.  Ce  fut  sa  plus  grande  faute.  Comment  des 
hommes  éclairés  ne  comprirent-ils  pas  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  force  nationale,  le  grand-duc,  s'ap- 
puyant  sur  un  tel  précédent,  appellerait  les  Autri- 
chiens, ou  les  accueillerait  du  moins  quand  ils 
viendraient  le  protéger  contre  l'éventualité  d'une 
émeute?  Or,  les  Autrichiens  à  Florence,  c'en  était 
fait  des  institutions  constitutionnelles. 

Mais  la  commission  avait  besoin.,  pour  justifier 
sa  conduite,  de  croire  à  la  réalisation  possible 
de  ses  désirs.  Elle  envoya  des  «délégués  à  Ga0te 
auprès  du  grand-duc.  Dans  son  adresse,  elle  ex- 
primait très-catégoriquement  le  vœu  de  conserver 
la  constitution  libérale.  Le  prince  fit  très-long- 
temps attendre  une  lettre  banale  de  remercîments 
qui  ne  contenait  aucune  réponse  à  ce  vœu.  Enfin, 
le  1er  mai,  il  chargea  M.  Serristori  de  gouverner 
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jusqu'à  son  retour,  et  prononça  la  dissolution 
de  la  commission.  Cette  fois,  il  parla  du  statut 
comme  d'un  bienfait  dont  il  avait  été  mal  ré- 
compensé. Ce  reproche  était  de  sinistre  augure. 
Mais,  s'attachant  aux  moindres  semblants  d'espé- 
rance, le  parti  qui  avait  renversé  Guerrazzi  voulut 
voir  dans  le  choix  de  M.  Serristori,  ancien  mi- 
nistre constitutionnel ,  une  preuve  que  le  grand- 
duc  ne  nourrissait  pas  de  desseins  hostiles  à  la 
liberté. 

Malheureusement  cette  illusion  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  Le  5  mai,  dix-huit  mille  Autrichiens 
entraient  en  Toscane.  La  proclamation  du  général 
d'Aspre ,  leur  chef,  passait  sous  silence  le  mouve- 
ment monarchique  du  12  avril,  et  ne  faisait  mention 
que  des  droits  méconnus  du  souverain.  D'Aspre 
disait  bien  haut ,  pour  se  couvrir,  qu'il  opérerait 
d'accord  avec  M.  Serristori,  et  celui-ci  lui  infli- 
geait un  cruel  démenti  en  déclarant  qu'il  n'était 
pour  rien  dans  tout  ce  qui  se  faisait.  De  son  côté , 
la  commission  de  gouvernement  protestait  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  et  ajoutait  que  si  les  évé- 
nements du  12  avril  devaient  aboutir  au  malheu- 
reux baptême  d'une  invasion  étrangère,  il  aurait 
mieux  valu  qu'ils  ne  fussent  point  arrivés.  Or,  la 
volonté  de  Léopold  ne  fut  pas  un  instant  douteuse. 
Le  29  avril ,  le  prince  Schwartzemberg ,  premier 
ministre  à  Vienne,  écrivait  à  l'ambassadeur  au- 
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trichien  à  Londres,  qu'il  n'avait  fait,  en  Toscane, 
qu'adhérer  aux  demandes  réitérées  du  grand-duc 
et  du  pape. 

Quoique  rappelé  par  ses  sujets ,  Léopold  attendit, 
pour  rentrer  dans  ses  États ,  qu'ils  fussent  occupés 
militairement,  et  que  Livourne,  la  dernière  de- 
bout, fût  enfin  soumise.  Loin  de  conserver  à  son 
peuple  des  institutions  qui ,  du  reste ,  ne  pouvaient 
fleurir  à  l'ombre  des  baïonnettes  étrangères  ,  il 
supprima  les  trois  couleurs,  au  nom  du  statut, 
et  bientôt  le  statut,  au  nom  de  l'Italie.  Son  retour 
fut  signalé  par  d'impolitiques  rigueurs,  telles 
que  le  procès  de  ses  anciens  ministres  révolution- 
naires. Guerrazzi ,  Montanelli ,  Mazzoni ,  Romanelli 
furent  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
puis ,  par  commutation ,  à  un  exil  perpétuel ,  qu'ils 
subissent  avec  dignité,  Guerrazzi  en  Corse  ou  à 
Marseille,  Montanelli  à  Paris,  s'abstenant,  avec 
une  modération  rare,  de  pousser  l'Italie  à  des 
luttes  dont  le  résultat  pourrait  être  de  leur  rendre 
une  pallie ,  mais  auxquelles  l'éloignement  ne  leur 
permettrait  pas  de  prendre  part.  Fermes  d'ailleurs 
dans  leurs  opinions,  ils  attendent.  C'est  de  Mon- 
tanelli qu'est  cette  phrase  :  «  La  révolution  est 
comme  la  mer  :  beaucoup  l'aiment  du  rivage  et 
se  complaisent  à  en  exalter  l'orageuse  sublimité; 
mais  à  peine  embarqués,  ils  manquent  de  cœur, 
ils  crient  terre  et  maudissent  l'onde  agitée.  Quant 
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à  moi,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qu'a  vaincus  le  mal 
de  mer  de  la  révolution.  » 

A  Florence ,  le  pouvoir  ne  pouvait  que  passer  aux 
mains  de  ceux  en  qui  se  personnifiait ,  aux  yeux  des 
Toscans,  le  système  de  la  résistance.  M.  Baldasse- 
roni ,  rentré  au  ministère  en  qualité  de  président 
du  conseil ,  mit  tous  ses  soins  à  renouer  les  tradi- 
tions. Si  les  Autrichiens  ont  évacué  la  Toscane ,  c'est 
par  des  raisons  indépendantes  de  la  volonté  du 
grand-duc  et  de  son  ministre  ;  s'il  y  a  dans  ce  pays 
quelques  hommes  odieux  de  moins,  il  n'y  a  pas 
plus  de  liberté.  Florence  persécute  les  protestants  , 
s'occupe  de  passer  avec  Rome  un  concordat  pareil 
à  celui  de  l'Autriche ,  expulse  les  sujets  sardes ,  et 
remet  en  question  les  lois  léopoldines,  un  bienfait 
du  xviir3  siècle.  Indice  curieux  de  la  situation! 
L'unique  adversaire  officiel  du  concordat ,  l'unique 
défenseur  des  lois  léopoldines  parmi  les  dépositaires 
du  pouvoir,  c'est  l'ennemi  des  libertés  sardes ,  le 
persécuteur  des  protestants,  M.  Baldasseroni. 
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La  famille  Poerio.  —  Naples  sous  François.  —  Viglia.  —  Del- 
carretto.  —  Expédition  contre  Tripoli  (1830.)  —  Règne  de 
Ferdinand.  —  Folies  de  ce  prince.  — Mauvaise  administration. 

—  Les  brigands.  —  L'armée.  —  Emeute  à  Messine  et  à  Reggio 
(l,rseptembre  184"^.—  Manifestation  populaire (14 décembre). 

—  Répression  violente.  —  Premières  concessions  (18  jan- 
vier 1848).  —  Exigences  des  Napolitains.  —  Nouvelles  mani- 
festations (27  janvier).  —  La  cour  recule.  —  Exil  de  Delcar- 
retto.  —  Ministère  Sarracapriola.  —  Bozzelli.  —  Promulgation 
du  statut  (10  février). 

Le  nom  de  Charles  Poerio ,  inscrit  en  tête  de  ces 
pages,  témoigne  d'une  grande  disette  d'hommes 
dans  la  partie  continentale  du  royaume  des  Deux- 
Sicilcs.  Ce  n'est  pas  (pie  Poerio  ne  soit  un  homme 
distingué;  mais  il  est  loin  d'avoir  exercé  sur  son 
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pays  une  influence  semblable  à  celle  de  Gioberti  en 
Piémont ,  de  Manin  à  Venise  ',  de  Montanelli  en 
Toscane,  de  Mazzini  à  Rome  et  partout.  Pendant 
la  révolution  ,  on  ne  le  trouve  qu'au  second  plan , 
depuis  il  languit  dans  les  cachots.  Et  cependant  il 
est  si  bien  la  plus  éminente  incarnation  du  parti 
national  en  ce  beau  pays ,  que,  dans  une  de  ces 
lettres  par  lesquelles  Manin  essaye  de  donner  aux 
efforts  divers  des  Italiens  un  but  unique ,  Poerio  est 
présenté  comme  le  président  du  conseil  naturel  et 
nécessaire  dans  le  futur  ministère  constitutionnel 
du  roi  Ferdinand.  D'autres  écrivains  se  répandent 
sur  son  compte  en  éloges  si  exagérés  qu'on  doit 
s'abstenir  de  les  reproduire. 

D'où  vient  donc  cette  popularité  extrême  d'un 
homme  que  sa  destinée  n'a  encore  placé  au 
premier  rang  que  dans  les  prisons?  Il  est  possible 
que  cette  captivité  injuste ,  cruelle  et  prolongée 
soit  pour  beaucoup  dans  l'attendrissement  et 
l'amour  des  Napolitains  pour  leur  cher  Poerio; 
mais  la  véritable  raison,  c'est  sans  doute  que 
ce  nom  n'éveille  pas  seulement  en  leur  esprit  le 
souvenir  d'un  homme ,  mais  aussi  celui  d'une 
famille,  et,  si  l'on  peut  dire,  d'une  légion.  Le 
père  de  Charles  Poerio  avait  été  le  plus  célèbre 
avocat  de  Naples  et  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation;  il  connut  en  1815  et  en  1821  les  douleurs 
de  l'exil  ;  son  oncle    Raphaël  combattit  dans  les 
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rangs  de  l'armée  sarde;  son  cousin  Henri  fut  blessé 
dans  la  guerre  d'indépendance,  en  1848;  son  frère 
Alexandre ,  un  des  meilleurs  poètes  italiens  de  ce 
temps-ci ,  savant  philologue  qui  connaissait  toutes 
les  langues  de  l'Europe  et  le  sanscrit  même ,  fit  par- 
tie, en  qualité  de  volontaire,  de  l'armée  que  le  gé- 
néral Pepe  conduisait  vers  la  haute  Italie  ;  avec  lui 
il  franchit  le  Pô ,  tandis  que  l'armée  rétrogradait , 
obéissant  à  l'ordre  de  Ferdinand  ;  il  s'associait  aux 
défenseurs  de  Venise ,  et  mourait  à  Mestre ,  en 
combattant  les  Autrichiens.  Charles  Poerio,  enfin, 
exilé  ,  jeté  trois  fois  en  prison,  par  mesure  çle  po- 
lice,  mais  relâché ,  faute  de  preuves,  et  souffrant 
enfin ,  depuis  1848,  les  tortures  de  la  captivité ,  qui 
ont  épuisé  sa  santé  et  le  rendent  pensionnaire  ha- 
bituel de  l'hôpital  des  forçats,  voilà  cette  famille  de 
martyrs  que  Naples  honore  et  vénère  dans  le  der- 
nier survivant. 

«  Naples,  a  dit  un  Napolitain ,  est  un  paradis  ter- 
restre gouverné  par  des  diables.  »  Pour  souscrire 
sans  réserve  à  cette  dure  sentence,  il  n'y  aurait 
qu'à  définir  les  diables  dont  il  s'agit.  Diables,  sinon 
de  la  pire  espèce,  du  moins  de  la  plus  infime, 
cruels  et  voleurs ,  lâches  et  bas ,  tyrans  avec  les  su- 
jets, serviles  avec  les  maîtres,  mais  toujours  pour 
dominer  :  omnia  serviliter  pro  dominatione.  Le  roi 
François,  qui  régnait  à  Naples  du  temps  de  la  res- 
tauration, n'est  pas,  on  l'a  déjà  remarqué,  sans 
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quelque  ressemblance  avec  Claude ,  l'empereur  ro- 
main. Gomme  lui,  il  se  laissa  gouverner;  comme 
lui ,  il  supporta  la  honte  des  débauches  auxquelles 
sa  famille  se  livrait  dans  son  palais,  et  les  insolences 
de  ses  serviteurs.  Son  ministre  Medici,  son  barbier 
Viglia ,  la  femme  de  chambre  de  la  reine  Isabelle , 
Catherine  de  Simone,  gouvernaient  l'État  et  ven- 
daient publiquement  les  faveurs  royales.  Le  mi- 
nistre des  finances  ,  Caropreso ,  avait  dû ,  pour 
obtenir  sa  nomination ,- payer  à  Viglia  trente  mille 
ducats. 

Viglia  ne  savait  ni  lire  ni  écrire.  C'était  une  des 
qualités  requises  par  les  règlements  de  la  cour  de 
Naples ,  pour  la  charge  qu'il  occupait,  afin  que  les 
secrets  du  palais  fussent  moins  exposés  aux  indis- 
crétions. Mais  cette  ignorance  ne  l'empêchait  pas 
d'être  un  fort  habile  homme.  Lorsque  François 
donna  sa  jeune  fille,  Marie-Christine,  mère  de  la 
reine  actuelle  d'Espagne ,  en  mariage  au  vieux  Fer- 
dinand VII ,  Viglia  fut  chargé  d'acheter  des  joyaux 
en  grand  nombre  ,  que  le  roi  se  proposait  de  distri- 
buer lui-même  à  la  cour  de  Madrid ,  où  il  avait  ac- 
compagné la  belle  fiancée.  Les  joyaux  furent  ache- 
tés et  donnés.  Ils  étaient  faux  ,  et  le  roi  de  Naples 
passa  pour  complice  de  son  valet  de  chambre.  Cette 
humiliation  aurait  dû,  ce  semble,  mettre  un  terme 
à  la  faveur  de  Viglia  :  Viglia  ne  fut  point  destitué  ; 
il  resta  en  charge  jusqu'à  la  mort  de  son  maître. 
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L'odieux  ne  manquait  pas  à  côté  du  grotesque.  Il 
serait  trop  long  de  raconter,  d'indiquer  même  les 
persécutions  dont  les  libéraux  furent  victimes  du- 
rant ce  règne  ;  mais  comment  passer  sous  silence 
les  exploits  du  fameux  Delcarretto  !  Le  général  mar- 
quis Delcarretto ,  commandant  de  la  gendarmerie , 
était  un  ancien  carbonaro ,  rentré  en  grâce  parce 
qu'il  avait  prouvé ,  pièces  en  main ,  qu'il  ne  s'était 
introduit  dans  les  ventes  que  pour  les  trahir.  Chargé 
de  réprimer  la  plus  insignifiante  des  insurrections , 
il  faisait  un  grand  déploiement  de  forces ,  charlata- 
nisme militaire  qui  laissait  croire  à  de  nombreux 
ennemis,  et  doublait,  aux  yeux  du  vulgaire,  le 
mérite  du  triomphe.  Il  massacrait,  brûlait  tout, 
laissait  les  cadavres  sans  sépulture,  fusillait  sans 
jugement ,  rasait  des  communes  avec  défense  de  les 
relever.  Il  n'avait  pas  môme  l'excuse  de  la  fureur 
qu'engendre  l'action  chez  les  âmes  violentes  :  il 
avait  en  poche  un  décret  royal  qui  autorisait  par 
anticipation  toutes  ces  horreurs.  Puis,  venait  l'œuvre 
des  commissions  militaires  ;  après  avoir  tué  sans 
jugement,  on  exécutait  juridiquement  ;  les  tètes  des 
victimes  étaient  mises  dans  des  cages  de  fer  et  pro- 
menées ,  exposées  dans  les  villages ,  sous  les  yeux 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Gela  s'appelait 
faire  des  exemples.  C'étaient  quelquefois  des  tètes 
de  prêtres ,  car  jamais  la  cour  de  Naples  n'a  subi 
complètement  le  joug  du  parti  clérical  ;  ou  plutôt 
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la  haine  du  libéralisme  l'a  toujours  emporté  chez 
elle  sur  le  respect  du  clergé. 

On  peut  dire  du  moins  que ,  sous  ce  règne ,  il  n'y 
eut  point  de  disparates  :  tout  était  en  harmonie , 
l'extérieur  répondait  parfaitement  à  l'intérieur.  En 
1828,  François  avait  envoyé  une  flotte  brillante 
contre  la  régence  de  Tripoli  qui  infestait  de  ses  cor- 
saires les  côtes  du  royaume.  La  flotte  revint  sans 
avoir  tiré  des  barbares  aucune  vengeance.  L'impu- 
nité accrut  leur  audace ,  et  le  chef  d'escadre  fut  ac- 
quitté par  le  conseil  de  guerre ,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  avait  pas  de  loi  qui  eût  prévu  le  cas.  Pour  avoir 
la  paix  avec  Tripoli ,  François  compta  de  l'argent. 
Il  mourut,  en  1830,  de  la  révolution  de  juillet. 

On  crut  tout  d'abord  que  le  règne  de  son  fils  Fer- 
dinand serait  une  réparation.  Désireux  de  gou- 
verner par  lui-même,  ce  prince  chassa  les  mi- 
nistres du  règne  précédent  et  nettoya  la  cour. 
Viglia,  malgré  son  importance,  ne  fut  pas  épargné. 
Il  dut  rentrer  dans  la  vie  privée ,  mais  il  y  rentra 
riche.  L'avarice  du  nouveau  monarque  parut  un 
bienfait  aux  peuples  qui  avaient  encore  présentes  à 
la  mémoire  les  prodigalités  folles  de  François.  On 
s'applaudissait  de  le  voir  donner  ses  soins  à  la 
réorganisation  de  l'armée,  qui  avait  été  jusque-là 
une  dépense  plutôt  qu'une  force. 

Il  fallut  bientôt  renoncer  aux  espérances  qui  nais- 
sent si  facilement  clans  le  cœur  des  hommes  à 
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chaque  avènement.  Le  gendarme  Delcarretto  était 
nommé  ministre  de  la  police  et  jouissait  de  toute  la 
confiance  de  son  maître.  Il  devint  bientôt  assez  puis- 
sant pour  faire  nommer  son  fils ,  âgé  de  dix  ans, 
trésorier  de  la  caisse  d'escompte ,  avec  500  ducats 
de  traitement  par  mois.  Un  confesseur ,  Mgr  Code , 
archevêque  de  Patras,  exerça  bientôt  au  palais  une 
influence  non  moins  grande  que  celle  du  valet  de 
chambre  Viglia  sous  le  règne  précédent.  Bientôt 
l'on  vit  le  roi  tomber  dans  les  puérilités  les  plus 
singulières.  Il  faisait  enfermer  à  l'abri  de  tous  les 
regards  les  tableaux  qui  représentaient  des  nudités 
et  la  Vénus  de  Praxitèle  ;  il  réglait  lui-même  la  lon- 
gueur des  jupes  des  danseuses  et  ordonnait  que 
leurs  maillots  seraient  verts ,  pour  exciter  moins 
les  jeunes  imaginations,  sans  s'apercevoir  que, 
dans  les  loges,  les  dames  continuaient  d'étaler  leurs 
charmes  sans  maillots  d'aucune  couleur.  Il  ordon- 
nait l'expulsion  des  filles  publiques  et  souffrait  que 
la  police  leur  vendit  des  permis  de  séjour.  Ami  zélé 
des  jésuites,  il  accordait  à  saint  Ignace  de  Loyola 
les  honneurs  militaires  et  la  paye  de  maréchal  de 
camp,  que  les  bons  pères  empochaient.  On  cite 
enfin  de  lui  un  acte  de  rigueur  qui  achève  de  le 
peindre.  Il  vivait  en  mésintelligence  avec  son  frère 
cadet,  le  prince  de  Capoue.  Pour  échapper  à  ses 
mauvais  traitements,  le  prince  de  Capoue  s'enfuit 
du  royaume  avec  une  jeune  Irlandaise  qu'il  voulait 
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épouser.  Ferdinand,  furieux,  s'empresse  aussitôt 
de  rendre  un  décret  par  lequel  il  était  défendu  à 
tout  membre  de  la  famille  royale  de  sortir  de  l'État 
sans  sa  permission  expresse,  ou  de  se  marier  sans 
son  consentement.  Puis,  donnant  à  cet  acte  un 
effet  rétroactif,  il  poursuivit  son  frère  de  toutes  ses 
rigueurs.  Depuis  bien  des  années  il  n'a  point  oublié 
ses  rancunes ,  et  le  prince  de  Capoue  vit  encore  au- 
jourd'hui dans  la  disgrâce,  à  Paris. 

Était-ce  Delcarretto  ou  Mgr  Code  qui  exerçait  sur 
l'esprit  du  roi  le  plus  d'influence?  Gela  était  un 
mystère  et  pour  eux-mêmes  et  pour  tous.  Delcar- 
retto faisait  la  cour  à  Mgr  Code,  et  Mgr  Code  à  Del- 
carretto. Ils  se  détestaient  réciproquement,  mais 
faisaient  cause  commune  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'État.  Outre  sa  liste  civile,  le  roi  prenait  pour  lui 
l'excédant  des  recettes  ;  le  meilleur  moyen  de  lui 
plaire,  pour  les  ministres,  c'était  donc  de  lui  offrir 
le  plus  gros  excédant  possible.  Aussi ,  lésinait-on 
sur  toutes  choses.  La  mauvaise  administration  était 
cause  que,  dans  ce  beau  royaume  de  Naples,  le  jar- 
din de  l'Europe,  trois  hommes  sur  quatre  étaient 
réduits  à  la  misère.  A  l'hospice  des  enfants  trouvés 
il  mourait  quatre-vingt-dix  enfants  sur  cent.  Naples 
avait  le  bonheur  d'être  régie  par  le  code  Napoléon  ; 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  civile  y  étaient 
calqués  sur  les  institutions  françaises;  le  système  hy- 
pothécaire était,  en  général,  réputé  préférable  à  ce- 
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lui  de  la  France  même  ;  l'instruction  primaire  était 
réglée  par  de  bonnes  lois;  mais  l'arbitraire  gâtait 
tout.  La  déposition  des  gendarmes  faisait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  ainsi  que  les  assertions  du  magis- 
trat, en  sorte  que  ce  n'était  plus  à  eux  d'établir  la 
culpabilité,  mais  à  l'accusé  de  prouver  son  inno- 
cence. Et  voilà  comment  il  est  facile  de  dénaturer 
profondément,  sans  toucher  à  la  lettre,  l'esprit  des 
meilleures  institutions.  La  seule  garantie  qui  restât 
aux  Napolitains,  c'était, la  publicité  des  débats.  Or, 
par  une  simple  ordonnance  de  police,  Ferdinand 
rétablissait  le  supplice  des  verges,  auquel  une  com- 
mission de  trois  personnes  condamnait  sans  procès, 
sans  témoins,  sans  défense,  sans  appel,  et  la  sen- 
tence était  immédiatement  exécutée  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentés. 

Malgré  tant  de  rigueurs,  jamais  le  crime  ne  fut 
plus  florissant,  ni  plus  assuré  de  l'impunité,  sur 
cette  terre  de  brigandage.  Il  existait  un  fameux  bri- 
gand calabrais,  nommé  Joseph  Talarico.  Pour  avoir 
voulu  venger  l'honneur  de  sa  sœur,  il  s'était  vu 
obligé  de  quitter  les  ordres  où  il  était  engagé,  et 
d'abandonner  la  vie  régulière.  S'identifiant  avec  sa 
nouvelle  situation,  il  était  devenu  le  plus  rusé  co- 
quin du  royaume.  Tous  les  gendarmes,  tous  les 
agents  dont  pouvait  disposer  la  police  furent  si  bien 
et  si  longtemps  dépistés  par  lui,  qu'il  fallut  que 
Dclcarretto  lui-même  entrât  en  campagne  et,  de 
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guerre  lasse,  s'abouchât  avec  lui.  On  lui  accorda  sa 
grâce,  dix-huit  ducats  de  pension  par  mois,  douze 
pour  chacun  de  ses  compagnons  et  pouf  tous  le 
libre  séjour  de  l'île  de  Lipari. 

Le  reste  à  l'avenant.  Les  lois  sur  l'instruction  tom- 
baient en  désuétude,  et  tout  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer a  la  répandre  était  l'objet  de  la  plus  ri- 
goureuse surveillance.  Les  livres  étrangers  ne 
pénétraient  qu'à  bon  escient  dans  le  royaume,  c'est- 
à-dire  presque  jamais.  Le  commerce,  l'industrie, 
tous  les  progrès,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent, 
intellectuels  ou  matériels,  étaient  entravés  de  toute 
façon.  N'a-t-on  pas  vu  le  roi  Ferdinand  s'opposer 
à  ce  que  ses  sujets  concourussent  à  l'exposition 
universelle  de  Paris? 

L'armée  seule  prospéra  sous  ce  règne  étrange. 
Ferdinand  la  gouvernait  lui-môme  ;  il  était  le  véri- 
table ministre  de  la  guerre.  Il  soumettait  ses  soldats 
et  surtout  ses  officiers  à  une  discipline  rigoureuse. 
Conséquent  avec  lui-même,  et  n'exigeant  d'eux  que 
la  plus  aveugle  obéissance,  il  ne  voulait  pas  qu'ils 
fussent  instruits.  Il  caressait,  tutoyait  le  simple  sol- 
dat puis,  par  une  bizarrerie  propre  à  détruire  toute 
discipline,  îl  lui  donnait  raison  contre  ses  supérieurs 
en  présence  de  ceux-ci,  qu'il  injuriait,  qu'il  souffle- 
tait publiquement.  Le  lendemain  il  autorisait  ces 
généraux,  si  mal  traités  la  veille,  à  faire  le  com- 
merce, à  trafiquer  de  toute  manière,  et  il  les  proté- 
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geait  contre  leurs  créanciers  dans  leurs  faillites. 
C'est  ce  qu'il  fit  en  particulier  pour  sa  plus  illustre 
épée,  le  général  Filangieri,  fils  du  célèbre  écrivain 
de  ce  nom. 

Voici  comment  Charles  Poerio,  dans  un  mémoire 
inédit  qu'il  adressait  à  lord  Palmerston  avant  1848, 
résume  le  système  du  gouvernement  napolitain. 
Les  détails  qui  précèdent  étaient  nécessaires  pour 
que  ses  expressions  ne  parussent  pas  exagérées  : 
«  La  réaction,  devenue  gouvernement,  s'organisa 
comme  une  secte  ;  elle  démonta  toute  la  machine 
sociale,  s'empara  de  tous  les  emplois,  réduisit  la 
nation  à  l'ilotisme,  abrutit  le  peuple  en  le  mainte- 
nant obstinément  dans  l'ignorance  et  en  fomentant 
la  superstition;  elle  l'épouvanta  par  les  supplices, 
elle  l'épuisa,  l'appauvrit  par  les  extorsions;  s'ap- 
puyant  uniquement  sur  la  force  brutale,  elle  appli- 
qua avec  une  impassible  perversité  l'atroce  principe 
que  la  superstition  et  la  misère  des  sujets,  sont  les 
plus  fermes  colonnes  du  trône,  et  elle  fonda  sa  puis- 
sance sur  l'oppression  de  tous.  » 

Faut-il  s'étonner  que  de  1821  à  1847  il  n'y  ait  pas 
eu  d'année  où  quelque  province  ne  se  soit  partielle- 
ment insurgée?  Ce  fut  bien  pis  lorsque  l'agitation 
nationale  eut  conduit  le  pape  et  le  grand-duc  de 
Toscane  à  faire  des  concessions  à  leurs  sujets.  Cette 
nouvelle  fit  trembler  Ferdinand  sur  son  trône.  11 
s'empressa  de  faire  écrire  dans  ses  journaux  que 
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Naples  possédait  déjà  tous  les  avantages  récemment 
concédés  ailleurs;  et  cela  était  vrai,  tant  qu'il  ne  fut 
question  que  de  réformes  administratives  ;  mais  il 
ne  pouvait  donner  le  change  aux  Napolitains  et 
leur  faire  oublier  que  le  bon  plaisir  détruisait  tout 
l'effet  des  meilleures  institutions.  Le  1er  septem- 
bre 1847,  un  mouvement  en  quelque  sorte  prépa- 
ratoire avait  lieu  simultanément  à  Messine  et  à 
Reggio.  Rien  de  plus  mal  combiné  ni  de  plus  im- 
prudent. Les  chefs  libéraux  de  Naples  et  de  Pa- 
ïenne avaient  écrit  de  ne  pas  se  hâter,  qu'on  n'était 
pas  prêt.  Ces  tentatives  furent  donc  facilement  ré- 
primées ;  mais  le  châtiment  n'en  fut  pas  moins 
sévère  :  il  y  eut  pour  Reggio  47  condamnations  à 
mort,  commuées,  il  est  vrai,  en  nombreuses  années 
de  galères.  On  arrêta  jusqu'à  Naples  les  hommes 
les  plus  considérables  qui  n'en  étaient  pas  sortis, 
Charles  Poerio,  Trinchera,  Mariano  d'Ayala,  plus 
tard  ministre  de  la  guerre  à  Florence,  sous  le  hu«t 
nistère  Montanelli.  D'éclatantes  récompenses  furent 
accordées  aux  vainqueurs  de  l'émeute. 

Mais  quand  une  révolution  est  mûre ,  tout  lui 
sert,  rien  ne  l'arrête.  Les  journaux  de  Rome  et  de 
Florence,  devenus  libres,  racontaient  fort  au  long  et 
avec  commentaires  les  prévarications  du  ministre 
Santangelo,  chargé  à  Naples  du  portefeuille  de  l'in- 
térieur. Le  scandale  fut  si  grand  que  le  roi  se  crut 
obligé  de  destituer  un  serviteur  qu'il  aimait.  La 
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joie  publique  éclate  aussitôt  ;  les  Napolitains  se 
livrent  sans  malice  à  ces  démonstrations  qui  sont 
dans  leur  caractère.  Les  cris  de  Vive  le  roi  !  reten- 
tissent ,  proférés  d'abord  par  quelques  hommes 
politiques  qui  voulaient  engager  Ferdinand  dans 
une  voie  nouvelle  en  lui  faisant  goûter  les  douceurs 
de  la  popularité,  répétés  ensuite  par  la  foule  ma- 
chinalement et  sans  but.  Mais  à  Naples  rien  ne  se 
fait  comme  ailleurs.  Pour  répondre  à  l'allégresse 
publique  si  modestement  manifestée,  le  roi  fit 
emprisonner  de  nombreux  citoyens,  mettre  le  palais 
en  état  de  défense,  et  prohiber  par  une  proclama- 
tion de  la  police  le  cri  de  Vive  le  roi  !  comme  pou- 
vant amener  des  désordres. 

Cette  défense  n'arrêta  personne.  Le  14  décembre, 
les  événements  avaient  marché  dans  la  Péninsule. 
Le  soir,  des  cris  de  Vive  le  roi  !  éclatent  de  nouveau, 
mêlés  cette  fois  de  clameurs  plus  désagréables,  plus 
séditieuses  encore,  celles-ci,  par  exemple  :  Vivent 
les  réformes  !  Vive  Pie  IX  !  Vive  l'Italie  !  Pour  le  coup, 
Ferdinand  n'y  tint  plus.  Les  soldats  reçurent  l'ordre 
de  dissiper  la  foule.  Une  lutte  s'engage,  le  sang  coule 
de  part  et  d'autre,  on  parle  de  graves  blessures,  les 
arrestations  recommencent.  C'est  en  parlant  de  cette 
soirée  que  M.  Thiers  disait  :  «  Un  seul  prince,  le 
roi  de  Naples,  quand  son  peuple  se  pressait  autour 
de  lui,  lui  a  montré  la  pointe  de  son  épée,  et  ce  peu- 
ple s'est  jeté  dessus.  »  Le  25  du  môme  mois,  les  ma- 
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nifestations  se  renouvellent;  seulement,  cette  fois,  les 

Napolitains  dociles  ne  crient  plus  Vive  le  roi  !  mais 

Vive  Palerme  !  Palerme  avait  osé  demander  la  garde 

civique. 

Quelques  jours  après,  arrivèrent  de  bien  autres 
nouvelles.  Le  12  janvier  1848,  Palerme  s'était  sou- 
levée, et,  à  son  exemple,  la  Sicile  entière.  Le  décou- 
ragement s'empare  alors  de  la  cour  et  de  l'armée, 
tandis  que  les  Napolitains  sentent  redoubler  leur 
audace  naissante.  Décidé  à  ne  pas  renoncer  à  la 
Sicile,  Ferdinand  comprit  qu'il  avait  besoin,  pour 
le  moment,  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  ses 
sujets  de  la  terre  ferme,  s'il  ne  voulait  avoir  tout  le 
monde  contre  lui,  et  que  le  seul  moyen  de  les  met- 
tre de  son  côté  était  d'entrer,  comme  les  autres 
princes  Italiens,  dans  la  voie  des  concessions.  Le 
18  janvier,  plusieurs  décrets  parurent,  par  lesquels 
la  consulte  d'État  et  les  conseils  provinciaux  rece- 
vaient des  attributions  nouvelles,  les  droits  de  la 
censure  étaient  restreints,  une  amnistie  était  accor- 
dée. Quelques  mois  plus  tôt  on  eût  crié  au  miracle, 
Naples  n'aurait  pas  eu  assez  de  reconnaissance; 
mais  les  prétentions  populaires  augmentaient  à  me- 
sure des  événements.  Ces  réformes  furent  jugées 
insuffisantes.  «  N'obtiendrions-nous  pas  davantage, 
disait-on  de  toutes  parts,  si  nous  imitions  les  Sici- 
liens? »  Et  des  pétitions  se  signaient  aussitôt  pour 
demander  un  statut,  et  un  comité  secret  se  mettait 
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en  rapport  avec  les  insurgés  de  Messine  et  de  Pa- 
ïenne. La  gloire  de  ceux-ci,  grandissant  chaque 
jour,  empêchait  les  Napolitains  de  dormir;  l'armée, 
qui  revenait  vaincue  de  l'île,  avait  intérêt  à  exagérer 
les  exploits  et  les  forces  des  Siciliens  pour  diminuer 
sa  propre  honte.  D'autre  part,  l'Autriche,  non  en- 
core troublée  par  l'insurrection  milanaise,  avait 
voulu  courir  au  secours  du  roi  de  Naples  en  dan- 
ger; mais  le  cardinal  Ferretti  refusait  aux  Croates 
le  passage  à  travers  les  États  pontificaux,  et  disait 
avec  une  énergie  soldatesque  qu'il  irait  plutôt  dé- 
fendre lui-même  la  frontière  au  prix  de  son  sang. 

C'en  était  assez  pour  enhardir  de  plus  en  plus  les 
Napolitains.  Toutefois,  soit  timidité  naturelle  de  ca- 
ractère, soit  crainte  d'une  répression  sanglante  et 
sans  mesure,  le  mouvement  n'eut  point  à  Naples  la 
spontanéité,  l'énergie  qu'il  eut  ailleurs.  Le  27  jan- 
vier, on  eut  beau  risquer  une  démonstration  paci- 
fique, les  rues  étaient  pleines  de  soldats,  l'artillerie 
prête,  et  le  roi  parlait  déjà  de  sévir  comme  pour  une 
rébellion  en  armes,  s'il  n'eût  trouvé  de  la  résistance 
dans  ceux-là  même  sur  lesquels  il  comptait  pour 
infliger  à  ses  sujets  un  rude  châtiment.  Le  général 
Stalella,  gouverneur  de  Naples,  lui  fit  entrevoir  les 
plus  graves  dangers,  et  le  général  Ruberti,  qui  com- 
mandait le  fort  Saint-Elme  et  dont  le  dévouement  à 
la  dynastie  n'était  un  secret  pour  personne,  offrit  sa 
démission  plutôt  que  de  tirer  sur  la  ville  sans  mo- 
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tifs  sérieux.  Le  général  Filangieri  lui-même  s'unit 
à  ses  collègues  pour  conseiller  à  son  maître  de  cé- 
der. Ferdinand,  vaincu  par  tant  d'instances,  renonça 
pour  le  moment  à  ses  projets.  Un  souvenir  lui  ren- 
dit la  résignation  facile  :  il  se  rappela  qu'en  1820  le 
vieux  roi  Ferdinand,  son  aïeul,  avait  cédé  aussi  aux 
conseils  du  général  Nunziante,  mais  que  bientôt  les 
événements  lui  avaient  fourni  l'occasion  de  revenir 
sur  sa  parole  et  de  regagner  le  terrain  perdu. 

Pour  entrer,  en  attendant,  sans  trop  d'invrai- 
semblance dans  la  voie  nouvelle,  il  lui  fallait  faire 
retomber  sur  quelqu'un  de  ses  instruments  la  res- 
ponsabilité de  tant  d'actes  odieux  qui  avaient  signalé 
son  règne.  Delcarretto  fut  le  bouc  émissaire,  la  vic- 
time expiatoire.  Chassé  par  l'influence  de  Filangieri, 
comme  il  avait  fait  lui-même  chasser  son  prédéces- 
seur Intonti,  il  fut  jeté  sur  un  bateau  à  vapeur,  sans 
avoir  eu  le  temps  de  prendre  congé  de  sa  famille, 
sans  les  honneurs  dus  à  son  rang,  sans  les  égards 
dus  à  tout  homme.  Insulté  sur  son  passage  à  Li- 
vourne,  à  Gênes,  il  alla  cacher  sa  disgrâce  et  sa 
honte  à  Montpellier,  d'où  il  revint  plus  tard  dans 
le  royaume,  sous  le  déguisement  d'un  valet  de 
chambre.  Mgr  Code  le  suivit  de  près  dans  l'exil. 

Ces  deux  hommes  partis,  Ferdinand  s'empressa 
de  promettre  une  constitution.  En  vain  les  envoyés 
d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  l'engageaient  à 
résister  :  «  Il  faut  bien  que  je  cède,  répondit-il  ;  mes 
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généraux  déclarent  que  la  force  "année  ne  suffirait 
pas  à  maintenir  l'ordre  dans  mes  provinces ,  ni 
même  dans  ma  capitale.  »  Le  peuple  voulut  recevoir 
de  sa  bouche  l'assurance  de  ses  bonnes  intentions, 
et  il  dut  se  montrer  au  balcon  de  son  palais.  On 
remarqua  que,  pendant  ce  peu  de  jours,  ses  che- 
veux avaient  blanchi.  En  rentrant,  dit  un  historien, 
il  fut  pris  d'un  accès  de  son  mal  ordinaire,  l'épi- 
lepsie. 

Désormais,  il  était  obligé  de  jouer  au  prince  libé- 
ral. Il  faisait  des  promenades  dans  la  belle  rue  de 
Tolède,  et  y  était  salué  de  nombreuses,  de  sincères 
acclamations.  Quelques  personnes  demandaient 
l'adoption  de  la  cocarde  tricolore  :  «  Non,  dit-il, 
cela  pourrait  faire  croire  à  d'ambitieux  desseins. 
Mieux  vaut  la  cocarde  rouge,  c'est  la  couleur  du 
cœur.  »  La  cocarde  rouge  fut  adoptée,  et,  en  ren- 
trant chez  lui,  il  disait  à  quelques  intimes  :  «  Nous 
l'avons  échappé  belle!  »  Le  môme  jour,  il  faisait 
bombarder  Messine  et  formait  à  Naples  un  minis- 
tère libéral  (29  janvier).  A  la  tète  de  ce  cabinet  était 
le  prince  de  Serra-Capriola,  ancien  ambassadeur  à 
Paris.  Un  Sicilien  y  figurait,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  Scovazzo;  mais,  seul  de  cette 
province  dans  un  ministère  hostile  à  l'indépen- 
dance sicilienne,  il  se  retira  bientôt.  La  nomination 
la  plus  significative  fut  celle  du  général  Garzia,  qui 
était  déjà  directeur  au  même  département  et  par 


430  CHARLES  P0ER1O 

conséquent  suspect  d'être  dans  les  errements  du 
passé.  Il  était  clair  que  le  roi  voulait,  comme  aupa- 
ravant, se  réserver  la  suprême  direction  de  l'armée 
et  des  choses  militaires. 

Bientôt  la  retraite  du  ministre  de  l'intérieur  Cian- 
ciulli  donna  place  dans  le  cabinet  à  un  homme 
très-populaire  à  Naples,  M.  Bozzelli.  C'était  un 
écrivain,  un  avocat  distingué.  Sensualiste  en  philo- 
sophie, jacobin  en  politique,  plus  tard  chef  du 
parti  français  et  muratiste,  comme  on  dit  en  Italie, 
il  fut  exilé  en  1821,  vécut  en  Angleterre,  en  Suisse, 
en  France,  et  publia  plusieurs  ouvrages,  les  uns 
en  français,  les  autres  en  italien.  Rentré  dans  son 
pays  en  1838,  il  y  exerça  la  profession  d'avocat  et 
se  tint  éloigné  de  la  cour.  On  parlait  de  lui  comme 
d'un  Caton.  De  1839  à  1844,  il  prit  part  à  plu- 
sieurs tentatives  d'insurrection  qu'il  voulait  com- 
mencer dans  les  provinces ,  pour  se  rendre  ensuite 
maître  de  Naples.  Durant  cette  période  ,  il  fut 
trois  fitfs  mis  en  prison.  Il  y  était  encore  lorsque 
les  infortunés  frères  Bandiera  descendirent  en 
Calabrc;  depuis  le  réveil  de  l'esprit  national,  il 
présidait  le  comité  insurrectionnel  qui  s'était  mis 
en  rapport,  comme  on  l'a  vu,  avec  Messine  et  Pa- 
ïenne. Sa  présence  dans  le  ministère  était,  aux 
yeux  du  parti  libéral,  une  réponse  péremptoire  à 
toutes  les  craintes  que  de  rares  esprits  clairvoyants 
exprimaient  sur  les  tendances  des  autres  ministres. 
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On  applaudit  aussi  à  la  nomination  de  Charles 
Poerio  comme  directeur  général  de  la  police.  Ce 
nom  était  une  garantie  que  ce  premier  de  tous  les 
pouvoirs  dans  l'État  allait  changer  de  système. 

Bozzelli  avait  été  chargé  de  rédiger  le  statut.  Il  le 
présenta  à  la  signature  du  roi,  et,  quand  ce  prince 
eut  signé,  il  se  jeta  à  ses  pieds  en  lui  disant  :  «  Sire, 
si  j'avais  connu  Votre  Majesté,  je  n'aurais  jamais 
conspiré.  »  Ferdinand  sourit  en  voyant  combien  il 
est  facile  aux  princes  de  s'attacher  leurs  sujets,  et  il 
reprit  courage.  Le  statut  fut  promulgué  le  10  fé- 
vrier. Il  ne  différait  que  par  quelques  détails  des 
chartes  ordinaires  aux  monarchies  constitutionnel- 
les. Le  roi  ne  devait  plus  avoir  de  Suisses  ni  d'au- 
tres troupes  étrangères  à  son  service  ;  il  n'en  pou- 
vait plus  entrer  dans  le  royaume,  même  pour  le 
traverser,  sans  un  vole  spécial  du  parlement; 
l'exercice  de  tout  culte  autre  que  la  religion  catho- 
lique était  sévèrement  interdit;  les  officiers  de 
l'armée  étaient  nommés  par  les  soldats  jusqu'au 
grade  de  capitaine ,  et  au-dessus  par  le  roi.  La 
presse  était  libre,  mais  la  censure  préventive  était 
maintenue  pour  tout  ouvrage  traitant  ex  professo  de 
matières  religieuses.  Enfin  la  loi  électorale ,  ne 
reconnaissant  d'autre  propriété  que  celle  du  sol , 
éliminait  les  capacités. 


V* 


432  CHARLES  POKRIO 


II 


Attaques  contre  le  ministère.  —  Remaniement  du  cabinet.  — 
Politique  à  l'égard  de  la  Sicile.  —  Éloignement  de  Saliceti.  — 
Outrage  à  l'Autriche  (25  mars).  —  Politique  de  Bozzelli.  — 
Retraite  de  Poerio.  —  Programme  de  Saliceti.  —  Retraite  de 
Bozzelli.  —  Ministère  Troya  (3  avril).  —  Projets  et  réformes  de 
ce  ministère.  —  Désordres  dans  les  provinces.  —  Incapacité 
politique  des  Napolitains.  —  Politique  du  cabinet  relativement 
à  la  guerre.  —  Départ  de  Pepe.  —  Élections  (15  avril).  — 
Serment  exigé  des  députés  (13  mai).  —  Réunion  préparatoire. 
—  Négociations.  —  Barricades  élevées.  —  Gabriel  Pepe.  — 
Conduite  du  roi.  —  Attitude  des  députés.  —  Inaction  de  l'ami- 
ral Baudin  (16  mai). 

Cette  constitution  n'eut  pas,  plus  qu'ailleurs,  le 
privilège  de  calmer  les  esprits.  Octroyée  spontané- 
ment à  une  époque  de  calme,  elle  eût  comblé  de 
joie  tous  les  Napolitains  et  les  eût  sincèrement  atta- 
chés à  leur  prince,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  presque 
pas  de  républicains.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  que 
vont  les  choses  :  toute  concession  arrachée  perd  son 
mérite  et  reste  impuissante  à  arrêter  le  mouvement, 
en  vertu  de  cette  loi  que  l'effet  ne  peut  rien  sur  sa 
cause.  Les  désordres ,  jusqu'alors  insignifiants , 
prirent  même  plus  de  gravité  :  dans  les  provinces, 
les  paysans  se  vengeaient  de  leur  longue  misère  en 
se  partageant  les  biens  domaniaux  et  quelquefois 
même  en  portant  atteinte  à  la  propriété  privée.  A 
Naples,  on  attaquait  vivement  le  ministère.  On  lui 
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reprochait  de  ne  rien  régler,  relativement  à  la 
presse,  et,  en  la  laissant  passer  sans  transition  d'un 
mutisme  obligé  à  la  liberté  absolue,  de  l'exposer  à 
des  excès  qui  en  amèneraient  la  suppression.  L'on 
se  plaignait  qu'à  la  garde  nationale,  organisée  par 
une  loi  bonne  en  elle-même  et  que  l'esprit  de  parti 
attaquait  à  tort,  il  n'eût  point  donné  de  chefs  expé- 
rimentés. Pourquoi,  ajoutait-on,  avoir  maintenu  en 
charge  d'anciens  fonctionnaires,  odieux  pour  leur 
passé,  et  par  conséquent  sans  autorité  pour  com- 
mander sous  un  régime  plus  doux,  sans  influence 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre? 

Tous  ces  actes  pouvaient  être  défendus  ;  le  plus 
impolitique,  ce  fut  d'avoir  laissé  se  répandre  l'opi- 
nion que  la  révolution  était  une  victoire  du  peuple 
sur  l'armée.  De  là  pour  celle-ci  le  désir  d'une  re- 
vanche. On  espérait  prévenir  les  troubles  qui  pou- 
vaient naître  de  cette  situation  en  consignant  dans 
leurs  casernes  soldats  et  officiers  ;  mais  on  ne  par- 
venait par  là  qu'à  les  irriter  davantage  ,  à  les  em- 
pêcher de  se  faire  citoyens  par  de  faciles  commu- 
nications avec  le  peuple  et  à  leur  rendre  désirable 
la  chute  de  la  constitution.  Enfin,  au  moment  où 
l'Italie  entière  était  animée  d'un  sentiment  com- 
mun ,  le  ministère  et  Bozzelli,  qui  en  était  l'Ame  , 
restaient  exclusivement  Napolitains  et  affectaient  tic 
ne  se  point  mêler  des  choses  du  dehors,  qui, 
seules ,  faisaient  vibrer  tous  les  cœurs. 

25 
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Une  question  vitale  pour  le  royaume  de  Naplcs, 
et  sur  laquelle  les  ministres  ne  purent  s'entendre  , 
la  question  de  Sicile,  fut  cause  de  la  dislocation  du 
cabinet.  Ceux  de  ses  membres  qui  étaient  le  moins 
en  faveur  auprès  du  peuple  durent  se  retirer.  Parmi 
ceux  qui  les  remplacèrent,  il  faut  citer  Charles 
Poerio ,  qui  accepta  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique,  et  Aurelio  Saliceti,  savant  jurisconsulte, 
magistrat  intègre,  celui  de  la  justice.  Le  duc  de 
Scrra-Capriola  garda  la  présidence  du  conseil,  mais 
se  déchargea  des  affaires  étrangères  sur  le  prince 
de  Cariati,  ancien  officier  de  Murât  et  ambassadeur 
en  1820.  Il  fallait,  avant  tout,  adopter  une  ligne  de 
conduite  par  rapport  à  l'insurrection  sicilienne  ;  il 
est  certain  que  des  Napolitains  ne  pouvaient  con- 
sentir aux  prétentions  de  l'île  à  l'indépendance; 
mais,  à  part  cette  concession  impossible,  ils  firent 
des  propositions  acceptables  qu'on  verra  plus  loin, 
lorsque  nous  parlerons  de  la  Sicile,  et  qui  n'eurent 
que  le  malheur  d'arriver  trop  tard.  La  révolution 
de  février,  qui  venait  d'éclater  à  Paris,  avait  exalté 
les  espérances  des  Palermitains  :  ils  refusèrent  fol- 
lement ce  que,  quinze  jours  plustùt,  ils  auraient 
peut-être  accepté. 

Ce  premier  échec  était  de  mauvais  augure  pour 
le  cabinet  :  les  plus  anciens  ministres  se  montrè- 
rent jaloux  de  leurs  nouveaux  collègues  et  parurent 
craindre  d'être  supplantés  par  eux.  Ils  s'attaquèrent 
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principalement  à  Saliceti,  le  plus  hardi,  le  plus 
avancé  de  tous.  BozzelU  l'accusa  auprès  du  roi  d'être 
républicain  ;  Ferdinand  trouva  que  son  visage  avait 
quelque  ressemblance  avec  celui  de  Robespierre. 
Sa  perte  étajt  décidée ,  lorsque ,  lui-même ,  il  en 
hâta  le  moment.  Le  premier,  il  avait  osé  réclamer 
la  réforme  de  la  magistrature,  l'expulsion  des 
jésuites.  Cette  dernière  proposition  fut  si  bien  ac- 
cueillie du  public  que  le  roi  se  vit  contraint  d'y 
accéder  (13  mars)  ;  mais  la  coupe  étaif  pleine.  Sali- 
ccli  était  retenu  chez  lui  par  une  grave  indispo- 
sition :  on  lui  fit  signifier  d'avoir  à  se  rendre 
au  conseil,  ou  d'envoyer  sa  démission.  Il  n'hé- 
sita pas. 

Se  priver  d'un  des  ministres  les  plus  populaires 
était  en  ce  moment  une  rare  imprudence.  Les  Na- 
politains, ne  voyant  plus  au  ministère  personne  en 
qui  se  fier,  car  Bozzelli  avait  en  peu  de  jours  perdu 
le  fruit  de  vingt  années  d'opposition  et  d'austérité, 
ne  prirent  plus  conseil  que  de  leurs  sentiments. 
Seuls  dans  toute  l'Italie,  ils  n'avaient  pas  encore 
manifesté  leur  joie  de  l'affranchissement  de  Milan 
et  de  Venise.  Le  25  mars,  dans  la  soirée,  une  foule 
de  citoyens  se  rassemblent,  courent  à  l'ambassade 
autrichienne,  détachent  de* dessus  la  porte  les  ar- 
mes impériales,  et  les  mettent  en  pièces.  Le  prince 
de  Schwarzenberg  demanda  aussitôt  une  éclalaule 
réparation.  Le  ministère ,  trop  faible  pour  la  don- 
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ner,  traînait  en  longueur.  L'ambassadeur  indigné 
partit  sans  attendre  la  conclusion  de  l'affaire. 

Les  ministres  étaient,  en  cette  occasion,  plus 
malheureux  que  coupables.  Leur  grande  préoccu- 
pation du  moment ,  c'était  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, sur  laquelle  il  fallait  prendre  un  parti. 
Naples  y  enverrait-elle  ou  non  ses  soldats  ?  Bozzelli, 
entêté  de  sa  politique  exclusivement  napolitaine, 
penchait  pour  la  négative  et  entraînait  après  lui  la 
majorité  du  cabinet.  Les  membres  les  plus  décidés 
de  la  minorité,  Poerio  et  Savarese,  se  retiraient  aus- 
sitôt et  ne  laissaient  au  pouvoir  que  des  hommes 
déjà  mal  notés  dans  l'opinion.  Pour  mettre  le  com- 
ble à  la  confusion,  Saliceti  faisait  imprimer  dans  les 
feuilles  libérales  et  circuler  un  nouveau  programme 
politique.  Il  demandait  la  réforme  du  statut,  la  sup- 
pression de  la  chambre  des  pairs,  la  faculté  pour  la 
chambre  des  députés  de  réformer  la  constitution, 
enfin  une  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  A  la 
réserve  de  cette  dernière  exigence,  qui  était  dans  la 
situation  et  aurait  dû  servir  d'arme  unique  aux  op- 
posants pour  battre  en  brèche  le  ministère,  tout  ce 
programme  était  inopportun.  N'était-il  pas  absurde 
de  demander  la  réforme  de  la  constitution  avant  de 
l'avoir  vue  à  l'œuvre,  et  cela  dans  un  pays  où  l'on 
devait  s'estimer  heureux  d'en  avoir  une ,  si  impar- 
faite qu'elle  fût?  Dire  que  les  Napolitains,  n'ayant 
pas  confiance  dans  la  sincérité  du  roi,  voulaient  lui 
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arracher  sans  cesse  de  nouveaux  gages,  c'est  à  peine 
excuser  leur  faute,  car,  en  supposant  le  roi  de  mau- 
vaise foi,  plus  on  lui  arracherait  de  concessions, 
plus  il  serait  tenté  de  revenir  sur  ses  pas. 

Cependant  les  idées  de  Saliceti  faisaient  des  pro- 
sélytes, et  la  volonté  générale  était  surtout  hien 
marquée  à  l'égard  de  la  guerre.  L'agitation  crois- 
sait, grâce  au  silence  ministériel.  Le  26  mars,  Fer- 
dinand fut  obligé  de  paraître  au  balcon,  de  recevoir 
les  délégués  et  de  s'engager  à  faire  la  guerre,  réso- 
lument et  vigoureusement.  La  conséquence  natu- 
relle était  la  retraite  de  Bozzelli  :  elle  fut  accueillie 
avec  joie.  Cet  outrage,  joint  au  ressentiment  de  son 
échec,  aigritprofondément  l'âme  de  l'ancien  patriote 
et  le  prépara  au  rôle  qu'il  devait  jouer  plus  tard. 
Privé  de  son  chef  véritable,  le  ministère  ne  pouvait 
plus  tenir. 

La  charge  de  le  recomposer  fut  confiée  au  vieux 
général  Guillaume  Pepe ,  soldat  de  la  cause  popu- 
laire depuis  les  mauvais  jours  de  la  république  par- 
thénopéenne  en  1799,  et  qui  avait  eu  un  moment 
dans  les  mains,  en  1821,  les  destinées  du  royaume. 
Il  revenait  d'un  exil  de  27  ans,  dépourvu  d'intelli- 
gence politique,  incapable  de  comprendre  les  né- 
cessités du  moment  ;  ses  amis  lui  tirent  mettre  à 
son  entrée  au  pouvoir  des  conditions  inacceptables. 
Il  demandait  au  roi  que  la  chambre  des  pairs  de- 
vînt élective  avec  un  cens  plus  élevé  que  pour  fttre 
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député  ;  il  voulait  la  confédération  italienne,  le  dé- 
part des  troupes  régulières  pour  la  Lonibardie ,  la 
remise  des  forteresses  aux  mains  de  la  garde  na- 
tionale ;  c'était  rendre  le  refus  trop  facile  et ,  en  ap- 
parence, trop  légitime.  Le  roi  répondit  avec  modé- 
ration qu'il  ne  pouvait  violer  la  constitution  jurée, 
mais  que  les  chambres  pourraient  s'entend re  avec 
lui  pour  la  développer  ultérieurement.  Cela  dit ,  il 
remercia  Pepe  et  chercha  des  ministres  ailleurs.  Il 
donna  la  présidence  du  conseil  à  M.  Charles  Troya, 
écrivain  distingué,  exilé  de  18*21,  guelfe  atlardé  qui 
refaisait  l'histoire  du  moyen  âge  pour  montrer  dans 
la  papauté  la  fidèle  gardienne  de  la  nationalité  la- 
tine ;  les  affaires  extérieures  à  M.  Dragonetti ,  qui 
avait  connu  aussi  l'exil  et  les  prisons ,  sans  que  son 
dévouement  à  la  cause  nationale  en  fût  affaibli , 
homme  doux  et  bon,  aimé  de  tous  les  partis.  Parmi 
les  autres  ministres ,  il  faut  signaler  l'avocat  Con- 
forti,  choix  singulier,  puisque  M.  Conforti  avait 
signé  le  programme  de  Saliceti  (3  avril). 

C'était  enfin  un  ministère  italien.  Sa  pensée  prin- 
cipale fut  de  rattacher  aussi  étroitement  que  pos- 
sible le  royaume  de  Naples  aux  autres  États  de  la 
Péninsule.  Pour  satisfaire  l'opiiiion ,  il  réforma  la 
loi  électorale  qui  consacrait  le  cens  beaucoup  trop 
élevé  de  240  ducats.  Il  proihit  que  les  chàiilbres, 
de  concert  avec  le  roi,  réviseraient  le  statut,  no- 
tamment au  sujet  de  la  chambre  des  pairs.  La  pre- 
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inière  de  ces  concessions  était  sensée,  la  seconde 
fut  une  faute.  Que  le  roi,  en  effet,  se  refusât  à  don- 
ner au  statut  tel  ou  tel  développement  demandé,  il 
perdait  aussitôt  le  bénéfice  de  la  position  nouvelle 
qu'il  avait  prise.  Annoncer  éventuellement  des  ré- 
formes, c'était  lui  forcer  la  main ,  et  ôter  à  ces  ré- 
formes, si  elles  étaient  consenties,  tout  le  mérite  de 
l'imprévu  et  de  la  spontanéité. 

Malgré  ses  bonnes  intentions  et  par  manque  de 
fermeté,  le  ministère  Troya  ne  fut  pas  à  la  hauteur 
de  sa  tâche.  Il  ne  voulait  pas  employer  la  force  ma- 
térielle, et  on  le  savait  ;  c'est  pourquoi  les  patrouil- 
les qui  paraissaient  dans  les  rues  étaient  ridicules. 
On  sifflait,  on  les  huait  au  passage.  L'anarchie  fai- 
sait des  progrès  déplorables.  Les  désordres  conti- 
nuaient dans  les  provinces.  La  presse,  encore  dans 
l'enfance ,  avait  sans  cesse  l'injure  à  la  bouche  ,  et 
délaissait  les  voies  fécondes  de  la  discussion.  De  cu- 
rieuses circonstances  peuvent  servir  à  caractériser 
cette  période.  On  raconte  qu'un  jout*  le  ministre 
des  finances  Ferretti  étant  assailli  de  solliciteurs, 
l'heure  fixée  pour  la  séance  dit  conseil  vint  à  son- 
ner. Il  se  lève  en  toute  hâte,  congédie  sort  monde 
et  s'apprôte  à  sortir  pour  se  rendre  où  il  était  at- 
tendu, lorsque  le  garde  national  qui  montait  sa 
faction  devant  la  porte  du  ministère,  l'arrête  au 
passage  et  lui  dit  :  «  Avant  d'être  ministre  du  roi, 
vous  êtes  ministre  du  peuple.  Vous  ne  devez  donc 
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pas  aller  au  palais  avant  d'avoir  reçu  ceux  qui  vous 
attendent;  restez  ici.  »  Une  autre  fois,  une  femme 
entre  dans  le  cabinet  de  Ferretti,  présente  d'une 
main  sa  pétition  et ,  de  l'autre ,  arme  un  pistolet 
dont  elle  menace  de  se  servir  immédiatement ,  s'il 
n'est  fait  droit  à  sa  demande. 

Faible  à  l'intérieur ,  le  ministère  s'était  promis 
du  moins  de  tenir  bon  sur  la  question  de  la 
guerre.  Deux  de  ses  membres  semblaient  disposés 
à  entrer  dans  les  vues  de  la  cour  et  à  traîner  en 
longueur,  le  colonel  Degli  Uberti,  ministre  des 
travaux  publics ,  et  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, Ruggiero.  Ce  dernier  s' étant  trop  avancé 
dut  donner  sa  démission.  «  C'est  en  Lombardie, 
disait  au  roi  le  président  du  conseil,  que  Votre  Ma- 
jesté reconquerra  la  couronne  de  Sicile.  »  Aussi  le 
plan  du  ministère  était-il  de  ne  point  poursuivre  la 
guerre  contre  l'île  révoltée.  Le  29  mars,  un  pre- 
mier départ  eut  lieu  pour  la  baute  Italie.  C'étaient 
en  grande  partie  des  volontaires,  accompagnés 
pourtant  du  10e  de  ligne  que  le  roi  Ferdinand  met- 
tait à  la  disposition  du  grand-duc  de  Toscane.  Ma- 
rié à  une  princesse  autrichienne ,  il  eût  voulu  évi- 
ter de  faire  ouvertement  la  guerre  à  l'empereur  son 
parent;  mais  les  ministres,  soutenus  par  le  vœu  gé- 
néral, n'eurent  pas  de  peine  à  triompher  de  ses 
répugnances.  Dès  les  premiers  jours  de  mai,  il  en- 
voya sa  flotte    se  joindre    dans  l'Adriatique  aux 
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escadres  sarde  et  vénitienne;  il  confia  16  000  hom- 
mes au  général  Pepe ,  lui  en  promit  encore  24  000 
et  lui  enjoignit  de  se  rendre  sur  les  rives  du  Pô ,  et 
là,  d'attendre  de  nouveaux  ordres. 

Cette  précaution  trahit  les  secrètes  intentions  du 
prince.  Son  peu  de  goût  pour  la  guerre  d'indé- 
pendance était  partagé  par  la  plupart  des  généraux. 
Ceux  que  Pepe  voulait  emmener  s'excusèrent  les 
uns  sur  leur  âge ,  les  autres  sur  leurs  infirmités  ou 
leurs  blessures.  Un  peu  plus  tard ,  dans  la  guerre 
de  Sicile,  tous  demandaient  à  reprendre  du  ser- 
vice; les  années,  les  infirmités,  les  blessures  avaient 
disparu  comme  par  enchantement.  Les  officiers, 
qui  ne  pouvaient  refuser  de  marcher  et  d'obéir, 
étaient  dans  les  mômes  sentiments.  Il  eût  été  pru- 
dent, puisque  c'est  l'officier  qui  fait  le  soldat,  de  les 
remplacer  par  des  hommes  mieux  disposés  pour  le 
succès  de  la  cause  nationale;  le  roi  ne  voulut  pas 
enfreindre  la  règle  de  l'ancienneté. 

Enfin ,  le  choix  môme  du  général  en  chef  n'était 
pas  heureux.  Si  personne  ne  paraissait  comparable 
au  vieux  Pepe  pour  le  dévouement  et  le  patrio- 
tisme, son  âge,  ses  talents  médiocres  et  surtout  son 
long  exil  le  rendaient  impropre  à  commander  une 
armée  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qui  ne  le  connais- 
sait pas.  Lorsqu'il  fut  question  de  franchir  le  Pô 
malgré  les  ordres  du  roi ,  les  troupes  eussent  pro- 
bablement suivi ,  en  plus  grandjnombre  du  moins, 
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un  chef  qu'elles  auraient  eu  le  tempâ  de  connaître 
et  d'aimer.  Mais  le  roi  était  trop  jaloux  dtl  dévoue- 
ment exclusif  de  ses  soldats ,  pour  permettre  qu'un 
chef  restât  longtemps  à  leur  tête  et  parvînt  à  par- 
tager avec  lui  leur  affection.  C'était  toujours  lui 
qui  gouvernait  l'armée;  il  en  avait  logé  l' état-major 
dans  son  palais,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
ministre  de  la  guerre ,  et ,  sur  ce  point ,  il  ne  vou- 
lut jamais  obtempérer  aux  observations  de  son  con- 
seil. 

Cependant  les  élections  s'étaient  accomplies  avec 
beaucoup  d'ordre  et  de  calme '(19  avril).  Poerio  fut 
nommé  dans  deux  collèges;  Bozzelli  et  Saliceti 
échouèrent  :  on  repoussait  partout  les  hommes 
d'opinions  extrêmes.  Quant  aux  pairs,  ils  devaient 
être  choisis  par  le  roi  sur  des  listes  dé  trois  noms 
dressées  dans  chaque  Collège  ;  plusieurs  provinces 
refusèrent  de  voter,  disant  qu'elles  ne  voulaient 
pas  de  pairs.  C'est  à  cette  circonstance  que  fai- 
sait allusion  un  écrivain  de  l'Univers,  lorsqu'il 
disait ,  dans  une  étrange  brochure ,  qu'à  Naplcs , 
dans  un  collège  de  cinq  mille  électeurs,  le  candidat 
élu  n'avait  pas  réuni  plus  de  trois  voix.  En  ou- 
bliant de  dire  que  c'était  de  pairs  qu'il  s'agissait , 
l'écrivain  en  question  laissait  croire  à  une  indiffé- 
rence des  Napolitains  pour  les  institutions  libérales 
qui  n'existait  que  dans  son  imagination. 

Le  15  mai ,  les  chambres  devaient  s'assembler 
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pour  la  première  fois.  Deux  jours  auparavant, 
le  13  ,  les  formalités  dû  cérémonial  furent  publiées. 
De  ce  nombre  était  la  formule  du  serment  que  de- 
vaient prêter  pairs  et  députés.  Comme  ce  serment 
fut  la  cause  ou  le  prétexte  de  la  contre-révolution 
qui  allait  éclater ,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  que 
nous  nous  y  arrêtions  un  jnstànt.  Les  représentants 
de  la  nation  devaient  s'engager  :  1°  à  professer  et 
faire  professer  la  religion  catholique ,  engagement 
dont  la  seconde  partie  les  aurait  transformés  en  in- 
quisiteurs ;  2°  a  demeurer  fidèles  au  roi  des  Deux- 
Siciles,  ce  qui  impliquait  que  la  Sicile  était  insépa- 
rable dû  reste  du  royaume ,  et  n'aurait  pu  soulever 
de  difficulté  sérieuse  que  si  les  Siciliens  avaient  été 
appelés  à  prêter  ce  serment  ;  or  ils  étaient  absents, 
à  cause  de  l'insurrection  de  l'île,  et  les  Napolitains 
étaient,  presque  à  l'unanimité,  partisans  de  l'union 
des  deux  couronnes  :  3°  à  observer  la  constitution 
du  10  février  :  par  là  on  semblait  exiger  des  dé- 
putés qu'ils  n'en  demandassent  point  la  révision. 
Cette  dernière  partie  du  serment  avait  seule  de  la 
gravité.  Il  était  clair  que  le  roi  ne  pouvait  exiger 
des  mandataires  du  peuple  qu'ils  se  transformassent 
en  missionnaires  catholiques,  et  qu'eux-mêmes  pas- 
seraient facilement  condamnation  sur  la  Sicile,  s'ils 
étaient  de  bonne  foi.  Quant  au  premier  article,  un 
léger  changement  de  rédaction ,  et  tout  eût  été  dit. 
Les  députés  s'étaient  réunis  en  séance  prépara- 
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toire  au  palais  de  Monte-Oliveto,  siège  de  la  munici- 
palité. Ils  étaient  dans  leur  droit,  car  cette  réunion 
n'avait  aucun  caractère  officiel.  Ils  élevèrent  des 
difficultés  sur  les  trois  parties  du  serment,  et  firent 
prier  les  ministres  de  les  modifier  ou  de  tout  sup- 
primer. Ceux-ci  semblaient  disposés  à  céder;  mais 
le  roi,  après  une  longue  attente,  déclara  qu'ayant 
prêté  lui-même,  le  24  février,  le  serment  dont  il 
avait  donné  la  formule,  il  ne  voyait  pas  pourquoi 
les  députés  n'en  feraient  pas  autant.  Les  ministres, 
ne  sachant  plus  que  faire,  offrent  leur  démission. 
Ferdinand  la  refuse ,  et  ne  se  relâche  en  rien  de 
ses  prétentions.  Toutefois ,  bientôt  il  se  ravise ,  et , 
sur  le  troisième  point ,  qui  était  seul  sérieusement 
en  discussion,  il  reconnaît  aux  chambres  le  droit 
non  plus  de  développer,  d'accord  avec  lui,  la 
constitution ,  mais  de  faire  les  lois  organiques. 
En  français  rien  ne  semble  plus  différent;  en  ita- 
lien ,  la  racine  identique  des  mots  svolgere ,  déve- 
lopper, et  leggi  di  svolgimento ,  lois  de  développe- 
ment ,  permettait  de  donner  le  change. 

Les  députés  jugèrent  avec  raison  que  c'était  là 
un  subterfuge  indigne  de  la  royauté  et  d'eux- 
mêmes,  pour  leur  retirer  les  promesses  du  3  avril  ; 
cependant  il  eût  été  sage  de  leur  part  de  passer 
condamnation  et  de  paraître  satisfaits,  parce  que  le 
roi  n'avait  pas  fait  de  bonne  grâce  cette  promesse 
du  3  avril.  Si,  dans  la  forme  ,  il  avait  tort  de  re- 
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venir  sur  sa  parole ,  il  avait  peut-être  raison ,  au 
fond ,  de  ne  pas  vouloir  modifier  sitôt  une  consti- 
tution à  peine  en  exercice.  S'il  est  vrai,  comme 
on  l'a  dit,  que  le  roi  ne  cherchât  que  l'occasion  de 
quelque  désordre  grave  pour  retirer  le  statut,  com- 
ment les  députés  étaient-ils  assez  imprudents  pour 
la  lui  fournir  en  provoquant  une  émeute ,  plutôt 
que  de  rien  ahandonner  de  leur  droit  ?  S'ils  n'é- 
taient pas  prêts ,  comme  ils  l'ont  reconnu  depuis , 
à  frapper  le  roi  de  déchéance  et  à  proclamer  la 
république,  comment  ne  firent-ils  pas  tous  les  sa- 
crifices imaginables  pour  conserver  du  moins  la 
constitution  ? 

Leur  insistance  passionnée  se  communiqua  au 
peuple  et  lui  mit  les  armes  à  la  main.  On  entou- 
rait le  palais  de  Monte-Oliveto ,  on  encourageait  les 
députés  à  ne  pas  céder.  Tout  à  coup  on  apprend 
que  la  troupe  est  sortie  de  ses  quartiers  et  que  des 
barricades  s'élèvent.  Lequel  de  ces  deux  faits  fut  la 
cause  de  l'autre,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
savoir.  Sur  la  proposition  du  député  Ricciardi ,  la 
défense  de  la  ville  fut  confiée  au  général  Gabriel 
Pepe,  frère  de  Guillaume  Pepe,  qui  commandait 
alors ,  sur  les  rives  du  Pô ,  l'armée  napolitaine. 
Gabriel  Pepe,  représentant  de  Naples ,  où  il  était 
fort  aimé  ,  avait  reçu  le  commandement  en  chef  de 
la  garde  nationale1.  Grâce  à  lui ,  la  lutte  ne  s'enga- 

1.  C'est  le  général  Gabriel  Pepe,  qui ,  étant  à  Florence,  provo- 
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gea  pas  sur-le-champ.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui 
avaient  élevé  les  barricades  reçurent  et  suivirent  le 
conseil  d'attendre  les  ordres  des  députés  ,  et  ceux-ci 
reculaient  avec  raison  devant  la  responsabilité  de  la 
guerre  civile. 

Il  faut  rendre  au  roi  cette  justice  qu'il  semble 
avoir  éprouvé,  de  son  côté,  cet  honorable  scrupule. 
Ses  actes ,  pendant  ces  moments  difficiles ,  ont  pu 
être  mal  interprétés ,  défigurés  par  la  passion  et 
l'esprit  de  parti ,  mais  ils  sont  de  ceux  qu'on  peut 
avouer.  On  a  dit  que  Ferdinand  aurait  dû,  pendant 
la  nuit ,  faire  détruire  les  barricades ,  qui  n'étaient 
pas  défendues ,  et  l'on  a  vu  dans  son  inertie  le  désir 
secret  de  laisser  le  mal  s'aggraver.  Rien  n'était 
pourtant  plus  sage  que  d'empêcher  les  troupes  d'ap- 
procher des  barricades ,  même  non  défendues ,  tant 
qu'il  y  avait  espoir  d'accommodement.  Qui  peut 
dire  que  le  peuple  n'eût  pas  pris  pour  un  acte  d'hos- 
tilité la  destruction  des  barricades  ?  Lé  roi  lit  mieux  : 
il  ordonna  de  rédiger  une  nouvelle  formule  de  ser- 
ment qui  donnât  pleine  satisfaction  aux  députés. 
On  lui  a  reproché  de  ne  l'avoir  point  fait  imprimer 
et  répandre  dans  la  ville;  c'était  là  une  négocia- 
tion particulière  entre  les  députés  et  lui  ;  de  quel 
droit,  à  quel  titre  en  exiger  ia  publicité?  La  nou- 

qua  et  blessa  en  duel  M.  de  Lamartine,  à  l'occasion  de  cette  ex- 
pression ,  que  les  Italiens  n'ont  pu  lui  pardonner  :  «  L'Italie  est 
la  terre  des  morts.  » 
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vellc  formule  fut  communiquée  aux  députés  ;  ils  ap- 
prirent en  outre  que ,  s'ils  le  préféraient,  le  roi  con- 
sentait à  supprimer  provisoirement  tout  serment , 
et  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  les  priait  avec 
instances  d'employer  leur  autorité  pour  faire  dispa- 
raître les  barricades.  On  était  au  15  mai.  Le  matin , 
à  cinq  heures ,  les  députés  se  déclarent  satisfaits , 
remercient  la  garde  nationale  et  le  peuple  de  leur 
attitude ,  ce  qui  semblait  dire  que  le  roi  avait  cédé 
seulement  à  l'intimidation ,  et  invitent  tous  les  ci- 
toyens à  détruire  leur  inutile  ouvrage  et  à  se  retirer. 
Puis,  levant  cette  séance  préparatoire,  qui  n'avait 
pas  duré  moins  de  vingt  heures ,  ils  se  séparent  et 
s'ajournent  à  dix  heures  pour  l'ouverture  légale  du 
parlement. 

On  vit  alors  se  vérifier  une  fois  de  plus  le  mot  de 
Brantôme  :  «  Et  voilà  comment  il  ne  fait  pas  bon 
acharner  un  peuple ,  car  il  y  est  après  plus  âpre 
qu'on  ne  veut.  »  La  plupart  des  citoyens  avaient 
quitté  la  rue  pour  rentrer  chez  eux.  Quelques-uns 
des  plus  ardents  s'obstinaient  encore  à  garder  les 
barricades  sous  les  plus  futiles  prétextes  ;  ils  se 
plaignaient  que  la  nouvelle  formule  du  serment  ne 
leur  eût  pas  été  communiquée,  comme  s'ils  étaient 
eux-mêmes  députés,  et  voyaient,  dans  la  persis- 
tance des  troupes  à  demeurer  sous  les  armes  au 
fond -de  leurs  quartiers  ,  une  insolente  provocation, 
commc's'il  était  possible  de  ne  pas  les  [nù\ •  prè- 
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tes,  tant  que  les  barricades  ne  seraient  pas  aban- 
données. 

Les  esprits  s'échauffant  de  plus  en  plus,  les  dé- 
putés accoururent  en  toute  hâte  à  Monte-Oliveto,  et 
envoyèrent  au  roi  une  députation ,  dont  Poerio  fai- 
sait partie ,  pour  le  supplier  de  devancer  l'heure  de 
l'ouverture  du  parlement,  seul  moyen,  disaient-ils, 
d'empêcher  un  malheur.  Malheureusement  il  était 
trop  tard  :  les  premiers  coups  de  feu  étaient  partis. 
On  accusa  un  domestique  du  palais  d'avoir,  le  pre- 
mier, déchargé  son  pistolet  d'une  fenêtre  qui  donne 
sur  la  place  Saint-Ferdinand.  Les  délégués  trouvè- 
rent autour  du  roi  les  hommes  qui ,  le  lendemain, 
furent  ministres.  Déjà ,  dit  un  témoin  oculaire ,  ils 
semblaient  exercer  le  pouvoir  et  déclaraient  que  le 
gouvernement,  étant  dans  son  droit,  ne  pouvait 
pas,  ne  devait  pas,  ne  voulait  pas  empêcher  que  la 
rébellion  fût  étouffée  dans  le  sang.  Les  ministres, 
cependant,  insistaient  encore  auprès  du  prince. 
Mais  Ferdinand  n'était  plus  le  même  homme.  «  Oc- 
cupez-vous de  vos  affaires  !  »  répondit-il  sévère- 
ment. Puis  il  ajouta  en  latin  :  «  Pour  vous  aussi  le 
jour  de  la  justice  n'est  pas  éloigné.  »  Les  ministres 
se  démirent  aussitôt  et  sortirent  du  palais,  pour- 
suivis par  les  outrages  des  courtisans.  Us  les  sup- 
portèrent en  hommes  de  cœur.  Ils  avaient  la  con- 
science d'avoir  loyalement  servi  leur  pays.  Le 
ministère  Troya  avait  hâté  la  convocation  du  parle- 
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ment,  envoyé  une  flotte  dans  l'Adriatique  et  15,000 
hommes  sur  le  Pô ,  tout  fait  enfin  pour  éviter  la 
guerre  civile.  Son  tort  principal  fut  sa  faiblesse  ; 
ses  fautes  furent  le  résultat  presque  inévitable  de 
sa  difficile  position. 

La  lutte  dura  huit  heures.  Du  côté  des  insurgés, 
on  ne  compta  guère  plus  de  trois  cents  combattants, 
et  néanmoins  il  fallut  employer  le  canon  pour  les 
déloger  des  barricades.  L'issue  ne  fut  pas  un  in- 
stant douteuse.  La  garde  nationale  resta  impas- 
sible, malgré  les  excitations  dont  l'accusation,  dans 
le  procès  du  15  mai,  supposa  Saliceti  coupable. 
Les  provinces  que,  suivant  le  même  document, 
deux  citoyens,  Piscicelli  et  Mileti,  étaient  allés  sou- 
lever, n'arrivèrent  pas  à  temps.  Les  députés,  tou- 
jours rassemblés  à  Monte-Oliveto  ,  montrèrent  sans 
doute  beaucoup  de  dignité,  mais  ne  surent  prendre 
aucun  parti  décisif.  Puisque  le  mal  était  fait,  ils 
auraient  dû  ou  se  ranger  ouvertement  du  côté  du 
roi,  s'ils  jugeaient  que  les  insurgés  eussent  tort; 
ou  se  proclamer  pouvoir  souverain  et  se  mettre  à 
la  tète  du  mouvement,  s'ils  étaient  indignés  de  la 
conduite  de  Ferdinand.  Ils  ne  surent  faire  ni  l'un 
ni  l'autre.  Sur  la  proposition  du  député  Ricciardi, 
ils  nommèrent  sans  doute  un  comité  de  salut  public 
queBozzelli  décora  plus  tard,  dans  ses  récrimina- 
tions, du  titre  pompeux  de  gouvernement  provi- 
soire; mais  ce  comité,  composé  d'hommes  timides. 
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rie  fit  et  n'empêcha  rien.  Il  se  contenta  d'envoyer 
des  délégués  à  l'amiral  français  Baudin  qui  était 
mouillé  devant  Naples.  Enchaîné  par  ses  instruc- 
tions que  ne  contrariaient  point  ses  opinions  per- 
sonnelles ,  l'amiral  ne  se  crut  le  droit  d'intervenir 
que  pour  recommander  au  roi  la  modération  et  la 
clémence.  Ses  conseils  ne  furent  point  écoutés.  S'il 
faut  en  croire  de  nombreux  récits,  toutes  les  hor- 
reurs que  commettent  d'ordinaire  les  hordes  autri- 
chiennes, les  soldats  napolitains  et  les  Suisses  s'en 
rendirent  coupables.  Les  lazzaroni  à  qui  le  roi  avait 
dit  :  «  Allez,  Naples  est  à  vous  !  »  ne  purent  que  gla- 
ner partout  où  les  soldats  avaient  passé. 

Tout  était  fini  que  l'assemblée  siégeait  encore. 
Personne  n'avait  fui  ce  poste  dangereux.  Sur  la 
proposition  du  député  Mancini ,  aujourd'hui  pro- 
fesseur de  droit  à  l'université  de  Turin,  une  réso- 
lution de  se  réunir  au  plus  tôt  et  où  faire  se  pourrait 
fut  signée  de  tous ,  «  avec  cet  enthousiasme  du 
martyre,  dit  très-bien  l'historien  Lafarina,  qui  se 
rencontre  à  un  degré  éniinent  chez  les  Napolitains, 
comme  si  ce  peuple,  qui  avait  oublié  la  vertu  de 
vaincre,  avait  concentré  toutes  ses  forces  dans  la 
vertu  de  mourir.  »  Un  officier  entre  daiis  la  salle 
et  somme  l'assemblée  de  se  séparer.  Mais  l'archi- 
prétre  nonagénaire  Cagnazzi ,  président  d'âge , 
répond  avec  gravité  :  «  Veuillez  vous  retirer,  l'as- 
semblée délibérera.  »  L'officier  stupéfait  salue  et 
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obéit.  Alors,  au  milieu  des  vainqueurs  qui  entou- 
rent la  salle  des  séances,  le  président  ouvre  une 
courte  délibération,  fait  rentrer  l'officier,  lui  remet 
la  protestation  signée  et  déclare  la  séance  suspendue. 
Tous  sortent  alors  avec  cette  dignité  triste  qui  rie 
les  abandonna  pas  un  seul  instant. 

Le  roi  avait  régné  vingt-quatre  heures  sans  mi- 
nistres. C'est  donc  à  lui  que  remonte  la  responsa- 
bilité de  la  répression.  Beaucoup  d'obscurité  enve- 
loppe ,  du  reste ,  les  événements  de  cette  fatale 
journée.  Ferdinand  avait  fait  preuve  d'abord  d'une 
prudente  modération  ;  tout  à  coup  il  devient  furieux 
et  ne  veut  plus  rien  entendre.  Faut-il  croire  que 
quelques  coups  de  fusil ,  qu'il  n'était  pas  difficile 
de  prévoir,  produisirent  un  si  grand  changement, 
ou  plutôt  n'est-il  pas  probable  que  les  ennemis 
du  régime  constitutionnel,  que  ceux  qui,  dans 
une  émeute  vaincue,  espéraient  reconquérir  un 
portefeuille,  une  charge  importante,  exagérèrent 
au  prince  les  dangers  que  couraient  sa  personne 
et  sa  dynastie  et  le  déterminèrent  à  ne  plus  rien 
ménager?  Le  mouvement  insurrectionnel,  sans 
motif  sérieux,  puisque  tout  était  arrangé  entre  les 
députés  et  le  roi ,  fut  l'œuvre  de  quelques  force- 
nés, non  du  parti  libéral.  Si  le  parti  libéral  y  avait 
été  pour  quelque  chose,  on  eût  vu  les  députes  der- 
rière les  barricades,  et  la  garde  nationale  ne  fût 
pas  restée  l'arme  au  bras.  Naples  paya  la  folie  de 
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quelques-uns,  et  le  roi  qui  n'avait  cédé,  le  29  jan- 
vier, que  parce  qu'il  se  croyait  le  plus  faible,  pré- 
paré par  les  conseils  intéressés  de  son  entourage, 
saisit  avec  empressement  l'occasion  de  reconquérir 
en  un  instant  ses  prérogatives  perdues  et  de  rendre 
au  trône  son  prestige.  Une  fois  lancé,  il  s'étourdit 
sur  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Le  16,  le 
sac  de  la  ville  continuait  encore.  Pour  le  faire 
cesser,  il  fallut  que  l'amiral  Baudin ,  indigné ,  me- 
naçât de  descendre  à  terre  avec  ses  marins,  si  l'or- 
dre n'était  entièrement  rétabli  à  trois  heures.  A  trois 
heures  précises,  les  lazzaroni  et  les  soldats  cessèrent 
de  piller  et  de  détruire. 
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Ministère  Bozzelli.  —  Actes  de  compression.  —  Rappel  de  l'ar- 
mée. —  Déclarations  constitutionnelles.  —  Réforme  de  la  loi 
électorale.  —  Nouvelles  élections  (15  juin).  —  Ouverture  des 
chambres  (1er  juillet).  —  Discours  ministériel.  —  Adresse  des 
députés.  —  Insurrection  des  Calabres.  —  Secours  des  Siciliens. 

—  Discordes  parmi  les  insurgés.  —  Leur  fuite.  —  Captivité 
des  Siciliens.  —  Leur  procès.  —  Assassinat  de  Mileti  et  de 
Carducci.— Session  du  parlement. —  Inexpérience  des  députés. 

—  Attitude  de  Bozzelli.  —  Influence  de  Poerio  au  parlement. 

—  Ses  interpellations.  — Outrages  prodigués  à  l'assemblée. — 
Manifestations  de  l'armée.  —  Dissolution  du  parlement  (5  sep- 
tembre). —  Désordres  et  répression  par  le  peuple.  —  Mécon- 
tentement du  roi.  —  Élections  partielles.  —  Nouvelle  convo- 
cation de  l'Assemblée  (1er  février  1849).—  Agonie  du  parlement. 

—  Expulsion  des  députés.  —  Leur  fuite.  —  Arrestations,  i— 
Procès.  —  Procès  de  Poerio.  —  Situation  actuelle.  —  Nouveaux 
procès.  —  Mécontentement  général.  —  Observations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  —  Paroles  de  lord  Clarendon.— 
Rupture  des  relations  diplomatiques.  —  Attentat  contre  le  roi. 

Pendant  ce  temps ,  le  roi  se  formait  un  ministère 
à  son  gré.  Parmi  les  nouveaux  ministres  la  popula- 
tion fut  surprise  de  trouver  trois  hommes  que  leurs 
antécédents  libéraux  semblaient  forcer ,  pour  le 
moment  du  moins,  de  rester  à  l'écart  :  le  prince 
Cariati,  chargé  de  la  présidence  et  des  affaires  exté- 
rieures, Ruggiero,  des  finances,  et  Bozzelli,  de  l'in- 
térieur. Ces  nominations  ranimèrent  l'espérance  : 
on  pensa  généralement  que,  puisque  de  tels  hommes 
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acceptaient  le  pouvoir,  le  roi  ne  nourrissait  point 
de  projets  anticonstitutionnels.  Poerio  lui-môme 
partagea  ces  illusions.  «  Ce  ministère,  écrivait-il  à 
Lord  Palmerston ,  n'était  que  faible  ;  il  fut  emporté 
par  la  réaction  triomphante.  »  Il  est  possible,  en 
effet,  que  le  désir  de  sauver  les  institutions  nou- 
velles eût  déterminé  ces  trois  anciens  patriotes  à 
braver  l'impopularité  qui  devait,  en  un  pareil  mo- 
ment, s'attacher  au  pouvoir.  Malheureusement,  bles- 
sés peut-être  de  voir  leurs  intentions  méconnues,  et 
piqués  au  jeu,  ils  entrèrent  par  esprit  de  vengeance 
dans  la  voie  où  on  leur  reprochait  d'être  entrés  par 
goût.  Perdus  à  jamais  auprès  du  parti  libéral,  ils  se 
jetèrent  dans  les  bras  du  seul  parti  qui  consentît 
encore  à  les  accueillir.  L'amour  du  pouvoir  et  des 
dignités  acheva  de  les  réconcilier  avec  leur  nouvelle 
position  et  de  les  mettre  en  paix  avec  eux-mêmes. 
Les  premiers  actes  du  nouveau  ministère  furent 
la  mise  du  royaume  en  état  de  siège,  la  suppression 
de  la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  réunion,  le 
désarmement  de  la  garde  nationale,  qui  n'avait  pris, 
comme  on  l'a  vu,  aucune  part  à  l'insurrection, 
enfin  l'ordre  donné  à  la  police  d'opérer  de  nom- 
breuses arrestations.  Après  ces  mesures  de  circon- 
stance, vinrent  des  actes  par  lesquels  se  faisait 
mieux  connaître  la  pensée  intime  du  gouvernement, 
le  rappel  de  l'armée  expéditionnaire,  qui  mit  de 
généreux  ofliciers  dans  la  nécessité  de  choisir  entre 
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leur  roi  et  la  patrie  italienne,  et  fut  cause  que  le 
colonel  kahalle,  entre  autres,  se  brûla  la  cervelle  à 
la  tête  de  son  régiment  ;  la  dissolution  d'un  parle- 
ment non  encore  constitué  et,  par  conséquent,  l'an- 
nulation des  élections,  mesure  subversive  de  tout 
régime  constitutionnel. 

Il  ne  paraît  pas  cependant  que  le  roi  et  les  mi- 
nistres eussent  l'intention  de  revenir  immédiate- 
ment à  l'absolutisme  formel  ;  ils  en  étaient  retenus 
par  la  crainte  de  donner  des  forces  et  un  trop  lé- 
gitime prétexte  à  l'insurrection  qui  éclatait  de  toutes 
parts  dans  le  royaume  ;  ils  n'auraient  pas  été  fâ- 
chés de  gouverner  selon  leur  bon  plaisir  à  la  fa- 
veur des  institutions  représentatives,  en  d'autres 
termes,  de  ne  rien  céder  au  fond,  malgré  d'appa- 
rentes concessions.  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut 
expliquer  ,  si  on  les  rapproche  des  événements  qui 
suivirent ,  et  la  proclamation  du  ministère,  où  il 
était  parlé  de  la  ferme  intention  du  roi  de  maintenir 
les  libertés  accordées  par  le  statut,  et  un  édit  royal 
où  se  lisait  ce  qui  suit  : 

a  Notre  ferme  et  immuable  volonté  est  de  main- 
tenir la  constitution  du  10  février  en  la  préservant 
de  tout  excès.  Seule  compatible  avec  les  vrais  be- 
soins de  cette  partie  de  l'Italie  ,  elle  sera  l'arche 
sainte  qui  conservera  les  droits  de  nos  peuples  bien 
aimés  et  de  notre  couronne.  Reprenez  donc  vos 
occupations  habituelles ,  et    ayez  confiance   avec 
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toute  l'effusion  de  votre  cœur  dans  notre  loyauté, 
dans  notre  religion,  dans  le  serment  sacré  que 
nous  avons  spontanémentprêté. »  (Proclamation  du 
24  mai  1848.) 

L'effet  suivit  de  près  les  paroles.  Pour  ramener 
le  statut  à  son  texte  primitif  et  à  l'idéal  qu'il  avait 
rêvé,  le  roi  Ferdinand  abrogea  la  loi  électorale  que 
lui  avait  arrachée  le  ministère  Troya,  et  rétablit  la 
première,  qui  fixait  le  cens  au  taux  élevé  de  deux 
cent  quarante  ducats.  S'il  espérait  ainsi  obtenir  des 
chambres  d'un  esprit  différent,  ses  prévisions  furent 
cruellement  trompées  :  les  électeurs  haut-censi- 
taires, réunis  le  15  juin,  renvoyèrent  au  parlement 
les  mêmes  députés  que  les  troupes  royales  avaient 
dispersés.  Il  faut  dire  que,  par  respect  pour  la 
liberté  des  élections,  l'état  de  siège  avait  été  levé. 

Le  1er  juillet,  le  gouvernement  se  hâta  d'ouvrir  la 
session.  Il  avait  besoin  du  concours  au  moins  appa- 
rent du  pays,  car  jamais  sa  position  n'avait  été  plus 
difficile  :  la  Sicile  maintenait  son  indépendance,  et 
les  Calabres  étaient  en  feu.  Sur  cent  soixante-quatre 
députés  élus,  soixante-dix  seulement  assistaient  à  la 
première  séance;  les  autres  étaient  en  fuite  ou 
craignaient  de  s'exposer  à  un  nouveau  15  mai.  Le 
roi,  n'osant  plus  sortir  de  son  palais,  avait  chargé 
M.  de  Serra-Capriola  de  le  remplacer.  Cet  ancien 
ministre  était  alors  vice-président  du  conseil  d'État. 
Une  fut  plus  question  de  serment.  Le  discours 
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d'ouverture  fut  lu  par  Bozzelli  :  il  contenait  de  nou- 
velles protestations  de  la  sincérité  du  gouvernement 
et  de  son  désir  de  conserver  le  statut.  Le  ministre 
paraissait  embarrassé  de  son  rôle  :  les  souvenirs  du 
passé  le  gênaient.  Il  fut  accueilli  par  un  sombre 
silence.  Au  bout  de  huit  jours,  la  chambre,  se  trou- 
vant à  peu  près  en  nombre  par  l'arrivée  tardive  de 
quelques  députés,  vota  à  l'unanimité  son  adresse 
en  réponse  au  discours  ministériel;  elle  ne  comprit 
pas  qu'en  des  circonstances  si  critiques,  et  quand, 
du  jour  au  lendemain,  on  craignait  un  coup  d'État 
que  les  mandataires  du  peuple  auraient  été  impuis- 
sants à  empêcher,  il  fallait  se  bien  garder  de  fournir 
une  occasion  par  des  paroles  imprudentes.  Or, 
l'adresse  exprimait  le  vœu  d'un  changement  de 
ministère,  d'une  participation  sérieuse  et  immé- 
diate à  la  guerre  d'indépendance,  et  d'un  retour 
sincère  aux  pratiques  constitutionnelles.  Par  les 
deux  premières  demandes,  les  députés  avaient  le 
tort  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'événement  du 
15  mai,  et  de  réclamer  ce  qu'il  était  évident  que  le 
roi  n'accorderait  pas;  la  troisième  était  une  gros- 
sière injure,  après  les  déclarations  du  discours 
officiel.  L'injure  fut  sentie.  Le  roi  refusa  de  rece- 
voir l'adresse,  les  ministres  s'abstinrent  de  venir 
aux  séances.  L'inexpérience,  la  précipitation  des 
dép|lés  venaient  de  compromettre  gravement,  de 
perdre  peut-être  le  gouvernement  constitutionnel. 

26 
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Pendant  ce  temps,  les  provinces  étaient  en  proie 
à  une  agitation  extrême.  On  ne  considérait  que  ]a 
majesté  nationale  outragée  par  la  dispersion  du 
parlement  et  l'annulation  des  élections.  Dans  la 
ville  d'Ariano  les  officiers  royaux  étaient  expulsés  ; 
à  Foggia,  dans  les  Abruzzes,  dans  la  Basilicate,  on 
essaya  d'un  soulèvement;  mais,  faute  de  résolution, 
toutes  ces  tentatives  échouèrent.  Si  le  Gilento,  si  les 
Calabres  prirent  plus  sérieusement  les  armes,  ce  fut 
sans  accord  préalable,  tant  la  surprise  des  événe- 
ments avait  été  grande.  Les  chefs  naturels  de  la 
révolte  étaient  absents.  Forcés,  le  15  mai,  de  se 
réfugier  à  bord  des  vaisseaux  français,  les  députés 
n'avaient  pu  obtenir  qu'on  les  jetât  sur  la  côte.  Con- 
duits à  Malte  ou  en  Sicile,  il  leur  fallut  du  temps 
pour  revenir  dans  les  provinces  insurgées.  Cepen- 
dant Ricciardi,  Musolini,Mauro,  Petruccelli,Mileti, 
d'autres  encore,  parvinrent  jusqu'à  Catanzaro,  jus- 
qu'à Cosenza  dans  les  Calabres,  et  y  organisèrent 
des  comités  insurrectionnels.  Mais  ils  furent  aban- 
donnés du  plus  grand  nombre.  En  voyant  que  le  roi 
et  ses  ministres  paraissaient  respecter  encore  les 
formes  constitutionnelles,  môme  après  l'événement 
qui  aurait  permis  de  les  supprimer,  les  députés 
libéraux  devaient  se  rendre  à  leur  poste,  et  leur 
présence  au  parlement  impliquait  l'immobilité  des 
provinces  qu'ils  représentaient.  Des  républicains, 
des  partisans  quand  môme  d'une  autre  dynastie 
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pouvaient  seuls  prendre  les  armes  ;  encore  restait-il 
à  savoir  si  le  moment  était  opportun.  Or,  la  certi- 
tude qu'il  n'y  avait  dans  le  royaume  qu'un  très- 
petit  nombre  de  républicains,  l'inaction  de  la  plu- 
part des  provinces ,  l'approche  de  l'armée  qui  reve- 
nait de  la  haute  Italie  et  qu'on  avait  portée,  sans 
l'intervention  du  pouvoir  législatif,  de  quarante 
mille  hommes  à  cent  mille,  recrutés  au  besoin  jus- 
qu'aux galères  et  dans  les  prisons,  tout  cela  aurait 
dû  faire  comprendre  aux  chefs  que  leur  tentative 
était  désespérée,  qu'elle  ne  trouverait  point  un 
appui  suffisant  dans  la  nation,  enfin,  qu'elle  pouvait 
servir  de  prétexte  à  un  prompt  retour  au  régime 
absolu. 

L'époque  de  ces  insurrections  violentes  qui  réus- 
sissent parce  qu'elles  ne  ménagent  rien,  était  si  bien 
passée,  que,  dans  les  Càlabres  même,  Ricciardi  et 
ses  amis  voulurent  jouer  ail  gouvernement  régu- 
lier. Ils  exigèrent  que  rien  ne  fût  changé,  ni  dans 
les  villes  ni  dans  les  campagnes.  Sur  leur  invitation, 
les  tribunaux  continuèrent  à  rendre  la  justice,  et, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  au  nom  du  roi  ;  les 
commerçants  durent  vaquer  à  leurs  affaires,  les 
paysans  aux  travaux  des  champs.  L'armée  insur- 
rectionnelle comptait  huit  mille  hommes,  chiffre 
considérable,  à  tout  prendre,  puisqu'elle  ne  s'était 
recrutée  que  dans  une  province.  Cependant  c'était 
trop  peu  pour  tenir  la  campagne.  On  comptait  beau- 
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coup  sur  le  concours  des  Siciliens  :  il  n'en  arriva 
que  cinq  cents,  avec  sept  pièces  de  campagne,  le 
tout  sous  les  ordres  du  colonel  Ribotti,  qui  s'était 
fait  un  nom  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  Ro- 
magnes,  partout  où  l'on  avait  combattu  pour  la 
liberté.  On  a  lieu  de  s'étonner  que  la  Sicile  n'ait  pas 
secondé  avec  plus  d'énergie  et  d'ardeur  une  insur- 
rection où  c'était  elle  surtout  qui  devait  trouver  son 
avantage. 

Pour  comble  de  malheur,  les  chefs  ne  s'entendi- 
rent pas.  Ils  agissaient  séparément.  Les  capitaines 
inexpérimentés  calculaient  mal  leur  temps  et  ne 
venaient  au  secours  des  troupes  compromises, 
qu'une  fois  le  combat  fini  et  la  défaite  consommée. 
Arrive  le  moment  de  la  moisson  :  les  paysans  qui 
avaient  pris  les  armes  abandonnent  leurs  drapeaux 
pour  aller  faire  leurs  récoltes  et  couper  leurs  foins. 
Il  y  eut  néanmoins  de  brillants  combats.  Le  général 
Nunziante,  à  la  tête  de  deux  mille  hommes,  vit  trois 
cent  cinquante  Calabrais  lui  résister  pendant  onze 
heures.  Efforts  superflus  !  Ribotti,  se  croyant  pressé 
par  un  ennemi  très-supérieur  en  nombre,  se  repliait 
sur  Cosenza.  Le  comité  lui  fit  d'amers  reproches  ;  la 
querelle  s'aigrit,  ces  compagnons  d'armes  faillirent 
en  venir  aux  mains.  Il  fallut  cependant  reconnaître 
qu'il  était  impossible  de  tenir  plus  longtemps  à 
Cosenza,  et  chercher  asile  dans  d'autres  cités  ;  mais 
la  plupart,  voyant  la  cause  perdue,  espérèrent  mé- 
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ri  ter  leur  pardon  en  refusant  d'accueillir  les  fugitifs. 
Quatre  mille  hommes  environ  se  réfugièrent  dans 
les  bois  et  les  montagnes.  Ricciardi  et  quinze  autres 
chefs  se  jetèrent  dans  une  barque,  et,  après  mille 
efforts  pour  l'éloigner  du  rivage,  après  avoir  essuyé 
une  violente  tempête,  ils  arrivèrent  à  Corfou  (12  juil- 
let). Quant  aux  Siciliens,  ils  avaient  demandé  à  leur 
gouvernement  quelques  vapeurs  pour  les  ramener 
dans  leur  pays.  Voyant  que  rien  n'arrivait  et  qu'ils 
risquaient  d'être  pris,  s'ils  attendaient  davantage, 
ils  montent  sur  de  petits  navires  qu'ils  trouvent  sur 
le  rivage  de  Catanzaro,  et  s'embarquent  avec  leur 
artillerie  pour  Corfou  (7  juillet),  accompagnés  d'une 
centaine  de  Calabrais.  Bientôt  ils  se  voient  suivis 
par  un  bateau  à  vapeur.  Est-ce  un  ami  qui  les 
escorte  ou  un  ennemi  qui  leur  donne  la  chasse?  Le 
navire  inconnu  arbore  le  pavillon  anglais,  et  les 
Siciliens,  pleins  de  confiance,  se  laissent  aborder. 
En  un  instant  ils  sont  prisonniers  d'un  équipage 
napolitain  qui  les  ramène  à  Naples  et  les  jette  dans 
les  souterrains  du  fort  Saint-Elme. 

En  apprenant  l'abus  qu'on  avait  fait  de  son  pavil- 
lon ,  l'Angleterre  réclama  vivement  ;  mais  si  les 
captifs  affirmaient,  le  commandant  niait;  il  fut  im- 
possible d'établir  une  preuve  juridique.  On  fit  aux 
Siciliens  leur  procès.  Poerio  présenta  leur  défense, 
mais  ne  put  les  empêcher  d'être  condamnés  à  mort. 
Heureusement  l'amiral  Parker  obtint  que  ces  con- 
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damnations  fussent  commuées  :  le  colonel  Ribotti 
et  les  autres  chefs  siciliens  obtinrent  de  n'être  que 
détenus  a  perpétuité.  Les  chefs  napolitains  de  l'in- 
surrection, qui  n'avaient  pu  s'enfuir,  périrent  misé- 
rablement, Mileti  à  coups  d'épieiix,  Carducci,  colo- 
nel de  la  garde  nationale  et  député ,  attiré  dans  un 
guet-apens  par  le  prêtre  Peluso  et  poignardé  de  sa 
main.  Peluso  porta  la  tête  de  sa  victime  à  Naples  , 
dans  un  panier ,  fut  présenté  au  roi  et  reÇut  une 
pension. 

On  a  dit,  pour  expliquer  ce  fait  atroce,  que 
le  meurtrier  était  interdit  depuis  longtemps  des 
fonctions  ecclésiastiques ,  et  que  la  tête  de  Carducci 
ayant  été  mise  à  prix ,  la  pension  qui  lui  fut  allouée 
n'était  autre  chose  que  la  récompense  promise.  Il 
est  possible  que  la  première  assertion  soit  fondée  ; 
quant  à  la  seconde,  il  est  impossible  de  l'admettre, 
puisque  le  juge  d'instruction  Clémente ,  indigné , 
commença  d'instruire  le  procès  de  Peluso ,  ce  qu'il 
n'eût  pas  fait  évidemment,  si  la  tête  de  Garducci 
eût  été  mise  à  prix.  Il  est  vrai  que  pour  avoir  voulu 
faire  ce  procès ,  le  juge  Clémente  ,  trois  de  ses  col- 
lègues qui  l'assistaient,  et  le  procureur  général 
Scura,  qui  avait  approuvé  l'instruction ,  furent  im- 
médiatement destitués. 

Tandis  que  les  Calabres  occupaient  une  partie  de 
l'armée,  le  parlement  napolitain  poursuivait  sa 
session.   Les  ministres  paraissaient  à  peine.   Les 
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chambres  étaient  donc  obligées  de  se  replier  sur 
elles-mêmes  et  de  se  livrer  à  des  discussions  qui  ne 
pouvaient  aboutir ,  car  le  cabinet  ne  tenait  aucun 
compte  des  propositions,  des  pétitions  qui  lui 
étaient  transmises.  Ce  n'est  pas  qu'après  leur  faute 
de  l'adresse ,  les  députés  se  montrassent  hostiles  au 
roi  ni  à  sa  dynastie.  Oh  pourrait  tout  au  plus  leur 
reprocher  des  expressions  peu  parlementaires  que 
leur  inexpérience  rendait  bien  excusables.  C'est 
ainsi  que  le  député  Màssari,  demandant  qu'une  par- 
tie de  l'armée  fût  envoyée  en  Lombàrdie,  disait  aux 
ministres  :  «  A  ce  prix,  tout  votre  passé  sera  oublié, 
et  l'Italie,  qui  maintenant  vous  excommunie  et  vous 
maudit ,  vous  placera  au  nombre  de  ses  fils  de  pré- 
dilection. »  De  telles  paroles  étaient  d'autant  plus 
dangereuses  qu'elles  étaient  fondées  et  ne  pou- 
vaient qu'irriter  le  gouvernement. 

Bozzelli,  ainsi  interpellé,  se  bornait  à  répondre  laco- 
niquement qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans  de  sem- 
blables discussions,  pour  des  raisons  de  prudence  po- 
litique. Ce  n'est  pas  qu'il  manquât  d'éloquence  ;  mais 
il  était  acrimonieux,  amer,  insultant,Jet  moins  parle- 
mentaire que  personne.  A  Poerio,  son  ancien  ami, 
qui  l'avait  toujours  ménagé  et  qui  lui  soumettait  un 
doute  grave,  il  répondait  en  lui  reprochant  de  vivre 
dans  le  monde.de  Saturne.  Quoique  ministre,  il  se 
lit  rappeler  à  l'ordre.  Un  jour ,  l'cx-ministre  Dra- 
gonctti  l'interpellait  au  sujet  des  événements  de  Ca- 
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labre.  Il  répondit  en  injuriant  le  parlement  et  les 
électeurs.  Dans  la  chaleur  de  son  invective ,  le  pied 
lui  manque  sur  l'escalier  de  la  tribune  et  il  tombe. 
En  tout  pays  du  monde ,  on  eût  ri  d'une  pareille 
aventure.  Bozzelli  était  impopulaire,  le  public  ap- 
plaudit. Le  président  a  beau  s'empresser  de  rappe- 
ler les  perturbateurs  à  l'ordre ,  le  coup  était  porté. 
Le  ministre,  furieux,  remonte  à  la  tribune,  et,  plus 
gravement  que  jamais,  insulte  l'assemblée.  De  là 
naquit  un  si  grand  tumulte  que  le  président  dut  se 
couvrir  et  suspendre  la  séance. 

Quand  elle  fut  reprise,  Bozzelli  voulut  en  vain  pour- 
suivre son  discours  :  son  trouble  le  força  d'y  renoncer. 
Poerio  prit  alors  la  parole.  La  gauche  le  reconnaissait 
pour  son  chef.  Il  faisait  preuve,  dans  les  discussions, 
d'une  grande  dextérité ,  était  habile  à  découvrir  le 
côté  faible  de  son  adversaire  et  à  l'y  frapper  d'un  de 
ces  coups  dont  on  ne  se  relève  pas.  Il  avait  peu 
recours  à  la  passion.  Sa  parole  était  froide ,  mais 
pénétrante  et  intelligible  à  tous.  Nul  ne  montra , 
dans  cette  courte  session,  plus  de  véritable  aptitude 
à  conduire  la  discussion  et  les  affaires  au  sein  d'une 
assemblée.  Il  raconta  les  atrocités  qui  se  commet- 
taient en  Galabre,  et,  renonçant  à  tout  ménagement 
envers  son  ancien  ami ,  il  montra  que  tous  les  actes 
du  ministère  étaient  contraires  au  statut,  à  la  jus- 
tice ,  aux  lois  de  l'humanité.  Le  général  Nunziante 
réfuta  ses  allégations  dans  une  lettre  adressée  au 
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ministre  de  la  guerre ,  et  qui  contenait  un  démenti 
sans  preuves,  accompagné  d'injures  personnelles. 
Poerio  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  ce  dé- 
menti. Dans  un  des  plus  éloquents  discours  qu'il  ait 
prononcés,  il  affirma  de  nouveau  la  vérité  de  tout 
ce  qu'il  avait  dit.  On  proposa  ensuite  un  ordre  du 
jour  motivé  qui  fut  voté  à  l'appel  nominal  par  cin- 
quante-sept voix  contre  vingt-quatre.  C'est  tout  au 
plus  à  ce  chiffre  que  s'élevait  la  phalange  ministé- 
rielle ,  dirigée  par  M.  de  Lavello  et  un  certain 
M.  Louis  Blanch. 

De  telles  mésaventures  n'étaient  propres  qu'à  éloi- 
gner encore  davantage  les  ministres  de  l'assemblée, 
et  à  les  disposer  à  l'abreuver  d'outrages.  Les  deux 
députés  Lanza  et  Leopardi  revenaient  l'un  de  Rome, 
l'autre  de  Turin  pour  prendre  possession  de  leur 
siège  au  parlement;  on  les  arrête  à  la  frontière,  on 
les  chasse  du  royaume  ,  au  mépris  de  leur  inviola- 
bilité. Un  jour  ,  la  session  était  déjà  ouverte  depuis 
deux  mois  ,  le  ministère  demande  la  révision  des 
élections  ,  sous  prétexte  qu'un  certain  nombre  de 
députés  ne  payaient  pas  le  cens  exigé  par  la  nou- 
velle loi  électorale.  L'assemblée,  il  est  vrai,  repoussa 
cette  prétention  à  l'unanimité  des  suffrages  ;  mais 
on  était  dans  cette  période  où  l'on  prodigue  aux 
corps  délibérants  l'insulte  et  le  mépris,  avant-cou- 
reurs certains  de  leur  suppression.  C'était  à  l'armée 
que  le  gouvernement  prodiguait  toutes  les  faveurs. 
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Loin  d'envoyer  des  troupes  sur  le  Pô ,  comme  la 
chambre  des  députés  ne  cessait  de  le  demander,  il 
faisait  revenir  le  10e  de  ligne,  qui  avait  été  mis  à  la 
disposition  du  grand-duc  de  Toscane ,  disséminait 
dans  d'autres  corps  tous  ceux  qui  le  composaient, 
et  le  reconstituait  d'éléments  nouveaux,  pour  effacer 
jusqu'à  la  dernière  tradition  du  sentiment  national 
qu'il  avait  pu  prendre  dans  les  plaines  de  la  haute 
Italie. 

C'était  surtout  l'armée  qui  manifestait  haute- 
ment son  dédain  pour  les  formes  constitution- 
nelles. On  a  vu  que  les  fautes  des  premiers  minis- 
tres libéraux  avaient  fortement  contribué  à  ce  fâ- 
cheux esprit  d'antagonisme.  Le  12  août,  une  foule 
de  soldats,  de  sbires,  de  lazzaroni  parcourait  les 
rues  et  criait  ouvertement  :  «  A  bas  le  statut  !  À  bas 
la  nation  !  Vive  le  roi!  »  Le  3  septembre,  un  jour- 
nal, YAraldo,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments 
de  l'armée,  assimilait  Poerio  à  Gaïus  Gràcchùs,  di- 
sait que  le  pays  en  avait  assez  d'une  assemblée  de 
factieux ,  qu'il  en  demandait  l'épuration  ,  et  que  si 
le  gouvernement  ne  s'exécutait  pas,  l'armée  saurait 
bien  faire  cette  besogne  elle-même.  On  prétend 
que  dans  les  mystérieuses  réunions  d'un  comité  dit 
militaire,  présidé  par  le  prince  torchiarôlo  ,  il  fut 
question  de  se  défaire  de  Poerio  et  de  ses  collègues 
Imbriani,  Spaventa,  Conforti,  Scialoia,  qiii  étaient 
avec  lui  les  députés  les  plus  influents. 
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Le  flot  montait  toujours.  Le  5  septembre ,  en  se 
rendant  à  la  chambre  ,  les  députés  étaient  insultés 
dans  la  rue.  La  séance  s'ouvre,  le  ministre  Ruggiero 
monte  à  la  tribune  et  donne  lecture  d'un  décret 
qui  proroge  le  parlement  au  30  novembre.  Aussi- 
tôt les  députés  se  lèvent  et  se  retirent  sans  proférer 
un  mot,  ne  voulant  pas  protester  contre  l'usage  d'un 
droit  constitutionnel.  Quelques  heures  après,  le 
curé  de  Sainte-Lucie  se  mettait  à  la  tête  d'une  bande 
de  forcenés  et  les  exhortait  à  en  finir  avec  des  libé- 
raux impies,  ennemis  du  prince  et  de  Dieu.  On  n'a 
garde  de  lui  désobéir  :  une  promenade  s'organise 
à  travers  la  ville  aux  cris  de  :  «  Mort  à  la  liberté  ! 
Vive  le  roi  !»  On  se  serait  cru  en  1799.  Sur  leur 
passage,  les  boutiques  se  ferment;  la  population 
attristée  s'attendait  aux  plus  graves  désordres.  Mais 
jusque  dans  les  rangs  du  plus  bas  peuple  et  des 
lazzaroni  se  trouvaient  des  hommes  pour  qui  ce  peu 
de  mois  d'apprentissage  constitutionnel  n'avaient  pas 
été  perdus.  Du  fond  des  quartiers  populeux  ils  se 
lèvent,  et,  au  grand  étonnement  de  tout  le  inonde, 
font  une  contre-manifestation,  le  drapeau  trico- 
lore en  tête,  aux  cris  de  :  «  Vive  le  statut!  »  Ils  ren- 
contrent leurs  adversaires,  et,  sans  lutte  sérieuse , 
les  dispersent  en  un  instant.  La  troupe  intervient 
alors;  c'était  un  peu  tard.  Ne  rencontrant  plus  de- 
vant elle  que  les  défenseurs  de  la  constitution,  à  qui 
les  hommes  du  curé  de  Sainte-Lucie  avaient  cédé  la 
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place,  elle  fait  feu,  s'empare  d'un  grand  nombre 
de  personnes  et  les  conduit  dans  les  prisons.  Les 
quartiers  soulevés  sont  mis  aussitôt  en  état  de  siège  ; 
personne  n'y  entrait  et  n'en  sortait  sans  être  minu- 
tieusement fouillé. 

Ainsi  finit  cette  journée  qui  aurait  pu  être  bien 
plus  grave  encore.  Le  roi  s'empressa  de  destituer,  à 
cette  occasion ,  le  directeur  de  la  police  et  le  préfet, 
relégua  Bozzelli  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  confia  l'intérieur  à  M.  Longobardi,  ami 
de  Delcarretto.  Quelques  écrivains  ont  voulu  voir 
dans  ces  actes  une  preuve  du  dépit  que  ce  prince 
avait  éprouvé  de  voir  échouer  le  mouvement  con- 
tre-révolutionnaire ;  mais  rien  ne  prouve  que  cette 
accusation  soit  fondée.  Il  eût  été  facile  de  seconder 
ce  mouvement,  d'exagérer  la  répression;  et  l'on 
doit  plutôt  croire  que  Bozzelli  fut  puni  de  n'avoir 
rien  su,  rien  prévenu.  C'était,  en  effet,  pour  le  gou- 
vernement un  symptôme,  grave  que  le  parti  libéral 
eût  pu  organiser  en  quelques  heures ,  dans  ces 
classes  de  la  population  qui  n'avaient  jusqu'alors 
connu  et  aimé  que  le  souverain,  une  manifestation 
assez  puissante  pour  faire  reculer  la  manifestation 
contraire  et  vaincre  sans  combat,  si  l'armée  ne  fût 
intervenue.  Que  faisait  donc  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  s'il  laissait  ainsi  croître  le  danger? 

En  ce  moment-là ,  d'ailleurs ,  la  cour  de  Naples 
était  en  proie  à  des  sentiments  bien  divers.  La  nou- 
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vclle  de  la  prise  de  Messine  vint  la  combler  de  joie, 
et  comme ,  à  cette  époque  ,  des  adresses  arrivaient 
aussi  pour  supplier  le  roi  de  ne  plus  assembler  les 
chambres ,  il  est  probable  que  ce  vœu,  qui  ne  pou- 
vait lui  déplaire,  aurait  été  exaucé;  mais,  sur  ces 
entrefaites,  on  apprenait  à  Naples  qu'une  révolution 
venait  d'éclater  à  Vienne  et  que  l'empereur  était  en 
fuite.  Il  sembla  un  moment  que  la  révolution  pût 
encore  espérer  de  grands  jours,  et  le  gouvernement 
napolitain  fit  de  sérieuses  réflexions.  Il  ne  fut  plus 
question  de  supprimer  les  chambres  ou  de  les  pro- 
roger indéfiniment.  On  alla  môme,  dans  le  sens 
contraire,  jusqu'à  convoquer  les  collèges  électoraux 
qui,  depuis  le  mois  de  juillet,  étaient  restés  sans 
représentants.  Les  noms  des  élus  furent  significa- 
tifs :  Saliceti,  le  général  Pepe,  depuis  longtemps  à 
Venise  et  rebelle;  l'ex-ministre  Manna,  du  cabinet 
Troya;  un  jeune  ouvrier  enfin,  furent  nommés  à 
Naples  et  dans  les  environs.  Sur  quarante-deux  élus, 
il  y  en  eut  h  peine  quatre  ou  cinq  dont  la  nomination 
ne  fut  pas  désagréable  à  la  cour.  Mais  bientôt  la 
fuite  du  pape  à  Gaèle  vint  encore  changer  la  face 
des  choses.  Le  parlement,  qui  devait  se  rouvrir  le 
30  novembre  ,  fut  prorogé  de  nouveau  jusqu'au 
1er  février  1849,  sous  prétexte  de  complications  sur- 
venues dans  la  politique.  Ainsi,  les  députés  étaient 
mis  hors  d'état  de  voter  le  budget  en  temps  utile, 
et  le  gouvernement,  qui  aurait  pu  percevoir  léga- 
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lement  les  impôts,  préférait,  exemple  unique!  les 
percevoir  illégalement.  Le  29  janvier,  jour  anni- 
versaire de  la  promulgation  du  statut ,  les  Napoli- 
tains voulurent  faire  fête  :  la  police  remplit  les  rues 
de  soldats,  et  fit  mettre  en  prison  quiconque  criait 
Vive  la  constitution  ! 

Le  gouvernement  n'osa  pas  proroger  une  troi- 
sième fois  les  chambres  ou  plutôt  la  chambre  des 
députés,  car  la  chambre  des  pairs  ne  lui  causait 
aucun  embarras:  Le  1er  février  1849,  la  session  fut 
donc  reprise.  Il  semble  que  le  ministère,  man- 
quant de  courage  pour  en  finir  violemment  avec 
les  institutions  constitutionnelles,  s'attachât  à  les 
déconsidérer,  à  les  rendre  ridicules,  afin  qu'elles 
mourussent,  comme  on  dit,  de  leur  belle  mort.  Les 
députés  commirent  une  dernière  imprudence.  Ils 
présentèrent  au  roi  une  remontrance  sur  les  fautes 
de  ses  ministres  et  le  supplièrent  d'en  changer. 
C'était  trop  ou  trop  peu.  Il  fallait  comprendre  que 
le  ministère  était  plus  solide  que  l'assemblée  et  ne 
pas  rendre  toutes  relations  impossibles  avec  lui ,  ou 
si  l'on  ne  voulait  pas  subir  la  douloureuse  nécessité 
du  moment,  il  fallait  agir  en  révolutionnaires  et 
jouer  le  tout  pour  le  tout.  Gomme  une  résolution  si 
extrême  ne  pouvait  convenir  à  des  députés  roya- 
listes et  constitutionnels,  ils  auraient  dû  s'étudier 
uniquement  à  ôter  au  roi  tout  prétexte  de  rompre 
avec  eux  et  de  briser  les  institutions. 
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Ils  comprirent  trop  tard  quo  telle  était  leur  poli- 
tique naturelle,  obligatoire.  Ferdinand  refuse  de 
recevoir  leurs  représentations  ;  les  ministres  s'abs- 
tiennent plus  que  jamais  de  paraître  aux  séances, 
et  l'assemblée  est  réduite  à  s'occuper  toute  seule 
des  lois  organiques  sur  les  municipalités ,  la 
presse,  la  garde  nationale.  Les  députés  Poerio, 
Mancini,  Savarese,  entre  autres ,  se  firent  à  la  tri- 
bune ou  dans  les  commissions  beaucoup  d'honneur; 
mais  jamais  une  loi  votée  n'obtenait  la  sanction 
royale.  Il  y  a  plus  :  la  chambre,  sans  même  y  être 
invitée,  vote  le  budget,  autorise  la  perception  des 
impôts;  le  roi  refuse  sa  sanction  à  la  loi,  et  con- 
tinue'de  les  percevoir  illégalement. 

A  ce  mépris  des  institutions  venait  s'ajouter  le  mé- 
pris des  personnes.Tout  député  était  à  la  cour  un  objet 
de  risée,  et  pouvait  être  assailli  impunément.  Le  dé- 
puté Conforti ,  ayant  proposé  qu'on  effaçât  du  code 
militaire  la  peine  du  bâton,  fut  menacé  de  mort 
parles  officiers  de  l'armée;  trois  d'entre  eux  assail- 
lirent dans  un  café  le  député  Spaventa;  un  autre, 
nommé  Mazziotti ,  fut  frappé  à  coups  de  stylet  par 
des  sbires ,  dans  une  des  rues  les  plus  populeuses 
de  Naples.  Ainsi,  l'inviolabilité  parlementaire  était 
méconnue  par  ceux-là  môme  qui  étaient  chargés 
de  la  protéger.  Les  ministres  portaient  contre  les 
mandataires  du  peuple  les  accusations  les  plus  in- 
vraisemblables. A  les  entendre,  Poerio,  Conforti 
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conspiraient;  d'autres  nourrissaient  des  projets  de 
régicide.  Ils  parlaient  d'une  adresse  de  quelques 
députés  aux  Siciliens  pour  les  engager  à  la  rési- 
stance. «  C'est  à  eux,  disaient  les  soldats  irrités, 
que  nous  devrons  d'aller  exposer  notre  vie.  » 

La  chambre  traînait  depuis  quarante  jours  cette 
misérable  existence,  lorsque ,  le  13  mars,  le  prince 
de  Torella ,  ministre  du  commerce ,  entre  dans  la 
salle  des  séances ,  dit  un  mot  à  l'oreille  au  com- 
mandant des  soldats  chargés  de  la  garde  du  palais, 
et  remet  une  lettre  au  président.  Le  commandant 
fait  charger  les  fusils;  le  président  lit  la  lettre  : 
c'était  un  décret  royal  ordonnant  la  dissolution  du 
parlement.  Les  députés,  les  tribunes  se  retirent  en 
silence.  La  ville  était  plongée  dans  la  tristesse,  tan- 
dis que  la  cour  se  livrait  avec  une  joie  immodérée 
aux  fêtes  et  aux  plaisirs. 

«  Sauvez-vous  !  sauvez-vous!  s'il  en  est  temps  en- 
core !  disait  la  foule  aux  députés  qui  traversaient  la 
ville  pour  rentrer  chez  eux.  Une  partie  prirent  la 
fuite,  parmi  lesquels  le  vénérable  abbé  Cagnazzi, 
ex-président  de  la  chambre,  âgé  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  et  que  le  cardinal  Ruffo  lui-môme 
avait  respecté  en  1799.  Les  autres  furent  arrêtés. 
On  instruisit  séparément  le  procès  de  chaque  jour- 
née d'émotion  populaire.  Les  hommes  les  plus  con- 
sidérables subirent  d'indignes  traitements.  Poerio 
dit  lui-même  qu'il  fut  traîné  de  prison  en  prison , 
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jeté  dans  des  lieux  plus  faits  pour  les  botes  im- 
mondes que  pour  des  hommes ,  et  qu'il  resta  ainsi 
huit  mois  au  moins  sans  plus  entendre  parler  des 
accusations  qu'on  faisait  peser  sur  lui.  La  terreur 
régnait  à  Naples.  M.  Gladstone  dit  et  l'ex-député 
Massari  confirme  qu'il  y  avait  plus  de  vingt  mille 
personnes  dans  les  prisons.  Quand  un  citoyen  con- 
damné, accusé  ou  suspect,  venait  à  mourir,  on  in- 
carcérait ceux  qui  assistaient  à  ses  funérailles.  Il 
fallut  enfin  en  venir  aux  débats  publics.  On  y  vit 
des  choses  singulières.  Un  agent  de  police  ordonne 
à  deux  enfants,  âgés  de  quinze  ans,  de  faire  devant 
le  tribunal  une  déposition  semblable  à  la  sienne; 
ces  enfants  dénoncent  au  juge  cette  tentative  d'em- 
bauchage ;  le  président  Navarro  les  traite  de  calom- 
niateurs et  les  condamne  chacun  à  quinze  jours  de 
prison.  Un  avocat  s'appuyait-il  sur  une  loi  exis- 
tante pour  récuser  un  juge  ,  on  le  jetait  en  prison. 
Quelques  accusés  furent  acquittés  par  la  cour  cri- 
minelle; on  ne  les  en  retint  pas  moins  sous  les 
verrous. 

Poerio  se  défendit  lui-même  avec  une  rare  élo- 
quence. On  l'accusait  d'avoir  conspiré  contre  le  roi 
et  dirigé  la  société  de  Y  Unité  italienne.  Or,  jamais  il 
n'avait  fait  partie  de  cette  société  ;  quant  à  ses  con- 
spirations, elles  étaient  antérieures  au  régime  con- 
stitutionnel, et  il  les  avait  déjà  expiées,  à  plusieurs 
reprises,  par  des  années  de  détention.  Cela  ne  Pem- 
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pécha  pas  d'être  condamné,  à  la  majorité  de  six 
voix  sur  huit,  à  vingt- quatre  ans  de  fers  et  six 
cents  ducats  d'amende.  L'avocat  et  ex-député  Bar- 
berisi  dit  pourtant,  dans  un  mémoire  qu'il  avait  ré- 
digé pour  sa  propre  défense  :  «  Sa  Majesté,  toutes 
les  fois  qu'elle  me  voyait,  me  parlait  de  Charles 
Poerio  comme  du  meilleur,  du  plus  vertueux ,  du 
plus  dévoué  de  ses  sujets.  »  Ce  sujet,  ainsi  jugé  par 
le  monarque  même,  subit  encore  aujourd'hui  sa 
peine  ;  il  languit  mourant  au  fond  de  l'hôpital  du 
bagne;  pour  lui  accorder  sa  grâce,  on  exige  qu'il 
la  demande,  qu'il  fasse  amende  honorable,  qu'il 
désavoue  sa  vie  entière.  L'ex-ministre  Dragonetti, 
impliqué  aussi  dans  le  procès  de  Y  Unité  italienne, 
dont  il  ne  faisait  pas  partie ,  à  propos  d'une  lettre 
qu'il  n'avait  pas  écrite ,  a  vécu  quatre  ans  dans  les 
prisons.  S'il  a  été  rendu  à  la  liberté ,  c'est-à-dire  à 
l'exil ,  c'est  que  ses  geôliers  eux-mêmes  avaient 
conçu  des  craintes  sérieuses  sur  sa  vie,  et  qu'on 
était  bien  aise ,  s'il  devait  mourir,  qu'il  mourût 
dehors.  Parmi  les  condamnés,  il  n'y  avait  pas  moins 
de  cinquante  prêtres. 

En  1851 ,  les  tribunaux  condamnaient  encore 
quarante  et  un  contumax,  au  nombre  desquels  les 
députés  Ricciardi,  Mancini,  Massari  et  presque  tous 
les  anciens  ministres,  sans  en  excepter  l'ancien 
libéral  Ruggiero,  collègue  de  Bozzelli  dans  le  cabi- 
net réactionnaire  du  16  mai.  Une  amnistie  aurait 
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pu,  du  moins,  avec  le  temps,  consoler  quelques 
douleurs  ;  mais  il  paraît  que  le  roi  n'en  voulait  pas 
entendre  parler.  L'avocat  Barberisi  la  demandait 
sans  cesse  au  ministre  de  l'intérieur  Longobardi 
qui ,  un  jour,  lui  répondit  impatienté  :  «  Eh!  je  ne 
suis  pas  Ferdinand  II;  que  voulez-vous  de  moi?  » 
On  sait  que,  depuis,  l'état  du  royaume,  au  lieu 
de  s'améliorer  au  sein  de  la  paix  la  plus  profonde  , 
a  encore  empiré.  Bozzelli  lui-même  n'a  pas  trouvé 
grâce  devant  le  maître  auquel  il  avait  tout  sacriiié. 
A  la  tète  du  ministère  qui  exécute  aujourd'hui- les 
volontés  absolues  du  roi  Ferdinand,  se  trouvent  un 
Troya,  frère  du  ministre  constitutionnel  de  ce  nom; 
un  Garafta ,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  les 
autres  ne  sont  guère  que  des  directeurs  généraux. 
Les  procès  politiques  ont  recommencé  en  l'an  de 
grâce  1856,  à  propos  d'une  prétendue  proclamation 
de  Mazzini  qui  aurait  été  distribuée  à  Naples.  Parmi 
les  accusés  figuraient  deux  prêtres,  une  religieuse, 
un  avocat,  un  jurisconsulte  et  quatre  forçats.  Plu- 
sieurs membres  du  corps  diplomatique  voulurent 
assister  aux  débats.  Ils  virent  un  moine,  le  P.  Ilug- 
giero,  faire  une  déposition  qui  contrariait  le  tribu- 
nal. Le  procureur  général  se  lève  alors,  déclare  que 
le  témoin  est  fou,  et  s'oppose  à  ce  qu'on  l'entende 
davantage.  'Pour  obtenir  des  dépositions  satisfai- 
santes, on  est  allé  jusqu'à  bàtonner  des  prêtres  et 
des  femmes.  Le  journal  {'Univers,  unique  défenseur 
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du  roi  de  Naples  dans  la  presse  française,  est  obligé 
de  reconnaître  que ,  si  ce  qu'on  rapporte  est  vrai, 
ce  prince  serait  déshonoré. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  pour  lui ,  au  sein  de 
son  royaume ,  c'est  que ,  dans  l'armée  même,  qui 
jusqu'à  présent  faisait  sa  force ,  semble  germer  le 
mécontentement.  La  peine  du  bâton  commence  à 
ne  plus  paraître  supportable,  depuis  qu'on  a  vu  des 
soldats  mourir  sous  les  coups,  et  ceux  qui  les  frap- 
paient battus  à  leur  tour  parce  qu'ils  ne  frappaient 
pas  assez  fort.  Les  choses  en  sont  venues  au  point 
que  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche  elle-même 
ont  présenté  des  observations  et  demandé  des  ré- 
formes pour  éviter  une  catastrophe.  Mais  Ferdi- 
nand II,  persuadé  qu'il  peut  compter,  au' jour  du 
danger,  sur  l'Autriche  et  la  Russie ,  a  répondu  avec 
une  extrême  hauteur,  en  revendiquant  son  droit 
de  rester  maître  dans  son  royaume. 

A  la  chambre  des  lords,  dans  la  séance  du  12  juillet 
1856,  lord  Glarendon,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Royaume-Uni,  prononçait  ces  graves  paroles  :  «Je 
«  souhaiterais  pouvoir  dire  que  le  résultat  de  nos 
«  communications  avec  le  roi  de  Naples  *a  été  satis- 
«  faisant.  Je  ne  le  puis,  car  il  est  impossible  que 
«  deux  gouvernements  se  trouvent  plus  en  désac- 
«  cord  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le 
«  gouvernement  du  roi  de  Naples.  Nous  avons  éla- 
«  bli  nos  raisons  de  croire  que  l'état  de  choses  exis- 
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«  tant  à  Naples  était  dangereux  pour  la  stabilité 
«  du  trône  et  aussi  pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 
«  Nous  avons  particulièrement  insisté  sur  les  dan- 
«  gers  qui  menaçaient  le  roi  et  sur  la  nécessité. 
«  d'une  meilleure  administration  de  la  justice. 
«  Nous  avons  accusé  l'inconvénient,  pour  ne  pas 
«  dire  le  danger,  d'une  politique  fondée  sur  une 
«  injuste  persécution,  et  par-dessus  tout  nous 
«  avons  montré  combien  il  était  essentiel  que  les 
«  sujets  du  roi  trouvassent  auprès  du  gouverne- 
«  ment  des  garanties  de  sécurité  pour  leurs  per- 
«  sonnes  et  leurs  propriétés.  Je  me  bornerai  à  dire 
«  de  la  réponse  du  gouvernement  napolitain ,  qu'il 
«  était  impossible  qu'elle  fût  moins  satisfaisante.  » 
La  question  est  encore  pendante.  L'Angleterre  et 
la  France  ont  rompu  toutes  relations  diplomatiques 
avec  Naples;  l'Autriche  parle  tout  haut  avec  elles, 
mais  tout  bas  avec  le  roi,  et  Ferdinand  II  résiste  tou- 
jours. Légèrement  blessé  par  la  baïonnette  d'un  de 
ses  soldats,  nommé  Melano,  il  puise  dans  cet  attentat, 
puni  quelques  jours  après  par  la  mort  du  cou- 
pable, de  nouveaux  arguments  pour  ne  pas  obtem- 
pérer aux  vœux,  désormais  plus  timides,  des  grandes 
puissances  de  l'Occident. 
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Constitution  de  la  Sicile.  —  Les  partis.  —  Administration  de 
Ferdinand  II.  —  Conspirations.  —  L'histoire  des  Vêpres  sici- 
liennes. —  Émeutes  à  Messine  (1er  septembre  1847,  5  jan- 
vier 1848).  —  Préparatifs  à  Palerme.  —  Insurrection  dans  cette 
ville  (12  janvier).  —  Ruggiero  Settimo.  —  Concessions  inutiles 
du  roi.  —  Settimo,  président  des  comités  insurrectionnels.  — 
Départ  du  général  de  Sauget  (27  janvier).  —  Soulèvement  des 
provinces.  —  Nouvelles  propositions  du  roi.  —  Obstination 
des  Siciliens.  —  Réunion  du  parlement  (25  mars).  —  Consti- 
tution du  poavoir  exécutif.  —  Settimo,  chef  du  gouvernement. 
—  Ses  ministres.  —  Délibération  sur  la  déchéance  des  Bour- 
bons. —  Elle  est  proclamée.  —  Joie  publique.  —  Dissentiments 
dans  le  ministère.  —  Retraite  du  ministre  Calvi.  —  Négocia- 
tions auprès  des  autres  États  italiens.  —  Coopération  à  la 
guerre  d'indépendance.  —  Réforme  de  la  constitution.  — 
Candidats  au  trône  de  Sicile.  —  Élection  du  duc  de  Gênes 
(10  juillet).  —  Hésitations  de  Charles-Albert.  —  Attitude  de 
l'Angleterre. 

Encore  que  la  Sicile  fasse  partie  du  royaume  de 
Naples,  auquel  elle  donne  môme  son  nom,  elle  doit 
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avoir  dans  ce  récit  une  place  à  part ,  car,  durant  la 
période  révolutionnaire  qui  nous  occupe,  elle  vécut 
de  sa  vie  propre  et  indépendante.  L'intérêt  bien 
entendu  de  l'Italie  ni  même  celui  de  la  Sicile  n'est 
point  que  cette  belle  province  conserve  son  autono- 
mie ;  Gioberti  et  M.  Rossi  ont  dit  avec  raison  qu'il 
n'y  a  de  salut  que  dans  les  grandes  nationalités.  Or, 
une  nation  de  deux  millions  d'hommes,  séparée 
>par  la  mer  du  reste  de  l'Italie,  serait  une  proie  trop 
facile  à  saisir ,  si  des  liens  étroits  ne  la  rattachaient 
à  la  Péninsule.  Il  est  douteux  que  les  seuls  liens, 
d'une  fédération,  même  fortement  organisée  ,  fus- 
sent suffisants  pour  la  protéger  contre  les  convoi- 
tises du  dehors. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  si  l'on  recher- 
chait moins  l'utilité  présente  que  les  droits  inscrits 
dans  le  passé ,  peu  de  pays  en  Europe  seraient  fon- 
dés au  même  degré  que  la  Sicile  à  réclamer  leur 
indépendance  et  leurs  libertés.  Au  xie  siècle,  les 
Normands  en  avaient  fait  un  royaume  représentatif 
en  même  temps  que  de  l'Angleterre.  Elle  conserva 
sa  constitution  menacée  en  chassant  la  maison 
d'Anjou  par  l'insurrection  connue  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  Vêpres  Siciliennes ,  et  en  offrant  la 
couronne  à  une  branche  de  la  famille  d'Aragon. 
L'exstinction  de  cette  dynastie  au  commencement 
du  xve  siècle  permit  aux  rois  d'Aragon  de  l'aire  va- 
loir leurs  droits  et  de  réunir  les  deux  couronnes. 
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Le  traité  d'Utrecht  (1713)  sépara  la  Sicile  de  l'Es- 
pagne et  la  donna  au  duc  de  Savoie,  Victor-Amédée, 
qui  régna  sous  la  protection  plus  ou  moins  avouée 
de  l'Angleterre;  mais  en  1735,  à  la  suite  de  la 
guerre  de  succession  qu'avait  amenée  la  rupture 
du  traité  d'Utrecht,  l'habile  cardinal  Alberoni  par- 
vint à  enlever  Naples  à  l'Autriche ,  la  Sicile  à  la 
maison  de  Savoie ,  et  à  en  faire  un  apanage  pour 
l'infant  Don  Carlos,  fils  de  Philippe  V,  qui  lui  avait 
légué  tous  ses  droits  sur  ces  deux  États.  Ce  fut  le  fils 
de  ce  prince,  Ferdinand  III  de  Sicile  et  IV  de  Naples, 
qui,  sous  l'influence  de  sa  femme  la  reine  Caroline, 
aïeule  de  Marie-Louise,  impératrice  des  Français, 
abrogea  une  constitution  respectée  par  trente- 
quatre  rois.  Ferdinand,  chassé  deux  fois,  par  les 
Français,  de  Naples  et  de  ses  possessions  de  la  terre 
ferme,  s'était  réfugié  en  Sicile  où  il  avait  reçu  bon 
accueil,  parce  que  ce  pays  voyait  dans  la  détresse  de 
son  roi  la  séparation  désirée. 

En  1812,  pour  le  besoin  de  la  guerre  contre  la 
France,  que  la  reine  Caroline  entravait  de  tout  son 
pouvoir ,  à  cause  de  sa  parenté  avec  Marie-Louise, 
les  Anglais  avaient  rendu  aux  Siciliens  leur  an- 
cienne constitution ,  modifiée  selon  les  besoins  du 
temps.  En  1815,  par  un  traité  secret  avec  l'Autriche, 
le  roi  Ferdinand  Ier  des  Deux-Siciles ,  comme  il  lui 
avait  plu  de  s'appeler ,  en  empruntant  ce  nom 
des  Deux-Siciles  au  vocabulaire  du  peuple,  s'était 
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engagé  à  ne  pas  rélablir  à  Naples  le  régime  consti- 
tutionnel. Ce  traité  ne  parlait  pas  de  la  Sicile  ;  mais 
le  monarque,  désireux  de  réunir  définitivement  ses 
deux  royaumes ,  feignit  de  se  regarder  comme  en- 
gagé pour  l'île  ainsi  que  pour  la  terre  ferme.  En 
1820,  lorsque  eut  lieu  à  Naples  la  révolution  dans 
laquelle  le  général  Pepe  joua  un  si  grand  rôle,  la 
Sicile  crut  le  moment  opportun  pour  reconquérir 
sa  constitution  ;  mais  sur  le  rappel  de  l'union , 
comme  disait  O'Connell  à  propos  de  l'Irlande,  les 
Napolitains  pensaient  comme  leur  roi ,  et  la  Sicile 
se  heurta  contre  le  mauvais  vouloir  d'un  parlement 
libéral.  En  1821,  après  le  congrès  de  Laybach,  lors- 
que l'ordre  régna  de  nouveau  à  Naples ,  l'île  fut  oc- 
cupée par  les  Autrichiens. 

On  put  supprimer  les  Autrichiens,  mais  non  chan- 
ger les  sentiments.  Il  y  avait  un  parti  anglais  et 
aristocratique ,  un  autre  français  et  démocratique  , 
composé  des  classes  moyennes.  Les  paysans  étaient 
indifférents  ;  la  dynastie  régnante  ne  comptait  pas 
un  ami.  Plus  tard,  ces  divisions  de  parti  se  compli- 
quèrent. Quand  les  idées  nationales  reprirent  le 
dessus,  l'aristocratie  fut  sicilienne  de  sentiments, 
les  autres  classes  devinrent  italiennes.  Personne  ne 
voulait  entendre  parler  de  Naples,  si  ce  n'est  sur  le 
pied  de  la  séparation  et  de  l'égalité.  Le  système  poli- 
tique qui  unit  la  Norvège  à  la  Suède  était  l'idéal  des 
Siciliens. 
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A  l'avénement  de  Ferdinand  II,  la  Sicile,  comme 
les  provinces  de  la  terre  ferme,  conçut  quelques 
espérances.  Le  marquis  Délie  Favare,  lieutenant 
général  du  roi  François  dans  l'île ,  avait  été  rem- 
placé par  le  comte  de  Syracuse,  troisième  frère  du 
nouveau  roi;  on  comptait  assez  sur  les  bonnes  in- 
tentions de  ce  jeune  prince  pour  ne  pas  répondre 
aux  tentatives  d'insurrection  dont  le  mouvement 
des  Romagnes  donna ,  en  1832,  l'idée  à  quelques 
hommes  ardents.  Mais  ces  manifestations  innocen- 
tes, car  elles  se  bornèrent  à  quelques  cris  de  Vive  la 
Sicile  !  Vive  la  constitution  !  servirent  de  prétexte 
au  roi  pour  renoncer  au  système  de  clémence  et  de 
douceur  par  lequel  les  princes  aiment  à  inaugurer 
leur  règne.  Des  exécutions  furent  ordonnées ,  le 
comte  de  Syracuse  fut  rappelé ,  le  ministère  de 
Sicile,  siégeant  à  Naples ,  supprimé  ;  enfin  le  roi  fit 
tous  ses  efforts  pour  faire  disparaître  les  dernières 
traces  de  l'ancienne  séparation.  Les  Siciliens  furent 
exclus  de  tous  les  emplois  publics.  A  propos  du 
choléra,  le  bas  peuple  s'était  laissé  aller  à  quel- 
ques désordres  sans  gravité,  comme  à  Paris,  comme 
partout.  Delcarretto  fut  chargé  de  les  étouffer  dans 
le  sang. 

Une  Ferdinand  II  voulût  ramener  ses  Étals  à 
l'unité,  c'est  ce  que  les  Siciliens  seuls,  aveuglés  par 
la  passion,  peuvent  trouver  mauvais  ;  mais  le  meil- 
leur moyen  d'y  parvenir  eût  été  de  persévérer  dans 
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la  clémence,  et  surtout  de  rendre  ses  sujets  insu- 
laires plus  heureux  qu'ils  n'étaient  au  temps  de  la 
séparation.  Or  ce  prince,  dont  on  a  vu  l'étrange 
administration  à  Naples,  ne  pouvait  faire  mieux  en 
Sicile  ;  on  peut  même  ajouter  que  ceux  qui  l'y  repré- 
sentaient faisaient  plus  mal.  Il  eût  été  difficile  de 
dire  s'il  y  avait  dans  leurs  actes  plus  de  tyrannie  ou 
d'absurdité.  Les  œuvres  de  Machiavel  et  d'Alfieri, 
qui  circulaient  librement  à  Naples,  étaient  confis- 
quées en  Sicile  ;  l'histoire  de  Botta ,  imprimée  à 
Païenne,  était  prohibée  à  Messine.  Dans  cette  der- 
nière ville,  aucun  écrit  de  plus  d'une  feuille  ne 
pouvait  se  mettre  sous  presse  sans  une  autorisation 
spéciale  de  la  censure  centrale  qui  siégeait  à  Naples. 
C'est  à  peine  si  quatre  ou  cinq  mille  volumes  en- 
traient annuellement  en  Sicile. 

L'administration  n'était  pas  moins  déplorable  par 
rapport  aux  finances  et  aux  travaux  publics.  L'étran- 
ger qui  voyageait  en  Sicile  était  frappé  du  mauvais 
état  des  maisons,  de  la  misère  des  habitants;  il 
voyait  des  fleuves ,  auxquels  on  avait  négligé  de 
creuser  un  lit  ou  d'opposer  des  digues,  errer  ça  et 
là,  inonder  les  terres  comme  dans  les  pays  sauva- 
ges, et  former  des  marais  pestilentiels.  Il  remarquait 
l'absence  de  théâtres,  de  sociétés  de  bienfaisance, 
d'asiles  pour  l'enfance,  d'hospices  pour  la  vieil- 
lesse, de  bibliothèques,  d'imprimeries,  de  bains, 
de  jardins  publics. 


ET  LA  SICILE.  487 

Une  telle  incurie  devait  porter,  ses  fruits  et  ac- 
croître encore  la  désaffection  des  peuples.  Depuis 
1837,  Ferdinand  II  a  fait  plusieurs  fois  le  tour  de  la 
Sicile,  et  l'attitude  de  ses  sujets  a  dû  lui  donner  à 
réfléchir.  Sa  vie  même,  mise  en  danger  par  l'ar- 
deur des  passions  méridionales,  ne  fut  préservée 
que  par  les  efforts  des  patriotes  pour  empêcher 
qu'un  meurtre  ne  vînt  compromettre  leur  cause. 
L'ère  des  conspirations  se  rouvrit.  En  1840,  les 
principales  villes  envoyèrent  leurs  députés  à  Pa- 
ïenne. De  cette  capitale  devait,  au  moment  oppor- 
tun, partir  le  signal.  Messine,  Gatane,  Syracuse, 
Trapani  auraient  suivi  son  exemple,  et  l'on  essaya 
de  s'entendre  avec  les  conjurés  de  Naples  et  des 
Calabres. 

Comme  pour  donner  une  théorie ,  un  modèle  à 
l'insurrection,  parut  vers  celte  époque  Y  Histoire  des 
Vêpres  siciliennes,  de  Michel  Amari,  livre  grave  et 
savant,  mais  où  les  allusions  se  présentaient  d'elles- 
mêmes.  Les  lecteurs  rapprochaient  involontaire- 
ment Ferdinand  II  de  Charles  d  Anjou  et  la  tyrannie 
des  Napolitains  de  celle  des  Provençaux.  La  con- 
clusion du  parallèle  était  inévitable.  Le  gouverne- 
ment la  comprit  et  eut  peur.  La  censure  avait  permis 
l'ouvrage;  il  supprima  les  journaux  qui  on  avaient 
rendu  compte,  persécuta  l'imprimeur,  les  libraires 
qui  le  vendaient,  destitua  l'auteur  de  la  place  qu'il 
occupait  à  Païenne  dans  l'administration,   et  le 


488  RUGGIERO  SETTIMO 

somma  de  se  rendre  à  Napies  pour  se  justifier  de- 
vant Delcarretto.  Amari  comprit  ce  qui  l'attendait, 
et  partit  pour  la  France. 

Évidemment  il  ne  fallait  à  ce  peuple  qu'une  occa- 
sion,pour  éclater.  Même  l'occasion  se  faisant  trop 
attendre,  il  prit  les  devants  sur  quelques  points,  et 
surtout  à  Messine.  Le  1er  septembre  1847,  cette  ville 
poussa,  la  première  dans  l'île,  les  cris  de  Vive 
Pie  IX  !  Vive  la  constitution  !  A  ces  mots  magiques 
■la  foule  s'assemble  et  essaye  de  surprendre  les  offi- 
ciers en  fête;  elle  est  repoussée  et  se  disperse  aus- 
sitôt. Une  trentaine  d'hommes  énergiques  résistent 
seuls  quelques  moments.  En  vain  la  vengeance  fut 
terrible  ;  en  vain  le  général  Landi  donna  la  chasse 
aux  fugitifs  jusque  dans  les  maisons  où  on  les  déro- 
bait à  sa  fureur  ;  en  vain  il  fit  promener  dans  la  ville 
les  cadavres  de  quelques-unes  de  ses  victimes,  pen- 
dant que  la  musique  militaire  faisait  entendre  ses 
airs  les  plus  gais;  le  5  janvier  1848,  Messine  se  levait 
encore.  Les  vitres  du  palais  royal  sont  cassées ,  les 
armoiries  des  Bourbons  jetées  dans  la  boue  ;  cette 
fois,  les  autres  villes,  Catane,  Trapani,  suivent  cet 
exemple.  A  Païenne,  l'audace  fut  plus  grande  en- 
core. Un  jeune  homme  nommé  Bagnasco  osa,  par 
des  proclamations  dont  l'autorité  eut  connaissance, 
donner  au  gouvernement  jusqu'au  12  janvier  pour 
accorder  des  réformes.  Si  d'ici  là,  disaient  les  pla- 
cards, les  réformes  ne  sont  pas  obtenues,  la  Sicile 
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prendra  les  armes.  Personne  n'eut  l'idée  de  désa- 
vouer le  téméraire  ;  on  se  tint  prêt.  La  police  eut 
beau  faire  de  nombreuses  arrestations,  consigner 
les  troupes,  ou  leur  faire  occuper  les  principales 
places  de  la  ville,  elle  ne  parvint  à  intimider  per- 
sonne. L'heure  était  venue. 

On  était  au  10  janvier.  Le  lieutenant  du  roi,  gé- 
néral de  Majo,  tenait  conseil.  Tout  le  monde  était 
dans  l'attente,  mais  personne  n'osait  donner  le 
signal.  Enfin,  un  jeune  Palermitain,  nommé  Bus- 
cemi,  tire  de  dessous  ses  habits  un  fusil  qu'il  tenait 
caché,  l'agite  en  l'air  et  crie  résolument  aux  armes. 
Aussitôt  un  grand  nombre  de  citoyens,  bourgeois, 
nobles,  princes,  prêtres  même,  se  précipitent  en 
armes  dans  la  rue  et  exhortent  le  peuple.  Joseph 
Lamasa  agite  le  premier  les  couleurs  tricolores.  Le 
mouvement  général  fut  d'abord  de  la  terreur.  La 
foule  se  sauve,  les  boutiques  se  ferment,  un  petit 
nombre  d'hommes  déterminés  se  mêlent  seuls  à 
ceux  qui  avaient  des  armes.  Quelques-uns  courent 
aux  églises  et  sonnent  le  tocsin.  Mais  nulle  part  de 
barricades;  point  de  commandement;  se  fait  chef 
qui  veut;  on  suit  l'exemple,  non  le  précepte.  Le 
soir  venu,  qu'avaient  fait  jusque-là  les  troupes?  les 
insurgés  en  armes,  au  nombre  de  cinquante  tout 
au  plus,  se  retirent  sur  la  place  de  Fieravecchia 
qui  était  devenue,  dès  le  matin,  leur  quartier  gé- 
néral cl  où  les  soldats  n'osent  les  suivre-:  ils  savaient 
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trop  le  sort  qu'avaient  eu  leurs  camarades ,  en 
1820,  dans  les  quartiers  populaires.  Moralement  la 
bataille  élait  gagnée.  Toutes  les  fenêtres  s'illumi- 
nent, se  garnissent  d'hommes,  de  femmes,  d'en- 
fants qui  crient  Vive  l'Italie  î  Vive  la  constitution  ! 
Vive  Pie  IX! 

Pendant  la  nuit,  des  secours  du  dehors  arrivèrent. 
Au  matin ,  les  insurgés  étaient  au  nombre  de  six 
cents  dont  la  moitié  à  peine  se  trouvait  munie  de 
fusils;  les  autres  avaient  des  armes  improvisées, 
faux,  couteaux,  pieux,  etc.  Rien  ne  peut  arrêter 
leur  élan,  ni  canonnade,  ni  bombardement.  Us 
épargnent  les  soldats,  les  traitent  même  comme  des 
frères,  mais  se  montrent  sans  pitié  pour  la  police  et 
les  sbires.  Cinquante-deux  de  ces  hommes  périrent, 
dit-on,  sous  leurs  coups.  Le  lendemain,  les  plus 
timides  avaient  pris  courage;  il  était  temps  de 
donner  des  chefs  à  l'insurrection.  Quatre  comités 
furent  créés  pour  les  subsistances,  la  guerre ,  les 
finances,  et  la  direction  à  donner  à  la  publicité. 
A  la  tête  prennent  place  des  hommes  aimés,  Pan- 
telleria,  préteur  ou  maire  de  Païenne,  et  Ruggiero 
Scttimo,  cher  au  peuple  par  sa  belle  conduite  aux 
époques,  glorieuses  pour  l'île,  de  1812  et  1820. 

Ruggiero  Setlimo  appartenait  par  son  père  à  la 
famille  des  princes  de  Fitalia,  et  par  sa  mère  à  celle 
des  princes  d'Aragon.  Né  à  Palerme  en  1778,  il  en- 
tra de  bonne  heure  dans  la  marine  et  y  conquit  suc- 
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cessiveinent  tous  ses  grades,  jusqu'à  celui  d'amiral, 
au  milieu  des  guerres  héroïques  de  la  République 
et  de  l'Empire.  Il  n'est,  comme  on  la  dit,  ni  écri- 
vain, ni  soldat,  ni  chef  d'école,  ni  agitateur,  ni  tri- 
bun ;  mais  son  âme  est  honnête  et  loyale,  son  cou- 
rage civil  admirable,  son  patriotisme  pur  et  sincère. 
Il  n'est  pas  orateur,  mais  il  parlait  au  peuple  sans 
hésitation,  sans  embarras,  comme  un  père  à  ses  en- 
fants. Les  mots  ne  lui  manquent  pas,  et  son  langage 
ne  trahit  aucun  sentiment  qui  ne  soit  digne  et  élevé. 
Grand  et  majestueux  de  sa  personne,  le  front  haut 
et  couvert  de  cheveux  blancs,  il  est  chevaleresque 
dans  ses  manières  et  toujours  maître  de  lui.  A  tou- 
tes les  époques  de  sa  vie  politique,  il  se  montra  in- 
fatigable au  travail,  exact  jusqu'au  scrupule  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Vénéré  des  con- 
stitutionnels, comme  un  des  meilleurs  patriotes  qui 
passèrent  au  pouvoir  en  1812,  aimé  des  républicains 
qui  le  savaient  exempt  d'ambition  et  prêt  à  déposer 
le  pouvoir  qu'on  lui  confiait,  dès  qu'il  cesserait 
d'être  une  charge  pour  devenir  un  avantage,  on 
peut  faire  de  lui,  par  un  mot,  le  plus  complet  éloge  : 
au  temps  de  la  plus  grande  liberté,  avant  que  les 
chambres  l'eussent  proclamé  inviolable,  jamais  les 
journaux  ne  l'attaquèrent. 

Cependant  la  lutte  traînait  en  longueur.  Des  deux 
côtés  on  cherchait  à  gagner  du  temps  et  l'on  atten- 
dait des  renforts.  Le  quatrième  jour,  arrivent,  pour 
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réduire  les  rebelles,  neuf  navires  de  guerre  portant 
cinq  mille  hommes ,  une  nombreuse  artillerie  et  le 
comte  d'Aquila,  frère  du  roi.  Le  bombardement 
reprend  aussitôt  avec  une  nouvelle  force  et  intimide 
les  Palermitains.  Les  imprudentes  cruautés  des 
troupes  royales  leur  rendirent  l'ardeur  nécessaire' 
pour  en  finir.  Des  citoyens  paisibles  avaient  été  tués 
dans  un  couvent  où  ils  s'étaient  réfugiés.  Le  mont 
de  piété,  d'autres  établissements  publics  étaient  en 
feu.  Les  consuls  étrangers,  qui  essayèrent  d'une 
médiation  impossible,  furent  repoussés  des  deux 
côtés  et  accueillis  par  les  troupes  royales  à  coups 
de  fusil.  Le  lieutenant  général  de  Majo  avait  de- 
mandé, pour  gagner  du  temps,  une  entrevue  au 
préteur  de  Palerme  ;  son  intention  fut  devinée ,  et 
il  n'obtint  pas  une  heure  de  trêve.  Le  21,  il  crut 
être  au  bout  de  ses  peines.  Quatre  décrets  signés 
par  le  roi  le  18,  arrivèrent  de  Nàples.  Les  attribu- 
tions de  la  consulte  d'État  était  augmentées,  le 
comte  d'Aquila  remplaçait  de  Majo  comme  lieute- 
nant général.  Mais  ces  concessions  parurent  insuffi- 
santes, et  la  lutte  continua. 

Le  24,  pour  donner  plus  d'unité  au  commande- 
ment ,  les  insurgés  nommèrent  Ruggiero  Seltimo 
président  des  quatre  comités  déjà  organisés.  Les 
progrès  de  l'insurrection  étaient  évidents  ;  on  re- 
grettait seulement  que  les  munitions  parussent  déjà 
rares  :  cette  circonstance  mettait  les  chefs  fort  en 
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peine.  Par  bonheur  pour  les  insurgés,  de  Majo  l'igno- 
rait. Voyant  ses  soldats  découragés,  ne  pouvant 
plus  se  remuer  dans  le  palais,  qui  était  encombré 
de  plus  de  mille  blessés  ou  malades,  hommes,  fem- 
mes et  enfants ,  il  se  décida ,  par  un  étrange  coup 
de  tête ,  à  remettre  tous  ses  pouvoirs  au  général  de 
Sauget  et  à  partir  immédiatement  pour  Naples.  Il 
s'échappa  roulé  dans  un  matelas ,  tandis  que  le 
général  Vial,  commandant  supérieur  des  troupes, 
fuyait  déguisé  en  femme.  Cette  désertion  acheva  de 
démoraliser  les  soldats  :  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en- 
fuir de  tous  côtés,  tandis  que  le  peuple  entrait  triom- 
phant dans  le  palais  pour  le  saccager. 

Bientôt  la  ville  fut  complètement  libre.  L'armée 
s'était  retirée  en  dehors  des  portes;  mais  elle  y  occu- 
pait une  forte  position  et  aurait  pu  tenir  facilement, 
car  sur  ses  derrières  était  la  flotte,  prête  à  la  sou- 
tenir, et ,  au  besoin ,  à  la  recevoir.  Soit  faute  de 
vivres,  soit  découragement,  le  général  de  Sauget 
partit  le  27  janvier,  malgré  les  ordres  précis  qu'il 
avait  reçus  du  roi  de  raser  Palermc  et  d'en  faire  un 
jardin,  si  elle  ne  se  soumettait  pas.  Après  avoir  fait  un 
détour  inexplicable,  sous  la  conduite  du  bourreau, 
qui  avait  seul  consenti  à  lui  servir  de  guide,  il  s'em- 
barqua le  31,  à  trois  lieues  de  la  ville,  laissant  sur 
le  rivage  désarmes,  diverses  pièces  de  l'équipement 
militaire  et  plus  de  trois  cents  chevaux  que  les  sol- 
dats avaient  tués,  faute  de  temps  et  peut-être  de 

28 


494  RUGGIERO  SETTIMO 

moyens  pour  les  embarquer.  Il  signala  son  départ 
par  un  raffinement  incroyable  de  perfidie  :  il  fit 
ouvrir  les  portes  de  l'arsenal  et  des  prisons  et  dé- 
chaîna ainsi  sur  la  ville  près  de  quinze  mille  galé- 
riens ou  détenus.  Ces  malheureux,  affamés,  deman- 
daient du  pain  et  des  armes.  Plusieurs  d'entre  eux 
combattirent  et  moururent  glorieusement.  La  plu- 
part revinrent  à  leurs  habitudes  vicieuses  ou  crimi- 
nelles et  furent  pour  la  Sicile  libre  un  véritable  fléau. 
Le  mouvement  ne  s'était  point  restreint  à  Pa- 
ïenne. Dès  le  29  janvier,  la  capitale  avait  reçu  de 
plus  de  cent  communes  des  adresses  d'adhésion. 
Bientôt  la  Sicile  entière  fut  libre,  à  la  réserve  de 
Messine  qui,  malgré  les  plus  courageux  efforts,  ne 
put  expulser  les  Napolitains  de  la  citadelle.  Le  roi 
crut  donc  prudent  de  faire  offrir  aux  Siciliens  une 
amnistie,  et  de  leur  promettre  une  constitution, 
s'ils  rentraient  dans  le  devoir;  mais  le  comité 
insurrectionnel  répondit  qu'ils  ne  poseraient  pas 
les  armes  avant  de  voir  leur  parlement,  réuni  à 
Païenne,  rétablir  et  modifier  conformément  au  pro- 
grès du  temps  et  des  idées  l'antique  constitution  du 
pays.  Il  rappelait  en  outre  que  cette  constitution, 
réformée  en  1812  sous  l'influence  de  l'Angleterre, 
avait  été  confirmée  par  le  décret  du  11  décem- 
bre 1816,  postérieurement  au  traité  de  Vienne,  sur 
lequel  cependant  Ferdinand  II  s'appuyait  pour  la 
^refuser. 
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Au  fond,  le  succès  de  leurs  armes,  si  peu  bril- 
lant qu'il  fût,  puisque  la  lutte  durait  depuis  vingt- 
trois  jours,  avait  exalté  les  espérances  des  Sici- 
liens :  la  séparation  des  deux  couronnes  était  pour 
eux  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la 
défaite  du  roi.  Les  avertissements,  toutefois,  ne 
leur  manquèrent  pas.  Ferdinand,  quoique  vaincu, 
était  si  loin  de  consentir  à  la  séparation,  qu'en  pro- 
mulguant son  statut,  il  n'établissait  qu'un  parlement 
pour  les  deMx  pays  dont  se  compose  son  royaume. 
De  son  côté,  lord  Napier,  envoyé  anglais,  ne  lais- 
sait pas  ignorer  aux  insurgés  qu'ils  ne  devaient 
espérer  aucune  assistance,  s'ils  persistaient  dans 
des  projets  contraires  aux  traités. 

Mais  les  plus  sages  avis  ne  purent  rien  pour  re- 
tenir les  Siciliens  sur  la  pente  fatale  où  ils  se  lais- 
saient entraîner.  A  cette  époque ,  Gênes ,  oubliant 
ses  anciennes  rivalités ,  se  réconciliait  avec  le  Pié- 
mont ,  l'île  de  Sardaigne  avec  la  terre  ferme ,  Flo- 
rence avec  Pise;  seule,  la  Sicile  persistait  à  s'isoler 
et  envenimait  ses  vieilles  haines,  loin  de  les  oublier. 
Le  comité  général,  sans  s'occuper  davantage  des 
propositions  qui' venaient  de  Naples,  convoqua  le 
parlement,  c'est-à-dire  la  chambre  des  pairs  et  celle 
des  communes.  Tout  électeur  était  éligiblc;  le  cens 
était  abaissé  à  225  fr.  ;  les  négociants ,  les  maîtres 
ouvriers,  les  gardes  nationaux  et  ce  qu'en  langage 
parlementaire  on  appelle  les  capacités ,  furent  de 
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droit  électeurs.  Les  modifications  apportées  à  la 
constitution  de  1812  étaient  donc  fort  libérales;  sur 
un  point  seulement,  les  nouveaux  législateurs  de  la 
Sicile  semblèrent  s'inspirer  d'un  autre  esprit  :  ils 
crurent  devoir  maintenir  l'ancienne  disposition, 
qui  n'admettait  sur  les  listes  électorales  personne 
qui  ne  sût  lire ,  sans  s'apercevoir  que  cette  exclu- 
sion, fort  sensée  en  d'autres  pays,  avait,  en  Sicile, 
l'inconvénient  de  frapper  quatre-vingt-dix-neuf  in- 
dividus sur  cent  dans  l'intérieur  de  l'île,  et  d'y  livrer 
les  élections  à  un  très-petit  nombre  de  citoyens 
riches  et  puissants. 

Les  élections  faites ,  il  fallait  créer  un  pouvoir 
modérateur  entre  deux  chambres  rivales,  en 
attendant  qu'elles  eussent  décidé  si  la  Sicile  se 
gouvernerait  en  république  ou  en  monarchie.  On 
imagina  le  singulier  expédient  d'un  comité  mixte 
composé  de  vingt  pairs  et  de  vingt  députés,  et 
présidé  par  le  président  de  la  chambre  des  com- 
munes, lequel  aurait  droit  de  voter  seulement  lors- 
que les  voix  seraient  partagées.  Au  fond,  c'était 
annuler  la  chambre  des  pairs  et  lui  ôter  tout  pou- 
voir. Cette  combinaison  singulière  donnait  la  clef 
de  la  situation  :  la  Sicile  reprenait  volontairement 
une  constitution  essentiellement  aristocratique,  et 
chargeait  des  démocrates  de  l'appliquer. 

Cependant,  la  révolution  de  février,  qui  venait 
d'éclater  à  Paris,  fit  comprendre  à  Ferdinand  II 
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qu'il  devait  se  hâter  de  se  faire  reconnaître  roi 
constitutionnel  de  Sicile,  s'il  ne  voulait  être  dépos- 
sédé de  cette  belle  province.  Le  6  mars,  il  signait  à 
Gaete  une  série  de  décrets  par  lesquels  il  instituait 
un  ministère  des  affaires  de  Sicile ,  et  nommait 
Ruggiero  Settimo  son  lieutenant  général,  avec  mis- 
sion d'ouvrir  le  parlement.  Mais  il  était  clair  que  le 
ministre  des  affaires  de  Sicile,  isolé  dans  le  cabinet 
napolitain,  y  exercerait  fort  peu  d'influence;  ces 
décrets,  d'ailleurs,  étaient  rédigés  de  manière  à 
permettre  au  roi  les  interprétations  les  plus  con- 
traires à  la  constitution  de  1812,  évangile  de  la 
politique  sicilienne;  enfin  ils  ne  décidaient  pas  la 
question  de  l'armée,  capitale  cependant  pour  les 
libertés  de  l'île  :  les  habitants  voulaient  que  les  sol- 
dats appelés  à  tenir  garnison  en  Sicile  fussent  tous 
Siciliens.  Peu  confiant,  en  outre,  dans  un  minis- 
tère où  tout  le  inonde  était  hostile  à  leurs  préten- 
tions ,  le  comité  général  refusa  d'ouvrir  les  lettres 
closes,  contenant  la  nomination  des  principaux 
fonctionnaires,  que  lord  Minto  avait  apportées  lui- 
même  ,  et  déclara  les  décrets  du  roi  contraires  à  la 
constitution  de'  1812.  Ce  fut  une  faute,  et  les  Sici- 
liens en  commirent  bien  d'autres  en  ce  genre. 

Sur  les  vives  instances  de  lord  Minto,  ils  avaient 
consenti  à  envoyer  à  Naples  des  contre-propositions. 
Ils  demandaient  tous  les  emplois  pour  les  indi- 
gènes; le  drapeau  tricolore,  la  garde  nationale,  le 
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droit  de  battre  monnaie ,  le  quart  de  la  flotte  et  du 
matériel  de  guerre;  un  ministère  complet  auprès 
du  vice-roi ,  sans  en  excepter  les  portefeuilles  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  ;  les  dégâts 
commis  durant  l'insurrection  devaient  rester  à  la 
charge  du  trésor  napolitain,  et  tous  les  actes  du 
comité  général  être  reconnus  valables....  Il  se  peut 
que  ces  exigences  fussent  conformes  à  l'esprit  de 
la  constitution  de  1812;  en  tout  cas,  depuis  ce 
temps,  les  idées  d'unité  avaient  fait  des  progrès  : 
n'accepter  aucune  concession  et  les  demander  toutes 
au  roi,  c'était  dire  qu'on  ne  voulait  pas  se  mettre 
d'accord.  Ferdinand  II  profita  habilement  de  cette 
faute  pour  rejeter  les  torts  sur  ses  adversaires. 
Il  leur  reprocha,  non  sans  raison,  de  troubler 
la  résurrection  de  l'Italie  et  d'en  compromettre  le 
glorieux  avenir;  reproche  singulièrement  placé  dans 
sa  bouche.  Il  espérait  que  l'avènement  de  la  répu- 
blique en  France  rapprocherait  l'Angleterre  des 
cours  du  Nord ,  et,  oubliant  l'intérêt  commercial 
qu'a  la  première  puissance  maritime  du  monde  à. 
l'indépendance,  c'est-à-dire  au  protectorat  de  la 
Sicile ,  il  se  flattait ,  malgré  les  assurances  contrai- 
res de  lord  Minto ,  que  le  cabinet  de  Saint-James 
l'aiderait  à  reconquérir  l'île  rebelle. 

Le  25  mars,  le  parlement  se  réunissait  à  Païenne, 
au  bruit  de  la  révolution  de  Vienne.  Son  premier 
acte  fut  de  confier  le  pouvoir  exécutif  à  un  prési- 
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dent  du  gouvernement,  assisté  de  six  ministres. 
Ruggiero  Settimo  fut  nommé  président  à  l'unani- 
mité des  voix.  Aucun  choix  ne  pouvait  être  plus 
populaire.  On  lui  donna,  comme  au  roi,  dans  la 
constitution  de  1812,  la  faculté  de  sanctionner  les 
décrets  du  parlement ,  de  dissoudre  et  de  proroger 
les  chambres,  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure 
la  paix.  Avec  une  rare  modestie,  Settimo  voulut 
voir  dans  sa  nomination  la  volonté  publique  d'ap- 
peler au  pouvoir  les  hommes  qui  avaient  pris  le 
plus  de  part  au  mouvement.  En  conséquence,  il 
confia  les  affaires  étrangères  à  Mariano  Stabile,  qui 
avait  été  secrétaire  du  comité  insurrectionnel  ;  l'in- 
térieur à  Calvi,  les  finances  à  Torrearsa.  Ce  dernier, 
ayant  été  nommé  président  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  céda  son  portefeuille  à  Michel  Amari,  qui, 
au  premier  bruit  de  l'insurrection  nationale,  s'était 
empressé  d'accourir  de  Paris. 

Après  avoir  constitué  le  gouvernement,  la  cham- 
bre des  communes,  prenant  dans  son  origine  popu- 
laire et  son  ardeur  le  droit  d'initiative,  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  courir  à  sa  perte  en  procla- 
mant la  déchéance  des  Bourbons.  On  ne  saurait 
assez  le  redire  :  si  jamais  dynastie  mérita  de  perdre 
le  trône,  ce  fut  celle  des  Bourbons  de  Naples;  mais 
les  provinces  de  terre  ferme  n'avaient  pas  contre 
cette  famille  de  moins  sérieux  griefs  que  la  Sicile  ; 
elles  l'enduraient  cependant,  et  la  Sicile  aurait  dû 
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les  imiter.  Ses  griefs  particuliers  n'étaient  autres 
que  les  traditions  de  son  passé  et  ses  prétentions  :  il 
eût  été  sage  d'en  faire  le  sacrifice  à  la  patrie  ita- 
lienne. Il  n'y  a  pas  un  Italien  considérable,  parmi 
ceux  qui  tiennent  une  plume  ou  qui  ont  dirigé  leur 
pays  durant  la  période  révolutionnaire,  qui  n'ait 
énergiquement  blâmé  l'obstination  des  Siciliens  : 
Balbo,  Mazzini,  Guerrazzi,  Gioberti,  Sterbini,  d'Aze- 
glio,  Montanelli,  Valerio  tombent  d'accord  sur  ce 
point.  Mais  il  y  a  pour  tous  les  peuples  des  heures 
d'entraînement  irrésistible,  et  la  Sicile  ne  pouvait 
comprendre  alors  que  la  logique  de  la  passion  :  sa 
soif  de  vengeance  n'était  pas  assouvie. 

Sa  dernière  concession  eût  été  d'accepter  pour 
roi  un  des  fils  de  Ferdinand;  informée  par  lord 
Minto  que  cette  proposition  serait  repoussée,  la 
chambre  des  communes  décréta  la  destruction  im- 
médiate de  toutes  les  statues  des  Bourbons  qui 
n'avaient  pas  une  valeur  artistique,  puis,  sur  la  pro- 
position du  député  Paternostro,  elle  ouvrit  la  déli- 
bération sur  la  déchéance  de  la  dynastie.  Celte 
déchéance  était  prononcée  au  fond  de  tous  les  cœurs  ; 
là  n'était  donc  pas  la  question  sérieuse;  mais  que 
mettrait-on  à  la  place  ?  Car  rien  n'était  plus  impor- 
tant que  de  prendre  position  comme  puissance  ita- 
lienne et  d'envoyer  à  Rome  des  ambassadeurs.  Une 
très-faible  minorité  se  déclara  pour  la  république  ; 
le  plus  grand  nombre  proposèrent  et  la  chambre 
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adopta  en  principe  une  monarchie  constitutionnelle 
avec  un  prince  italien,  qu'elle  se  réservait  de  nom- 
mer aussitôt  qu'elle  aurait  revisé  la  constitution. 

Il  ne  restait  plus,  dès  lors,  qu'à  voter  sur  la  dé- 
chéance. Michel  Amari  s'élance  à  la  trihune:  «  Vous 
avez  décidé,  dit-il,  que  les  ministres  représentants 
n'auront  pas  le  droit  de  voter;  mais  je  vous  de- 
mande en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues  : 
Nous  refuserez-vous  la  faveur  de  voter  ce  soir?  » 
Cette  faveur  fut  accordée  avec  enthousiasme,  tous 
les  bras  se  levaient  jusque  dans  les  tribunes,  chacun 
votait  à  haute  voix  et  s'empressait  de  signer  le  dé- 
cret. La  chambre  des  pairs ,  qui  ne  se  composait 
encore  que  de  ceux  dont  le  droit  était  établi  depuis 
1812,  archevêques,  évoques,  abbés,  princes,  ducs, 
marquis,  comtes  et  barons,  vota  à  son  tour  avec  la 
môme  unanimité.  Aussitôt  que  la  résolution  des 
chambres  fut  connue,  Païenne  fit  éclater  les  trans- 
ports d'une  joie  sans  exemple.  Il  n'y  eut  pas  une 
fenêtre  dans  la  ville  qui  ne  fût  illuminée;  on  s'em- 
brassait dans  les  rues.  On  aurait  dit  que  les  cham- 
bres venaient  de  sauver  le  pays  :  elles  venaient  d'en- 
trer dans  une  voie  où  les  puissances  qui  seules 
pouvaient  assurer  son  salut  refuseraient  de  la 
suivre. 

L'unaniniilé  des  Siciliens  est  leur  meilleure  ex- 
cuse. D'accord  sur  ce  point  r  ils  se  divisaient  sur 
tous  les  autres.  La  division  était  dans  le  ministère 
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même,  et  se  répandait  de  là  dans  le  pays.  Composé 
par  le  président  Settimo  des  hommes  que  la  révo- 
lution avait  mis  en  lumière,  il  ne  pouvait  être  ho- 
mogène. Les  deux  tendances  contraires  se  person- 
nifiaient dans  le  ministre  des  affaires  extérieures 
Stabile,  qui  avait  pour  lui  la  majorité  parlementaire 
et  la  garde  nationale ,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
Calvi ,  appuyé  par  les  cercles  et  l'opposition  dans 
les  deux  chambres.  On  accusait  Stabile  de  trahir  et 
de  ne  pas  vouloir  armer  la  Sicile,  pour  la  con- 
traindre à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Le 
fait  est  que  Stabile  croyait  peu  à  la  possibilité  pour 
son  pays  de  triompher  par  la  force  des  armes;  il 
espérait  qu'après  l'élection  d'un  roi ,  l'Angleterre 
reconnaîtrait  l'indépendance  de  la  Sicile,  que  la 
France  suivrait  cet  exemple,  et  qu'alors  Ferdi- 
nand II  n'oserait  pas  entreprendre  la  guerre  contre 
un  État  dont  l'existence  aurait  été  reconnue.  Cette 
opinion  était  celle  du  pays  presque  entier  ;  lorsque 
les  événements  en  eurent  démontré  la  vanité, 
chacun  fit  un  crime  au  ministre  de  l'avoir  partagée. 
En  attendant ,  Stabile  était  le  plus  fort.  Le  ministre 
Calvi  dut  payer  de  son  portefeuille  l'appui  des  cer- 
cles. Son  collègue  de  la  justice ,  Pisano ,  fut  égale- 
ment sacrifié,  mais  pour  une  raison  contraire, 
parce  qu'il  avait  observé  la  neutralité  dans  ces 
débats.  C'était  le  triomphe  de  la  garde  nationale  sur 
les  clubs. 
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En  attendant  que  l'élection  d'un  roi  lui  permît  de 
compter  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France ,  le  gou- 
vernement  de  Sicile  espérait  du  moins  se  faire 
reconnaître  des    puissances  italiennes   qui    mar- 
chaient dans  la  voie  des  réformes.  Il  envoyait  le 
député  Lafarina  et  d'autres  à  Turin ,  Gemelli  en 
Toscane,  le  célèbre  P.  Ventura  à  Rome.  L'accueil 
de  Charles-Albert  et  de  Léopold  fut  parfait  :  tous 
deux  rêvaient  la  couronne  de  Sicile  pour  un  de  leurs 
fils.  Pie  IX  bénit  les  commissaires  et  les  embrassa 
tendrement  :  nulle  part  il  ne  fut  question  de  recon- 
naissance. On  aurait  suivi  peut-être  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ;  mais  personne  ne  voulait 
attacher    le    grelot.   Les    gouvernements   italiens 
étaient  excusables  d'user  de  tant  de  réserve.  La 
Sicile ,  pour  s'associer  aux  efforts  de  l'Italie  contre 
l'Autriche,  venait  d'envoyer  à  la  guerre  d'indépen- 
dance cent  volontaires.  Ce  chiffre  ridicule  témoi- 
gnait ou  d'une  grande  impuissance,  et,  dans  ce  cas, 
la  prudence  exigeait  qu'on  ne  se  hâtât  pas  de  se  lier 
avec  un  peuple  incapable  de  se  défendre  et  qui  lais- 
serait tout  à  faire  à  ses  alliés,  ou  de  peu  de  bonne 
volonté  pour  la  cause  nationale,  et  alors  comment 
prendre  ouvertement  parti  pour   qui   ne  pensait 
qu'à  soi  ? 

Pendant  que  ces  pourparlers  se  poursuivaient  sans 
fruit  au  dehors,  le  parlement  agitait  les  questions 
constitutionnelles.  Il  maintenait  les  deux  chambres, 
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mais  changeait  le  nom  de  pairs  en  celui  de  séna- 
teurs, ruinait  les  anciens  privilèges  héréditaires, 
les  pairies  ecclésiastiques  et  laïques,  et  autres  reli- 
quats de  la  constitution  surannée  de  1812.  Il  pro- 
clamait que  la  souveraineté  résidait  dans  l'univer- 
salité des  citoyens  ;  que  le  roi  n'aurait  la  faculté  ni 
de  dissoudre,  ni  de  proroger  les  chambres,  non  plus 
que  de  licencier  ou  de  suspendre  la  garde  nationale, 
mesures  qui  rendaient  la  royauté  absolument  nomi- 
nale et  sortaient  des  traditions  de  l'aristocratique 
Sicile.  Tout  cela  fut  fait  au  pas  de  course  et  sans 
rien  mûrir.  Précipitation  regrettable  sans  doute , 
mais  on  avait  hâte  de  passer  à  la  nomination  d'un 
roi,  car  des  correspondances  mal  interprétées  lais- 
saient espérer  au  gouvernement  qu'une  fois  cette 
nomination  faite,  la  France  et  l'Angleterre  ne  tarde- 
raient pas  à  reconnaître  l'indépendance  de  la  Sicile. 
C'était  là  une  grave  erreur.  L'élection  d'un  roi 
ne  pouvait  rien  changer  à  la  situation.  Ce  qui  l'au- 
rait changée ,  c'eût  été  la  ptise  de  possession  par 
le  prince  élu.  Dans  ce  cas,  les  grandes  puissances  se 
fussent  trouvées  en  présence  d'un  fait.  Obligées 
d'être  désagréables  au  roi  de  Naples  ou  à  une  autre 
dynastie  moins  impopulaire,  celle  du  prince  qui 
aurait  accepté  la  couronne  de  Sicile,  elles  n'eussent 
pas  hésité;  mais  il  ne  leur  convenait  pas  de  s'en- 
gager à  l'avance,  et,  pour  le  prince  élu,  l'acceptation 
était  bien  périlleuse  sans  cet  engagement.  C'était 
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donc  en  quelque  sorte  un  cercle  vicieux.  Toutefois 
il  n'était  pas  possible  d'en  sortir  :  cela  dépendait  du 
choix  que  feraient  les  Siciliens. 

Deux  candidats  étaient  en  présence.  Le  duc  de 
Gènes,  second  fils  de  Charles-Albert,  avait  les 
sympathies  de  l'Angleterre  ;  la  France  eût  préféré  le 
second  lils  du  grand-duc  de  Toscane.  Le  duc  de 
Gènes  avait  l'avantage  d'être  déjà  un  homme  ;  mais 
son  acceptation  était  bien  douteuse.  Pour  Charles- 
Albert,  le  trône  de  Sicile  n'était  qu'un  rêve,  une  va- 
gue convoitise  que  le  plus  simple  bon  sens  politique 
devait  dissiper.  Ce  prince  avait  assez  de  sa  guerre 
contre  l'Autriche;  irait-il  en  chercher,  comme  à 
plaisir,  une  autre  avec  le  roi  de  Naples  et  même 
avec  le  grand-duc  de  Toscane,  déçu  dans  ses  espé- 
rances et  armé  d'un  nouveau  prétexte  pour  accuser 
l'ambition  insatiable  du  Piémont?  Le  second  fils  de 
Lépold  II  n'avait ,  il  est  vrai ,  que  neuf  ans  ;  mais 
était-ce  donc  pour  la  Sicile  un  désavantage?  Sous 
un  roi  enfant,  la  nation  eût  été  pour  plusieurs  an- 
nées maîtresse  absolue  d'elle-même.  D'ailleurs,  on 
eût  ainsi,  par  un  intérêt  direct,  engagé  un  prince 
Autrichien  dans  la  révolution  :  cette  candidature 
était  appuyée  par  la  France,  et  le  grand-duc  avait 
déclaré  formellement  qu'il  l'acceptait  pour  son  fils. 
C'étaient  là  plus  de  raisons  qu'il  n'en  fallait  pour 
fixer  sur  le  jeune  prince  toscan  le  choix  des  Sici- 
liens; mais  l'attraction  instinctive  qui  les  pousse 
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dans  les  bras  de  l'Angleterre,  les  détermina  à  pré- 
férer le  duc  de  Gênes.  Le  vote  fut  unanime  dans  les 
deux  chambres,  et  le  nouveau  roi  fut  proclamé  sous 
le  nom  d'Albert-Amédée  Ier,  roi  des  Siciliens  selon 
la  constitution  du  royaume  (10  juillet).  Le  vénérable 
Settimo  vint  donner  son  adhésion.  Le  parlement  le 
nomma  aussitôt  président  honoraire  et  à  vie  de  la 
chambre  des  sénateurs  et  lui  donna  la  franchise 
postale,  honneur  accordé  à  Washington  aux  États- 
Unis. 

L'opinion  publique,  en  Sicile,  se  montra  favo- 
rable à  l'élection  du  duc  de  Gênes.  A  deux  heures  du 
matin,  la  séance  étant  levée,  le  canon  retentit,  la 
ville  s'illumina,  et  le  jour  nouveau  se  leva  au  bruit 
des  démonstrations  de  la  joie  universelle.  Les  navi- 
res français  et  anglais  mouillés  devant  Païenne 
arborèrent  le  pavillon  sicilien  et  le  saluèrent  de 
vingt  et  un  coups  de  canon.  La  France  était  battue; 
elle  en  prit  son  parti  de  si  bonne  grâce  que  l'amiral 
Baudin  prêta  un  des  vaisseaux  de  son  escadre  pour 
porter  la  députation  chargée  d'aller  offrir  la  cou- 
ronne au  duc  de  Gênes  (21  juillet). 

L'indécision  de  Charles- Albert  se  trahit  dans  la 
réception  qu'il  fit  aux  députés,  un  jour  amicale, 
un  jour  réservée,  ni  acceptation  ,  ni  refus.  Le  duc 
de  Gênes,  soit  spontanément,  soit  qu'il  eût  reçu  ses 
instructions,  se  montra  plus  explicite,  il  déclina 
l'honneur  que  lui  faisait  la  Sicile.  Il  ne  se  croyait 
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pas  capable,  disait-il,  de  gouverner  un  royaume;  il 
ne  voulait  pas  abandonner  les  drapeaux  piémontais, 
ni  mettre  son  pays  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples. 
Ce  dernier  motif  était  seul  sérieux.  Il  paraît  cepen- 
dant que  Charles-Albert,  se  réservant  de  revenir  sur 
le  refus  de  son  fils,  faisait  sonder  la  France  et  l'An- 
gleterre sur  la  question  de  savoir  si  elles  le  soutien- 
draient dans  le  cas  où  il  accepterait,  et  quelle 
nature  de  secours  il  pouvait  espérer. 

A  ces  demandes  si  nettes  et  si  précises  il  ne  put 
obtenir  que  des  réponses  vagues  :  les  deux  puissan- 
ces craignaient  sans  doute,  en  Rengageant  à  soute- 
nir le  fils  en  Sicile,  de  ne  pouvoir  abandonner  le 
père  sur  l'Adige  ou  le  Tessin.  Lord  Palmerston  dé- 
clara, dans  le  temps,  à  la  tribune,  que  la  Sicile  sem- 
blait définitivement  perdue  pour  Ferdinand  II,  môme 
aux  yeux  de  ce  prince,  mais  que  le  gouvernement 
anglais  n'avait  pu  moins  faire  que  d'accéder  aux 
prières  de  l'envoyé  napolitain,  qui  demandait  qu'on 
ne  se  pressât  pas  de  reconnaître  le  duc  de  Gènes. 
Probablement  la  même  demande  avait  été  faite  à 
Paris.  Au  fond,  ce  que  l'Angleterre  voulait  avant 
tout,  dans  ce  moment  du  moins,  c'était  le  maintien 
intégral  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Elle  sacrifiait 
volontiers  ses  aspirations  au  protectorat  de  l'île  in- 
dépendante, de  crainte  que  cette  violation  des  trai- 
tés de  Vienne  n'en  amenât  quelque  autre  plus  grave 
de  la  part  de  la  France  et  de  Charles-Albert.  Elle 
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crut  un  moment,  et  l'Europe  entière  avec  elle, 
qu'une  nouvelle  réunion  des  deux  couronnes  était 
impossible  ;  c'est  pourquoi,  craignant  la  proclama- 
tion de  la  république,  elle  poussa  de  toutes  ses  for- 
ces à  l'élection  du  duc  de  Gênes,  celui  des  candidats 
qui  lui  paraissait  avoir  le  plus  de  chances.  Rassurée 
par  cette  élection  même  sur  le  danger  d'une  répu- 
blique de  plus  en  Europe,  elle  se  montra  beaucoup 
plus  froide,  jusqu'au  jour  où,  voyant  la  possibilité 
pour  le  roi  de  Naples  de  reconquérir  la  Sicile,  elle 
revint  à  sa  première  politique.  Celle  de  la  France  fut 
timide,  hésitante,  comme  le  caractère  du  général 
Cavaignac,  qui  la  dirigeait  alors;  mais  quand  le 
gouvernement  français  craignait  de  s'engager  dans 
les  plaines  lombardes,  pouvait-on  s'étonner  qu'il  ne 
voulût  pas  accroître  ses  embarras  à  propos  d'une 
cause  généreuse  sans  doute,  mais  sur  une  terre  où 
les  destinées  de  l'Italie  ne  se  décidaient  pas  ? 


^ 
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Ministère  Torrearsa  (13  août  1848).  —  Situation  critique.  — 
Manque  d'armée.  —  Siège  de  Messine  (septembre).  —  Secours 
envoyés  de  Palerme.  —  Déplorable  conduite  de  la  guerre.  — 
Prise  de  Messine.  —  Atrocités  des  vainqueurs.  —Dénégations 
de  Filangieri.  —  Les  Messinois  à  Palerme.  —  Détresse  des 
Siciliens.  —  Médiation  des  ambassadeurs.  —  Situation  mili- 
taire. —  Démission  du  ministre  des  finances.  —  Opposition 
contre  le  ministère.  —  Sa  retraite.  —  Ministère  Butera  (15  fé- 
vrier 1849).—  Michel  Amari  à  Paris.  —  Négociations  avec  le 
roi.  —  Concessions  de  Gaëte  (28  février).  —  Irritation  en  Sicile. 

—  Modification  dans  le  ministère.  —  Nouvelles  propositions 
du  roi.  —  Settimo  déclaré  père  de  la  patrie.  —  Anarchie  mili- 
taire. —  Départ  de  l'expédition.  —  Défense  de  Mieroslawski. 

—  Perte  de  son  armée.  —  Conditions  de  la  paix.  —  Retraite  du 
ministère.  —  Départ  de  Settimo  (25  avril).  —  Nouveau  soulè- 
vement à  Palerme  (26  avril).  —  Traité  définitif  (11  mai).  — 
Occupation  de  Palerme  par  les  Napolitains  (15  mai).  —  Vanité 
des  promesses  royales. 

Ces  retards  peu  rassurants  démentaient  toutes  les 
prévisions  du  ministre  des  affaires  extérieures.  Sta- 
bile  ,  l'âme  du  ministère  ,  devait  donc  tomber  et 
entraîner  ses  collègues  dans  sa  chute.  Le  13  août, 
le  président  de  la  chambre  des  communes,  Tor- 
rearsa ,  quoique  ami  des  ministres ,  fut  appelé , 
bien  malgré  lui ,  à  recueillir  leur  héritage.  D'opi- 
nions politiques  peu  décidées,  le  marquis  Tor- 
rearsa avait  su  inspirer  une  confiance  aveugle  à  ses 
concitoyens  dans  sa  droiture  et  sa  loyauté.  Il  s'ad- 
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joignit  l'historien  Lafarina  au  ministère  de  l'in- 
struction publique.  Le  maintien  du  ministre  des 
finances  Gordova  fut  mal  accueilli  du  plus  grand 
nombre.  M.  Cordova  était  impopulaire  comme  on 
l'est  à  cette  place,  lorsqu'on  se  montre  soigneux 
du  trésor  et  des  intérêts  de  l'État  ;  mais  il  fit 
preuve  d'une  capacité  réelle  et  rendit  de  grands 
services. 

C'était  un  acte  de  dévouement  que  de  prendre  la 
direction  des  affaires  en  de  pareilles  circonstances. 
Charles- Albert  vaincu  à  Custoza,  le  duc  de  Gênes 
refusait  nécessairement ,  et  plus  que  jamais ,  la 
couronne  de  Sicile ,  et  le  roi  de  Naples,  qui  n'avait 
tant  tardé  à  attaquer  la  province  rebelle  que  parce 
qu'il  n'espérait  pas  le  succès ,  lit  dès  lors  des  prépa- 
ratifs d'autant  plus  menaçants  que  la  Sicile  n'était 
pas  en  état  de  se  défendre  contre  une  expédition 
sérieuse.  Elle  n'avait  pas  de  flotte,  et  cependant  ses 
villes  les  plus  importantes ,  situées  sur  la  côte ,  pou- 
vaient être  attaquées  par  mer.  Elle  avait  trouvé 
commode ,  en  temps  de  paix ,  de  s'affranchir  de  la 
conscription  au  prix  d'un  impôt  :  à  l'heure  du 
danger  elle  payait  cher  cet  avantage.  Elle  ne  pou- 
vait opposer  à  l'ennemi  qu'un  millier  de  soldats  et 
quelques  bandes  de  paysans.  Ce  n'est  que  six  mois 
après  la  prise  de  Messine  qu'elle  put  mettre  sur 
pied  environ  dix  mille  hommes  ;  mais  alors  les  pro- 
grès de  l'armée  royale  et  le  peu  de  confiance  des 
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soldats  dans  leurs  chefs  paralysèrent  les  suprêmes 
efforts. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  le  général 
Filangieri  partit  de  Reggio  pour  Messine  avec  vingt- 
quatre  mille  hommes.  Palerme  accueillit  cette  triste 
nouvelle  avec  d'inexplicables  transports  de  joie. 
Elle  illumina  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  victoire. 
Cette  ville  maintenait  son  patriotisme  au  beau  fixe; 
elle  aspirait  à  une  guerre  qui  ne  pouvait  avoir,  la 
moindre  réflexion  le  lui  eût  appris ,  une  issue  favo- 
rable pour  elle.  A  Messine ,  l'arrivée  de  Filangieri 
ne  causa  aucune  émotion.  Depuis  le  mois  de  mars, 
la  lutte  n'avait  pas  cessé  un  seul  jour  entre  les  ha- 
bitants et  les  défenseurs  de  la  citadelle.  Les  uns  et 
les  autres  avaient  eu  le  temps  de  s'y  accoutumer  et 
d'apprendre  à  souffrir  sans  se  plaindre. 

Le  gouvernement  national,  invoqué  par  la  ville 
assiégée ,  envoya  des  munitions,  de  l'argent,  et,  en 
quelques  jours,  à  peu  près  tout  ce  que  Païenne 
contenait  de  troupes  ;  cela  se  montait  à  douze  cents 
hommes.  On  proposa  la  dictature.  Mais  qu'en  au- 
rait-on fait?  Un  dictateur  n'eût  pas  fait  sortir  de 
terre  des  milliers  d'hommes  armés.  D'ailleurs  , 
n'était-ce  pas  à  Messine  qu'allaient  se  décider  les 
deslinées  de  la  Sicile  ?  L'armée  de  Filangieri ,  dé- 
barquée le  6  septembre ,  n'avançait  que  lentement, 
et  trouvait  à  chaque  pas,  aux  fenêtres,  derrière  les 
portes,  jusque  dans  les  buissons,  de  nouveaux  enne- 
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mis;  mais  elle  avançait  à  coup  sûr,  brûlait  tout  sur 
son  passage,  et  ne  faisait  quartier  à  personne.  Les 
Siciliens  combattaient  au  hasard ,  sans  reconnaître 
de  chefs,  sans  môme  que  chaque  corps  sût  où 
étaient  placés  les  autres  défenseurs  de  la  cause  na- 
tionale, où  il  trouverait  des  vivres  et  des  munitions, 
où  il  pourrait  transporter  ses  blessés.  Un  matin, 
on  s'aperçoit  que  le  colonel  Lamasa  et  ses  Palermi- 
tains  sont  partis.  Était-ce  marche  stratégique  ou 
insubordination  des  soldats,  que  le  chef  avait  été 
obligé  de  suivre  dans  leur  retraite  inattendue  ?  La 
lumière  ne  s'est  point  faite  sur  ce  triste  épisode ,  si 
propre  à  décourager  les  derniers  combattants.  Pour 
comble  de  malheur ,  les  incendies  augmentaient  à 
tout  instant,  et  les  gardes  nationaux  étaient  obligés 
de  déserter  la  lutte  pour  mettre  en  sûreté  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Ils  le  pouvaient  sans 
honte ,  car ,  depuis  longtemps ,  ils  ne  résistaient 
plus  que  pour  l'honneur.  Bientôt  les  Messinois 
commencèrent  à  se  réfugier  sur  les  navires' français 
et  anglais  mouillés  devant  la  ville.  Des  deux  côtés, 
l'acharnement  avait  été  extrême.  Les  Napolitains 
ont  accusé  leurs  ennemis  d'avoir  torturé  des  pri- 
sonniers. Mais  ils  ont  trouvé  eux-mêmes  de  terri- 
bles accusateurs  dans  des  témoins  oculaires  et 
impartiaux.  L'on  n'a  ici,  en  fait  de  documents  offi- 
ciels, que  l'embarras  du  choix. 
Le  2  février  1849,  le  vieux  lord  Lansdowne  disait 
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dans  l«i  chambre  des  lords  :  «  Nos  officiers  ont  vu  à 
Messine  des  soldats  tués,  des  forteresses  détruites, 
des  maisons  démolies  ;  mais  ils  ont  vu  aussi  des 
malades,  des  paralytiques  arrachés  des  hôpitaux 
et  tués.  Des  femmes  qui  avaient  cherché  un  refuge 
dans  les  églises,  ont  été,  dans  ces  mêmes  églises, 
violées  et  tuées  ;  des  gens  pris  dans  les  campagnes 
ont  reçu  la  mort  sur  les  routes  ou  sur  le  bord  de  la 
mer.  »  Le  correspondant  du  Times  écrivait  à  ce 
journal ,  à  la  date  du  13  octobre  :  «  Je  croyais  pou- 
^ir  démentir,  en  venant  à  Messine,  tout  ce  que  les 
journaux  ont  raconté  de  la  barbarie  napolitaine  et 
des  maux  immenses  soufferts  par  la  cité.  Mais, 
hélas  !  j'ai  dû  me  convaincre  par  mes  propres 
yeux  que  tout  ce  qu'on  a  dit  est  bien  au-dessous 
de  la  vérité.  Tous  les  incendies  qui  ont  détruit 
Messine  ne  sont  pas  l'effet  des  bombes  ;  les  soldats 
napolitains  mettaient  le  feu  de  leurs  mains  au 
moyen  de  certaines  matières  combustibles  qui 
étaient  un  des  instruments  de  guerre  employés  par 
le  général  Filangieri....  Deux  milles  autour  de  la 
ville ,  tout  n'est  que  ruine.  »  Le  Journal  des  Débats 
disait  le  21  octobre  :  «  Cette  ville,  que  sa  beauté 
aurait  dû  faire  respecter,  est  aujourd'hui  détruite; 
il  n'y  a  pas  une  maison  qui  ne  soit  en  ruines.  » 
Trois  mois  après ,  lord  Temple  écrivait  à  lord  Pal- 
merston  son  frère  :  «  L'amiral  français  Baudin  m'a 
rapporté  qu'il  avait  voulu  voir  en  personne  la  ville 
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de  Messine  et  ses  environs ,  pour  se  convaincre  de 
la  vérité  des  faits,  et  qu'il  était  évident  pour  lui  que 
la  principale  perte  d'hommes  et  de  propriétés 
n'avait  pas  eu  lieu  par  le  légitime  effet  de  la  guerre, 
mais  dans  l'intention  d'exterminer  les  habitants ,  de 
brûler  leurs  maisons  et  de  frapper  la  ville  de  ter- 
reur. »  Le  document  le  plus  curieux  est  la  notifi- 
cation suivante ,  émanée  de  la  municipalité ,  au 
lendemain  de  la  victoire  (12  septembre)  :  «  Le 
«  maire  de  cette  ville ,  devant  pourvoir  aux  loge- 
ce  ments  militaires  dans  le  petit  nombre  d'habita- 
«  tions  dont  on  peut  faire  usage ,  les  autres  étant 
«  incendiées  ou  détruites,  tous  les  citoyens  absents 
«  et  dont  les  maisons  habitables  sont  ferinées,  sont 
«  priés  de  revenir  en  ville  ou  d'envoyer  quelqu'un 
«  de  confiance  pour  les  ouvrir.  » 

En  présence  de  si  formels ,  de  si  accablants  té- 
moignages, le  général  Filangieri  se  vit  réduit  à 
expliquer  la  conduite  de  ses  soldats.  «  Ce  qui  les . 
«  exaspéra  et  les  rendit  féroces,  dit-il  à  la  chambre 
«  des  pairs ,  c'est  ce  feu  invisible  qu'ils  étaient 
«  obligés  de  supporter  à  découvert.  Du  reste,  ils 
«  n'ont  pas  commis  plus  d'excès  que  les  Français 
«  à  Austerlitz  ou  Iéna.  »  Les  dénégations  du  géné- 
ral napolitain  étaient  trop  intéressées  pour  mériter 
d'être  crues,  et  l'imprudente  comparaison  qu'il 
hasardait  fit  d'autant  mieux  ressortir  l'odieuse  con- 
duite de  ses  soldats. 
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Les  Messinois  montrèrent  jusque  dans  la  défaite 
une  grande  énergie.  Contraints  d'obéir  à  la  force 
matérielle,  ils  déchiraient  les  proclamations  des 
chefs  napolitains ,  déclaraient  ennemi  de  la  patrie 
quiconque  accepterait  d'eux  des  fonctions ,  et  con- 
tinuaient d'entretenir  correspondance  avec  le  gou- 
vernement sicilien  à  Païenne.  Dans  ce^te  dernière 
ville,  l'arrivée  des  fugitifs  qui  avaient  fait  à  pied  deux 
cents  milles  presque  sans  boire  ni  manger,  produi- 
sit une  vive  émotion  et  donna  du  ressort  aux  âmes 
bien  trempées  ;  mais  le  plus  grand  nombre,  dévoré 
d'inquiétude  à  ce  triste  spectacle ,  se  montra  plus 
que  jamais  difficile  à  diriger,  le  vulgaire  parce 
qu'il  s'en  prend  toujours  à  ses  chefs  des  malheurs 
qui  lui  arrivent,  les  classes  privilégiées,  parce 
qu'elles  commençaient  à  craindre  sérieusement 
pour  tout  ce  qui  fait  le  charme  de  leur  existence. 
A  bout  de  ressources,  le  ministre  des  finances  Cor- 
dova  demandait  que  chacun  apportât  son  argente- 
rie; mais  on  n'obtint  que  celle  des  habitants  de 
Païenne,  et  cette  offrande  patriotique  un  peu  forcée 
ne  produisit  que  six  cent  vingt-cinq  mille  francs.  Il 
fallut  alors  tout  mettre  à  contribution  :  les  grilles  de 
fer,  les  candélabres,  les  conduits  du  gaz  furent  arra- 
chés pour  être  employés  dans  les  fonderies  de  l'État. 
L'emploi  de  telles  ressources,  fût-il  sérieusement 
possible,  aurait  toujours  l'inconvénient  de  montrer 
que  l'heure  approche  où  la  résistance  devra  cesser. 


516  RUGGIERO  SETTIMO 

Pour  épargner  du  moins  les  derniers  malheurs 
à  la  Sicile ,  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre 
à  Naples,  M.  de  Rayneval  et  lord  Napier,  profitè- 
rent des  cruautés  commises  à  Messine  pour  inter- 
venir officieusement  au  nom  de  l'humanité.  Us 
n'avaient  osé  le  faire  jusqu'alors,  la  Sicile  n'étant 
aux  yeux  d$  la  diplomatie  qu'une  province  rebelle. 
Ils  représentèrent  à  Ferdinand  II  que  la  soumis- 
sion des  Siciliens ,  violemment  obtenue  ,  serait 
grosse  de  tempêtes  pour  l'avenir;  mais  ce  prince 
comprenait  mieux  qu'eux  la  situation ,  et  savait 
qu'il  n'obtiendrait  de  soumission  que  par  la  vio- 
lence. C'est  pourquoi  il  fermait  l'oreille  à  ces  con- 
seils, et  passait  outre.  Même  son  ministre,  le  prince 
de  Cariati ,  se  plaignait  de  la  pression  qu'on  exer- 
çait sur  le  gouvernement  de  Naples,  en  un  temps 
où  l'on  proclamait  si  haut  partout  le  respect  pour 
le  principe  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des 
nations. 

Toutefois,  grâce  à  l'intervention  des  ministres  de 
France  et  d'Angleterre,  un  armistice  de  cinq  mois  fut 
conclu  entre  les  parties  belligérantes  (19  octobre). 
C'était  pour  avoir  le  temps  de  se  reconnaître  et  de 
se  préparer. 

Il  faut  revenir  sans  cesse  à  la  situation  militaire 
de  la  Sicile,  pour  expliquer  comment  cette  révolu- 
lion  ne  pouvait  que  marcher  à  sa  ruine.  Le  gouver- 
nement avait  sur  le  papier  quatorze  mille  hommes, 
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en  y  comprenant  la  marine  et-  les  gardes  munici- 
paux ;  mais  l'effectif  était  bien  moindre.  Il  n'y  avait 
que  quatre  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  ré- 
gulières ;  les  volontaires  montraient  une  telle  insu- 
bordination qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  eux. 
Ceux  que  commandait  Lamasa  ne  voulurent  à  aucun 
prix  défendre  la  place  forte  de  Milazzo,  bien  qu'ils 
fussent  abondamment  fournis  de  canons,  de  fusils, 
de  munitions.  Depuis  la  chute  de  Messine,  cent  cin- 
quante pièces  d'artillerie  étaient  perdues,  les  maga- 
sins étaient  vides.  La  responsabilité  de  cette  situation 
désastreuse  pesait,  à  tort  ou  à  raison,  sur  le  ministre 
de  la  guerre  Paternô,  qui  fut  obligé  de  céder  son  por- 
tefeuille à  son  collègue  de  l'instruction  publique  La- 
farina,  choisi  non  pour  des  connaissances  militaires 
qu'il  n'avait  pas,  mais  pour  l'ardeur  et  l'activité  dont 
il  faisait  preuve.  Tous  ses  efforts  ne  purent  rien  pour 
retarder  l'heure  douloureuse  de  la  soumission.  Il 
essaya  en  vain  d'enrôler  en  France  et  en  Suisse  de 
vieux  soldats  ;  il  ne  put  obtenir  de  généraux  ;  Gari- 
baldi  refusa  de  servir  une  cause  qui  n'était  pas  celle 
de  l'Italie  ;  le  général  Antonini,  qui  avait  défendu 
Venise,  ne  put  s'entendre  avec  le  gouvernement.  Des 
armes  furent  achetées  secrètement  en  France  sous 
l'administration  du  général  Cavaignac  :  ceux  qui  le 
remplacèrent  au  pouvoir  ne  permirent  pas  qu'elles 
fussent  embarquées. 
De  son  côté,  le  ministre  des  finances  Cordova 
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n'était  point  parvenu  à  reconquérir  la  popularité. 
Insupportable  au  peuple  parce  qu'il  demandait  tou- 
jours de  l'argent,  il  était  odieux  à  la  chambre  des 
sénateurs,  qui  lui  reprochait  le  caractère  révolu- 
tionnaire de  ses  lois  de  finances.  Découragé,  il 
donna  sa  démission  avec  une  aigreur,  une  mauvaise 
grâce  qui  achevèrent  de  le  perdre  dans  l'opinion. 
Pendant  plusieurs  jours  sa  personne  ne  fut  pas  en 
sûreté.  C'est  l'effet  des  positions  extrêmes  de  faire 
regarder  comme  cause  des  malheurs  publics  ce  qui 
n'en  est  que  la  conséquence  ou  la  plus  simple  ma- 
nifestation. 

Les  collègues  de  Cordova,  convaincus,  eux  aussi, 
de  leur  impuissance ,  offrirent  à  plusieurs  reprises 
leur  démission  ;  mais,  chaque  fois,  ils  se  voyaient 
entourés,  suppliés  de  toutes  parts  de  garder  leurs 
portefeuilles.  Les  chambres  multipliaient  les  votes 
de  confiance  ;  le  peuple  s'assemblait  aux  environs 
du  palais  législatif,  et  ne  se  séparait  que  lorsque  les 
ministres  s'étaient  décidés  à  rester  au  pouvoir.  Il 
courait  alors  aux  lampions,  renouvelait  ses  illumi- 
nations banales,  mais  ne  rendait  point  par  sa  disci- 
pline et  son  patriotisme  actif  l'exercice  de  l'autorité 
plus  facile.  Les  uns  réclamaient  la  dictature  avec 
toutes  ses  conséquences,  suppression  de  la  presse, 
du  parlement,  du  droit  de  réunion  ;  les  autres  vou- 
laient donner  aux  institutions  du  pays  le  développe- 
ment démocratique  le  plus  complet.   De  là  une 
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double  opposition  contre  le  ministère,  qui  ne  pre- 
nait aucun  parti. 

La  plus  forte  de  ces  deux  oppositions  était  celle 
de  la  faction  aristocratique  :  elle  reprochait  aux  mi- 
nistres de  ne  pas  réprimer  les  troubles,  de  ne  pas 
entrer  en  accommodement  avec  l'ennemi.  Elle 
s'appuyait  sur  la  garde  nationale,  au  sein  de  laquelle 
elle  avait  formé  une  sorte  d'assemblée  illégale,  sous 
prétexte  de  la  diriger  et  d'en  être  le  grand  conseil. 
C'était  un  nouveau  pouvoir  dans  l'État,  et  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  le  reconnaître.  Le  ministre 
de  la  guerre  Lafarina  l'entravait  de  tous  ses  efforts , 
refusait  de  renouveler  les  armes  et  les  munitions  et 
de  confier  les  forteresses  à  la  garde  nationale  ;  mais 
on  ne  pouvait  empêcher  ce  parti  d'user  dans  les 
chambres  du  droit  d'initiative  qu'avaient  ceux  de 
ses  chefs  qui  en  étaient  membres.  Le  29  décembre, 
ils  faisaient  une  proposition  à  l'effet  de  réprimer 
tous  les  désordres  de  la  révolution,  et,  pour  cela, 
demandaient  des  arrestations  préventives,  des  com- 
missions militaires ,  etc.  La  chambre  des  pairs  prit 
la  proposition  en  considération  ;.  les  communes 
gardèrent  le  silence,  le  peuple  et  l'armée,  encou- 
ragés par  cette  attitude,  se  rangèrent  du  côté  du 
ministère. 

Celui-ci,  placé  de  la  sorte  par  les  circonstances 
entre  une  démission  et  la  dictature ,  préféra  se 
retirer  et  saisit  la  première  occasion  qui  se  pré- 
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senta  de  poser  une  dernière  fois  la  question  de 
confiance.  Battu  par  76  voix  contre  33,  —  on  voit 
combien,  en  peu  de  temps,  les  choses  avaient 
changé,  —  il  se  hâta  d'abandonner  le  pouvoir.  Le 
président  Ruggiero  Settimo,  agissant  en  vrai  roi 
constitutionnel,  appela  le  chef  du  parti  triomphant, 
et  le  prince  de  Butera,  sénateur,  maire  de  Païenne, 
prit  place  aux  affaires  étrangères  et  à  la  tête  du 
nouveau  cabinet.  Ses  collègues  furent  choisis  dans 
les  rangs  de  la  pairie  et  de  la  garde  nationale 
(15  février  1849).  On  remarqua  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  révolution ,  les  noms  des  mi- 
nistres paraissaient  précédés  de  titres  nobiliaires. 
Tant  que  la  Sicile  voudrait  prolonger  la  défense,  il 
était  clair  qu'un  tel  ministère,  pris  exclusivement 
dans  le  parti  le  moins  disposé  à  la  résistance,  ne 
pouvait  tenir  longtemps. 

Le  ministère  Torrearsa  avait  envoyé  à  Paris  et  à 
Londres  Michel  Amari,  l'historien ,  qui  déploya  au 
service  d'une  cause  perdue  la  plus  grande  activité 
et  une  rare  intelligence.  Les  intentions  des  puis- 
sances étaient  toujours  de  réunir  les  deux  couronnes 
sur  une  seule  tête.  Amari,  Torrearsa  avaient  espéré 
un  moment  que  la  Sicile,  si  elle  proclamait  la  répu- 
blique, ce  qu'il  lui  était  permis  de  faire  après  le 
refus  du  duc  de  Gènes,  pourrait  compter  sur  l'appui 
de  la  France.  Les  affaires  de  Rome  devaient  mon- 
trer bientôt  à  quel  point  cette  espérance  était  peu 
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fondée,  alors  même  que  M.  Bastide  ne  se  fût  pas 
attaché  d'avance  à  en  montrer  l'inanité.  «  Vous 
feriez  mal ,  avait-il  répondu  aux  ouvertures  condi- 
tionnelles d'Amari  ;  ce  n'est  pas  encore  le  temps 
pour  l'Italie.  A  peine  sommes-nous  mûrs  nous- 
mêmes  pour  la  république.  Voyez  où  nous  en 
sommes!  j> 

Sous  peine  de  n'être  pas  des  hommes  pratiques, 
il  fallait  donc  que  les  négociateurs  siciliens  se  rési- 
gnassent à  songer  aux  termes  possibles  d'un  arran- 
gement avec  le  roi  de  Naples.  Mais  ce  prince  ne 
faisait  plus  que  des  concessions  illusoires.  S'il  con- 
sentait encore  à  accorder  une  constitution,  il  refu- 
sait énergiquement,  même  aux  conseils  de  M.  de 
Rayneval  et  de  lord  Temple,  de  laisser  une  armée  à 
la  Sicile.  De  quel  prix  pouvait  être  le  rappel  de  l'u- 
nion, si  ceux  qui  l'obtenaient  étaient  privés  des 
moyens  de  le  maintenir? 

Au  fond,  cependant,  il  est  impossible  de  blâmer 
Ferdinand  de  s'être  refusé  à  une  séparation  qui 
l'eût  réduit  à  l'impuissance.  S'il  eut  tort,  ce  fut 
de  céder  hypocritement  en  apparence,  au  lieu 
de  soutenir  franchement  son  droit.  Le  28  février 
1849,  à  Gaëte,  il  fixa  définitivement  la  limite  de 
ses  concessions.  Il  accordait  une  administration 
séparée  en  gardant  à  Naples  les  ministères  des 
affaires  extérieures  et  de  la  guerre;  il  fixait  à  trois 
millions  de  ducats  par  an  la  contribution  de  la 
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Sicile  au  budget  général  du  royaume  ;  il  accordait 
enfin  une  amnistie,  mais  il  en  excluait  quarante 
personnes  dont  la  présence  lui  paraissait  incompa- 
tible avec  la  paix  de  l'État.  Les  plénipotentiaires 
anglais  et  français  protestèrent  contre  cette  pro- 
scription. Ils  auraient  dû  protester  aussi  contre  cette 
singulière  prétention  de  fixer  le  budget  à  l'avance. 
A  quoi  bon  un  parlement,  si  l'on  ne  peut  même  y 
discuter,  y  voter  le  budget  ?  Dans  ces  termes,  il  eût 
été  cent  fois  plus  avantageux  pour  les  Siciliens  d'en- 
voyer leurs  députés  au  parlement  de  Naples  :  ainsi 
du  moins  ils  eussent  exercé  leur  légitime  part  d'in- 
fluence sur  les  affaires  générales,  et,  quant  à  celles 
de  l'intérieur,  les  conseils  provinciaux  y  auraient 
pourvu,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume. 

Si  la  passion  n'eût  aveuglé  les  Siciliens,  ils  au- 
raient dû  comprendre  que  le  seul  moyen  d'obtenir 
du  roi  de  larges  et  sérieuses  concessions,  c'était  de 
consentir  spontanément  à  l'union  définitive  des 
Deux-Sieiles.  Mais  ils  étaient  si  éloignés  de  cette 
politique,  qu'à  la  nouvelle  des  dernières  ouvertures 
du  roi,  le  7  mars,  sur  la  proposition  de  l'avocat 
Raeli,  les  communes,  ramenées  par  l'indignation 
à  la  concorde  et  au  sentiment  national,  rendirent 
un  décret  énergique,  dont  le  premier  article  était 
celui-ci  :  «  Tous  les  Siciliens  de  dix-huit  à  trente 
ans  sont  soldats.  »  Dès  ce  moment,  le  prince  de 
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Butera  n'était  plus  suffisant;  il  fallut  lui  adjoin- 
dre Mariano  Stabile  et  Calvi,  autrefois  adversaires, 
mais  par  rapport  seulement  au  choix  des  moyens. 
Stabile  prit  le  portefeuille  de  la  guerre ,  Calvi  ce- 
lui de  la  justice.  Le  ministre  de  l'intérieur  Cata- 
lano  fut  maintenu,  parce  qu'il  représentait  la  garde 
nationale  dans  les  conseils  du  gouvernement  ;  on 
lui  devait  d'ailleurs  quelque  reconnaissance  pour 
avoir  découvert  ,  à  Syracuse,  une  conspiration  en 
faveur  des  Bourbons. 

Eussent-ils  été  en  minorité  dans  le  cabinet,  les 
nouveaux  ministres  étaient  maîtres  de  la  situation. 
Ils  n'eurent  donc  pas  de  peine  à  communiquer  au 
peuple  l'indignation  dont  venait  de  les  saisir  la  lec- 
ture de  quelques  variantes  nouvelles  dans  les  pro- 
positions du  roi,  annoncées  par  l'amiral  Baudin 
avec  ce  commentaire  naïf  et  au  moins  singulier,  en 
s'adressant  à  des  Siciliens  :  «  qu'il  fallait  se  bâter 
d'en  finir,  attendu  que  la  situation,  par  les  dépenses 
qu'elle  causait  au  roi  Ferdinand,  lui  était  extrême- 
ment dommageable.  »  Le  tout  fut  imprimé  par  les 
soins  de  l'amiral,  en  français  avec  la  traduction  ita- 
lienne en  regard ,  et  porté  par  le  vapeur  VAriel  sur 
toutes  les  côtes  de  l'île.  Quel  ne  dut  pas  être  le  dés- 
appointement de  M.  Baudin,  qui  s'était  promis 
merveilles  de  cette  expédition,  quand  il  apprit  que 
partout  les  Siciliens  s'étaient  levés  en  tumulte  , 
avaient  brûlé  les  exemplaires  de  la  proclamation  qui 
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leur  avaient  été  remis,  aux  cris  de  :  «  Guerre  et  mort 
aux  Bourbons  !  »  De  toutes  parts ,  des  protestations 
arrivèrent  à  Palerme.  Cette  ville ,  du  reste ,  n'avait 
pas  attendu  le  signal  des  provinces  pour  manifester 
sa  colère.  Le  gouvernement  avait  eu  beaucoup  de 
peine  à  empêcher  le  peuple  de  brûler  les  armes 
de  France  et  d'Angleterre  en  présence  des  deux 
escadres.  Les  rapports  des  vice-consuls  anglais  de 
Girgenti,  de  Marsala,  de  Licata,  de  Catane  à  l'ami- 
ral Parker  sont  unanimes  sur  le  déplorable  effet 
des  propositions. 

Le  \  9  mars  expirait  la  trêve  :  elle  ne  fut  pas  re- 
nouvelée. Le  ministre  Butera  déclara  au  parlement 
que  les  conditions  apportées  par  M.  de  Rayneval  et 
lord  Temple  ne  différaient  pas  sensiblement  des 
précédentes ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  com- 
battre. L'enthousiasme  fut  extrême,  mais  seulement 
cette  fois  dans  la  partie  la  plus  jeune  et  la  plus 
énergique  de  la  population.  Ruggiero  Settimo  fut 
déclaré  père  de  la  patrie,  comme  pour  montrer  que 
la  Sicile  ne  comptait  plus  que  sur  elle-même.  Le 
vénérable  président  vint  remercier  les  chambres  et 
reporta  sur  elles  tout  l'honneur  de  la  révolution.  En 
retournant  à  son  palais,  il  reçut  de  la  foule  assem- 
blée sur  son  passage  une  brillante  ovation. 

De  telles  démonstrations  sont  toujours  chose 
facile:  ce  qui  l'était  moins,  c'était  de  faire  une 
guerre  sérieuse.  Malheureusement  on  a  vu  déjà  que 
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l'ardeur  militaire  se  montrait  plus  souvent  dans  les 
paroles  que  dans  les  actes,  et,  parmi  les  chefs  mili- 
taires, l'anarchie  était  complète.  Lafarina,  au  temps 
de  son  ministère,  avait  appelé  le  général  polonais 
Mieroslawski,  auquel  il  avait  confié  le  commande- 
ment en  chef;  de  là  les  susceptibilités  et  la  démission 
du  général  Antonini.  On  eut  beau  le  remplacer  par 
le  vieux  général  français  de  Trobriand ,  qui  avait 
fait  les  campagnes  de  la  République  et  de  l'Empire, 
l'accord  ne  fut  pas  plus  facile  :  aucun  des  deux  ne 
voulait  obéir  à  l'autre.  Il  fallut  les  employer  sépa- 
rément et  renfermer  chacun  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  connaissaient  le  pays  que 
par  les  cartes,  ce  qui  pouvait  nuire  au  succès  de 
leurs  opérations,  car  ils  étaient  exposés  à  ne  pas 
tenir  compte  des  accidents  de  terrain  qui  font  que 
la  route  la  plus  courte  sur  le  papier  est  si  souvent  la 
plus  longue  en  réalité. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponibles  et  de 
volontaires  armés  s'achemina  dans  la  direction  de 
Catane,  où  l'on  comptait  trouver  l'ennemi.  Mieros- 
lawski commandait  les  troupes  régulières,  le  major 
Paulet  la  garde  nationale,  l'ex-ministre  Lafarina  les 
étudiants  de  Païenne.  Presque  tous  les  députés  les 
plus  résolus,  n'écoutant  que  leur  ardeur,  partirent 
en  même  temps.  C'était  peut-être  une  faute  de  laisser 
ainsi  leurs  adversaires  maîtres  de  diriger  à  leur  gré 
les  événements  et  surtout  les  négociations,  deux  qui 
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restaient  à  Palermc,  riches  et  pauvres,  jeunes  et 
vieux,  travaillèrent  de  leurs  mains  aux  travaux  de 
terrassement  nécessaires  pour  fortifier  la  ville  du 
côté  du  midi. 

Tout  esprit  clairvoyant  pouvait  prévoir  l'issue  de 
la  guerre.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  Siciliens  ne 
s'étaient  point  montrés,  plus  que  les  autres  peuples 
italiens,  propres  au  service  militaire.  Commandés 
par  des  hommes  médiocres  ou  qui  ne  connaissaient 
pas  le  pays,  ils  ne  pouvaient  tenir  longtemps  contre 
une  armée  infiniment  plus  nombreuse,  et  qui,  à  dé- 
faut d'une  bravoure  éprouvée,  avait  du  moins  la 
force  que  donne  la  discipline.  Le  général  Mieros- 
lawski  et  les  hommes  qui  se  succédaient  au  minis- 
tère de  la  guerre  auraient  donc  pu  se  dispenser  de 
récriminations  aussi  inutiles  qu'amères.  Que  le  gé- 
néral en  chef  ait  eu  tort  d'éparpiller  ses  troupes,  de 
ne  pas  se  tenir  sur  la  défensive,  qu'il  soit  arrivé  en 
présence  de  l'ennemi  avec  trop  peu  de  monde,  cela 
peut  être  ;  mais  oserait-on  affirmer  que  s'il  eût  fait 
absolument  tout  ce  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  fait,  ses  chances  de  succès  eussent  été  beaucoup 
meilleures  ?  ¥A  ne  pouvait-il  pas  renvoyer  la  res- 
ponsabilité des  désastres  à  l'administration  de  la 
guerre,  qui  n'avait  pas  su  organiser,  discipliner, 
aguerrir  les  forces  en  tout  cas  trop  peu  considérables 
dont  la  défense  pouvait  disposer  ? 

Ce   qui  parait  certain,  c'est  que  Mieroslawski 
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n'avait  avec  lui,  lorsqu'il  fut  attaqué,  que  trois 
bataillons  d'infanterie,  un  escadron  de  cavalerie  et 
une  batterie  de  campagne,  et  qu'il  ne  put  obtenir 
de  ses  soldats  qu'ils  attendissent  ses  ordres  :  il  dut 
les  suivre  au  lieu  de  les  diriger.  Un  combat  en- 
gagé dans  des  conditions  si  désavantageuses  ne 
pouvait  se  terminer  que  par  la  ruine  de  ce  petit 
corps  d'armée.  Obligés  de  se  replier  sur  Gatane, 
les  vaincus  y  entrèrent  en  désordre,  pêle-mêle  avec 
les  vainqueurs.  Là,  dépourvus  de  tout,  ne  trouvant 
personne  pour  les  recueillir  et  les  commander,  ils 
continuèrent,  de  concert  avec  les  habitants,  à  com- 
battre sans  but  et  sans  espoir.  Microslawski,  ne 
pouvant  plus  remplir  ses  devoirs  de  général,  s'ac- 
quitta de  ceux  d'un  brave  soldat,  et  reçut  à  la  gorge 
une  sérieuse  blessure.  La  victoire  coûta  cher  aux 
troupes  royales  ;  mais,  le  lendemain,  elles  étaient 
maîtresses  de  la  ville,  et  de  nombreux  incendies , 
allumés  pour  témoigner  leur  joie,  annoncèrent  au 
loin  leur  sanglant  triomphe. 

Désormais  la  Sicile  était  perdue.  Syracuse,  Au- 
gusta,  d'autres  villes  encore  ouvrent  leurs  portes 
sans  résistance.  Le  découragement  était  partout  où 
n'était  pas  l'indifférence.  Les  paysans  de  l'intérieur 
n'avaient  jamais  pris  une  part  bien  vive  aux  vicissi- 
tudes de  la  cause  nationale.  La  bourgeoisie  déplorait 
ses  pertes  financières,  la  ruine  de  l'industrie  et  du 
commerce,  les  désordres ,  les  brigandages  auxquels 
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l'exposait  l'absence  de  toute  police  de  sûreté,  de 
toute  force  répressive.  Une  partie  de  l'aristocratie 
osa  enfin  parler  d'accommodement.  Quelques  mois 
plus  tôt,  cette  résolution  eût  peut-être  sauvé  la  Si- 
cile; de  quel  prix  pouvait-elle  être  auprès  de  Fer- 
dinand II,  le  lendemain  delà  défaite  ?  Les  communes 
acceptaient  les  conditions  obtenues  par  la  France,  à 
savoir  :  une  constitution  sur  les  bases  de  l'acte  de 
Gaëte  du  28  février  ;  un  vice-roi  ;  le  maintien  de  la 
garde  nationale  à  Palerme  ;  la  liberté  pour  les  Sici- 
liens complices  de  l'insurrection  de  Galabre,  excepté 
les  chefs,  qui  subiraient  un  exil  temporaire;  une 
amnistie  générale ,  à  la  réserve  des  quarante-trois 
principaux  personnages  de  la  révolution  ;  la  recon- 
naissance de  la  dette  publique  contractée  par  le 
gouvernement  sicilien. 

Ces  conditions  étaient  tout  ce  qu'on  pouvait  es- 
pérer dans  un  pareil  moment;  néanmoins,  le 
ministère,  plutôt  que  de  les  accepter,  laissa  la  place 
aux  pairs  Canalotto  et  Yigo  et  à  un  délégué  de  la 
garde  nationale,  baron  Grasso,  qui  se  chargèrent 
de  poursuivre  les  négociations.  Le  17  avril,  le  par- 
lement se  proroge  :  les  uns  avaient  hâte  de  clore 
ses  séances  qui  semblaient  un  obstacle,  les  autres 
de  soulever  la  Sicile  et  de  s'opposer  révolutionnai- 
rement  à  tout  accord.  Trois  jours  après,  Ruggiero 
Settimo  rassemblait  autour  de  lui  les  hommes  les 
plus    déterminés,    pour    leur   demander  conseil. 
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Lafarina  voulait  absolument  prolonger  la  résistance  ; 
il  prétendait  qu'il  y  avait  encore  des  ressources  à 
Païenne.  Mais  il  fut  seul  de  son  avis,  et  il  avoue 
lui-même  que  ses  amis  croyaient  qu'il  avait  perdu 
la  tète.  Il  fut  donc  résolu  qu'on  laisserait  les  choses 
suivre  leur  cours.  Les  hommes  les  plus  compromis, 
au  nombre  de  deux  cents  et  même  davantage, 
cherchèrent  un  asile  sur  les  vaisseaux  anglais  et 
français.  On  voulut  laisser  au  vénérable  Settimo 
l'honneur  de  quitter  Palerme  le  dernier.  Le  25  avril, 
il  partit  pour  Malte,  où  s'écoule  encore  aujourd'hui 
sa  vieillesse  honorée. 

Pendant  ce  temps,  la  municipalité  avait  envoyé 
des  députés  au  général  Filangieri  et  licencié  toutes 
les  troupes  régulières  qui  gardaient  la  capitale. 
Le  26  avril,  onze  navires  napolitains  parurent  de- 
vant Palerme,  et,  dès  lors,  ceux  qui  s'étaient  char- 
gés de  gouverner  durant  ces  dernières  heures  ne 
parlèrent  plus  de  traité,  mais  de  soumission.  La 
présence  de  l'ennemi  leur  avait  rendu  le  courage. 
Mais  elle  réveilla  en  môme  temps  chez  les  Palermi- 
tains  leur  antique  haine  et  la  colère  de  se  voir  si 
indignement  trompés.  Le  29  au  soir,  la  ville  était 
bouleversée.  De  toutes  parts  on  criait  :  Paix  ou 
guerre  !  A  bas  les  traîtres  !  La  garde  nationale  se 
divisa  dans  ce  péril  extrême  ;  les  uns  se  licenciè- 
rent d'eux-mêmes,  les  autres  s'unirent  aux  mécon- 
tents. Le  lendemain,  le  peuple  se  lit  remettre  des 
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armes  et  s'occupa  de  relever  les  remparts.  Une  nou- 
velle municipalité  fut  nommée,  et  même  un  comité 
de  guerre.  La  citadelle  tira,  et  l'escadre  napolitaine 
se  vit  réduite  à  s'éloigner. 

Le  5  mai,  l'armée  de  terre,  sous  les  ordres  de 
Filangieri,  était  presque  aux  portes  de  Palerme. 
Cependant,  rien  ne  fut  changé  aux  résolutions  de 
ce  peuple  en  courroux.  Deux  jours  après,  il  engage 
une  lutte  sans  ordre,  sans  chefs,  sans  autre  espoir 
que  de  se  venger  d'avance  des  malheurs  et  de  l'op- 
pression qu'il  prévoyait.  Cette  lutte  dura  trois  jours. 
Elle  étonna  Filangieri  au  point  qu'il  ne  parla  plus 
de  soumission  entière,  mais  revint  à  des  proposi- 
tions d'arrangement.  Les  Palermi tains  voulurent 
connaître  les  noms  des  quarante-trois  personnes 
qui  seraient  exclues  de  l'amnistie;  ils  exigèrent 
qu'on  accordât  au  bataillon  français,  aux  déserteurs 
napolitains,  pleine  liberté  de  s'embarquer  sur  les 
navires  étrangers;  ils  stipulèrent  que  les  troupes 
royales  n'entreraient  point  à  Palerme ,  et  que  la 
garde  nationale  ferait  seule  le  service  intérieur  de 
la  ville.  Le  11  mai,  Filangieri  accepta  toutes  ces 
conditions.  Le  15,  ses  soldats  occupèrent  les  envi- 
rons et  arborèrent  le  drapeau  napolitain. 

Le  roi  Ferdinand,  toutes  les  fois  qu'il  avait  fait 
proposer  un  accord,  avait  eu  soin  de  spécifier  que 
l'exécution  de  ses  promesses  n'aurait  lieu  qu'au 
bout  de  quatre  mois,  le  pouvoir  absolu  étant  néces- 
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saire  pendant  ce  délai,  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  dans  l'île.  Il  y  a  sept  ans  qu'elle  est  soumise  et 
que  l'ordre  y  règne1;  il  paraît  néanmoins  que  les 
quatre  mois  durent  encore  :  la  constitution ,  les 
libertés  publiques  n'ont  pas  été  supprimées;  comme 
à  Naples,  elles  sont  simplement  suspendues.  C'était 
bien  la  peine  que,  le  16  septembre  1849,  lord  Tem- 
ple adressât  au  gouvernement  napolitain  une  pro- 
testation en  faveur  de  la  constitution  de  1812  !  La 
Sicile  subit  le  sort  que  son  obstination  à  se  séparer 
de  Naples  lui  a  en  partie  mérité.  Un  peuple  n'a  droit 
à  son  indépendance  que  lorsqu'il  est  capable  non- 
seulement  de  la  reconquérir,  mais  encore  de  la  dé- 
fendre. 

1.  L'insignifiante  prise  d'armes  de  Cefalù,  dans  les  derniers 
jours  de  l'année  1856,  ne  mérite  point  le  nom  d'insurrection , 
bien  qu'elle  soit  un  symptôme  grave  de  l'état  des  esprits. 
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Vaincue  dans  tous  les  États  de  la  péninsule,  la  ré- 
volution y  a-t-elle  du  moins  laissé  trace  d'elle-même, 
ou  faut-il  croire  qu'un  mouvement  si  universel  et  si 
considérable  aura  été  entièrement  perdu  pour  l'Ita- 
lie? Non,  Dieu  qui  mène  les  hommes  lorsqu'ils  s'a- 
gitent, ne  les  éloigne  pas  du  but  qu'il  semble  lui- 
même  avoir  proposé  à  leurs  efforts.  Au  pied  des 
Alpes,  après  la  plus  accablante  et  la  plus  ruineuse 
des  défaites,  règne  une  liberté  féconde,  qui  montre 
ce  qu'un  peuple  a  de  puissance  sur  ses  propres 
destinées,  lorsque  les  pouvoirs  qui  y  président  sa- 
vent l'associer  dans  une  juste  part  à  leur  action.  N'y 
eût-il  que  ce  résultat,  on  ne  saurait  dire  que  les 
révolutions  de  1848  soient  restées  sans  effet  :  le 
Piémont  donne  une  haute  et  grave  leçon  au  reste  de 
l'Italie  et  agit  sur  elle  par  la  légitime  propagande 
de  l'exemple.  On  peut  affirmer  dès  à  présent  que 
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l'oppression  n'est  plus  longtemps  possible  dans  un 
pays  où  l'on  voit  de  si  près  à  quelles  conditions 
s'obtiennent  l'honneur  et  la  prospérité. 

Un  autre]  résultat  des  révolutions  dont  on  vient 
de  lire  l'histoire  résumée ,  c'est  donc  que  l'Italie  a 
désormais  conscience  de  son  mal.  Elle  sait  à  qui  et 
à  quoi  s'en  prendre  de  ses  malheurs.  Que  voit-elle , 
en  effet,  dans  ce  douloureux  passé  encore  si  près  de 
nous  ?  De  généreux  efforts,  produit  d'un  moment 
d'enthousiasme,  mais  aussi  peu  durables  que  leur 
cause  ;  des  émeutes,  des  conspirations,  des  gouver- 
nements sans  puissance  ni  durée,  qui  ne  pouvaient 
acclimater  la  liberté  dans  ce  beau  pays.  On  avait 
cru  trouver  des  citoyens  où  l'homme  était  encore  à 
former.  Une  éducation  hâtive,  incomplète,  illogique, 
qui  ne  descend  pas  jusqu'aux  classes  inférieures, 
un  enthousiasme  déréglé  ou  une  indifférence  stu- 
pide,  également  funestes ,  une  exagération  incura- 
ble qui  a  porté  au  Capitole  tant  de  citoyens  médio- 
cres, saut  à  les  vouer  plus  tard  aux  gémonies,  un 
esprit  d'indiscipline  qui  se  donne  impunément  car- 
rière jusque  sous  les  drapeaux,  une  ignorance  abso- 
lue de  ce  qui  fait  l'homme  de  guerre,  une  défiance 
intime  de  leurs  propres  forces  que  la  jactance  des 
paroles  cache  mal  et  qui,  malgré  l'incontestable 
bravoure  d'un  grand  nombre,  rend  les  Italiens  in- 
capables de  triompher  seuls  dans  les  combats,  une 
violence  de  parole  à  laquelle  répond  trop  souvent 
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la  timidité  dans  l'action,  voilà  les  maux  nombreux 
que  ce  peuple  infortuné,  instruit  par  l'expérience, 
a  constatés  sur  lui-même,  et  dont  il  faut  qu'il  gué- 
risse, s'il  ne  veut  recommencer  l'épreuve  avec  aussi 
peu  de  chances  de  succès  que  par  le  passé. 

Que  les  Italiens  se  hâtent  donc  de  relever  les  ca- 
ractères et,  s'il  est  possible,  d'améliorer  les  insti- 
tutions civiles  qui  forment  l'homme.  Chez  eux,  jus- 
qu'à présent,  l'éducation  mal  dirigée  ne  laisse  que 
peu  de  germes  sérieux,  l'agitation  se  perd  en  mani- 
festations sans  portée,  la  lutte  militaire  n'aboutit 
qu'à  des  échecs,  les  tentatives  d'organisation  qu'à 
des  avortements.  L'accord  n'est  qu'une  vague  aspi- 
ration. Partout  règne  la  division,  entre  les  sujets 
comme  entre  les  princes,  d'une  province,  d'une 
ville  à  l'autre  et  jusqu'au  sein  d'une  même  cité. 
Rien  ne  s'y  fait  de  ce  qui  demande  des  efforts  col- 
lectifs. On  a  beaucoup  parlé  de  fédérations  et  de 
ligues  sans  en  former  une  seule.  Vainement  on  a 
voulu  réunir  Rome  à  Florence ,  la  Lombardie  au 
Piémont,  Venise  à  la  Lombardie,  la  Sicile  à  Naples  ; 
on  n'a  pu  marcher  d'accord  nulle  part,  pas  môme 
sur  les  champs  de  bataille.  Si  quelques  résultats 
définitifs  ont  été  obtenus,  c'est  par  la  force  de  trai- 
tés antérieurs  ou  par  l'empressement  des  princes 
à  rivaliser  entre,  eux  de  popularité  :  l'accession  du 
duché  de  Lucques  à  la  Toscane ,  ou  le  statut  pié- 
montais. 
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Ces  défiances,  ces  jalousies  universelles  ont  fait 
échouer  l'Italie  dans  des  circonstances  favorables 
qui  ne  se  renouvelleront  pas  de  longtemps  peut- 
être.  Si  elle  veut  triompher  bientôt,  elle  aura  à  sur- 
monter de  bien  autres  obstacles  qu'en  1848.  On  ne 
rencontre  pas  tous  les  jours  un  pape  dont  le  nom 
puisse  servir  de  mot  d'ordre  et  de  ralliement  à  l'agi- 
tation, un  prince  prêt  à  tirer  l'épée,  une  révolution 
à  Vienne  pour  enchaîner  le  bras  des  Autrichiens.  Il 
faut  donc  que,  tout  en  conservant  pour  l'avenir  les 
plus  belles  espérances,  les  Italiens  soient  modestes 
dans  le  présent,  qu'ils  se  replient  sur  eux-mêmes, 
qu'ils  fassent  en  sorte  que  la  bravoure  ne  soit  plus 
l'apanage  exclusif  des  hommes  éclairés,  et  qu'en 
répandant  les  lumières,  ils  la  propagent  jusque  dans 
les  campagnes  dont  ils  ont  eu  si  souvent  l'occasion 
de  déplorer  l'indifférence  et  la  pusillanimité.  Puis- 
qu'ils ont  le  désir  de  se  sauver  par  eux-mêmes,  et 
sans  le  secours  de  l'étranger,  qu'ils  apprennent  à 
leurs  paysans,  à  leurs  ouvriers,  à  leurs  marchands 
qu'on  n'est  citoyen  qu'à  la  condition  d'aimer  sa  pa- 
trie de  cet  amour  qui  agit,  et  de  se  lever  en  masse 
pour  la  défendre,  comme  fit  la  France  en  1792. 

Jusqu'à  ce  que  l'Italie  ait  accompli  ce  progrès 
immense  dont  elle  commence  seulement  aujour- 
d'hui à  comprendre  la  nécessité,  elle  dépend,  bon 
gré ,  mal  gré ,  /le  ses  puissants  voisins  et  ne  peut 
que  se  tenir  prête  à  profiter  des  révolutions  qui 
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s'accomplissent  dans  les  faits  ou  dans  les  idées  au 
delà  de  ses  frontières.  Or,  la  paix  règne  en  Europe, 
et  les  gouvernements  ne  paraissent  point  disposés 
à  la  troubler  dans  l'intérêt  des  opprimés.  Leur 
plus  ardent  désir  est  de  résoudre  diplomatiquement 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  Naples.  Mais 
ces  difficultés  mêmes  sont  une  preuve  que ,  jus- 
qu'à l'heure  de  la  solution  définitive,  il  y  aura  tou- 
jours une  question  italienne ,  juste  sujet  d'inquié- 
tudes pour  les  gouvernements  et  de  sympathies 
pour  les  peuples. 

En  quoi  consiste  cette  question  ?  Dans  son  ex- 
pression la  plus  complexe,  c'est  le  besoin  qu'é- 
prouve l'Italie  de  n'être  plus  ni  la  terre  des  morts, 
ni  une  expression  géographique ,  mais  de  vivre  au 
grand  jour  des  peuples  et  d'être  enfin  une  nation. 
Malgré  la  multiplicité  des  princes  et  des  fron- 
tières, il  y  a  une  Italie,  comme  il  y  a  une  Alle- 
magne, et  si  l'une  des  deux  nationalités  pouvait 
être  révoquée  en  doute,  ce  serait  plutôt  la  natio- 
nalité germaine.  De  part  et  d'autre,  il  y  a  unité  de 
langue,  de  littérature,  de  caractère;  mais  l'Italie  a 
des  aspirations  d'unité  politique  que  ne  partage 
point  l'Allemagne  ;  la  fédération  même  s'entend 
différemment  au  nord  et  au  midi  des  Alpes.  L'Ita- 
lie ne  rêve  rien  de  semblable  à  la  confédération 
germanique,  à  la  diète  princière  de  Francfort;  ce 
qu'elle  veut,  si  elle  n'obtient  l'unité,  c'est  l'union 
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sérieuse ,  comme  aux  États-Unis.  Tous  les  pro- 
blèmes que  ses  enfants  agitent  sur  leur  terre  na- 
tale ou  dans  leur  exil  ne  sont  que  des  formes  di- 
verses de  cette  éternelle  question.  Attaquent-ils  le 
catholicisme  et  la  papauté  ?  c'est  uniquement  parce 
qu'ils  n'espèrent  plus  ni  en  l'un  ni  en  l'autre  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  nationalité;  aux  premiers 
jours  de  la  révolution ,  combien  y  avait-il  d'Italiens 
qui  ne  se  fussent  rattachés  au  catholicisme,  tant 
qu'on  espéra  en  Pie  IX?  Il  ne  s'agit  point,  au  fond, 
de  la  république  ni  de  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  puisque  les  plus  illustres  parmi  les  républi- 
cains, Manin  en  tête,  adhéreront  à  la  monarchie, 
pourvu  que  l'Italie  soit.  Enfin,  ce  n'est  point  seule- 
ment le  désir  d'obtenir  des  réformes  qui  agite  tous 
les  cœurs,  puisque  le  Piémont,  malgré  son  statut  et 
la  liberté  dont  il  jouit,  est  animé  des  mêmes  pas- 
sions que  le  reste  de  la  péninsule. 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute  sur  la  nature  de  la 
question.  L'Italie  veut  reprendre  possession  d'elle- 
même,  non  pas  pour  quelques  jours ,  comme  en 
1848,  mais  pour  toute  la  durée  normale  que  Dieu 
accorde  à  l'existence  des  peuples  comme  à  celle 
des  individus.  De  là  la  double  nécessité  d'expulser 
les  Autrichiens  et  d'organiser  politiquement  l'Ita- 
lie, afin  qu'elle  puisse,  à  l'avenir,  déjouer  toute 
nouvelle  tentative  de  la  réduire  en  esclavage.  Par 
quoi  faut-il  commencer?  C'est  un  point  sur  lequel 
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les  Italiens  ne  se  sont  pas  encore  mis  d'accord.  Il 
semble  cependant  qu'une  simple  réflexion  suffirait 
pour  lever  tous  les  doutes.  Pour  qu'il  soit  possible 
de  commencer  par  l'expulsion  des  Autrichiens ,  il 
faut  ou  que  la  France  déclare  une  guerre  sérieuse 
à  l'Autriche,  ou  qu'une  révolution  éclate  à  Paris. 
L'histoire  de  1848  est  la  meilleure  démonstration 
de  cette  vérité.  Comme  nous  n'en  sommes  point  là, 
il  faut  se  contenter  provisoirement  de  ce  que  veu- 
lent les  gouvernements  établis.  Or,  pour  les  cabi- 
nets européens ,  les  traités  de  Vienne  ont  donné  à 
l'Autriche  le  droit  de  régner  en  Italie.  Ils  ne  se 
préoccupent  que  de  rendre  plus  supportable,  par 
des  réformes,  le  régime  actuel.  C'est  aux  Italiens 
de  montrer,  tout  en  acceptant  ces  réformes,  qu'on 
ne  calmera  point  l'agitation  générale,  qu'on  ne 
dissipera  point  les  dangers  révolutionnaires  par  des 
amnisties  ou  d'insignifiantes  améliorations.  Plus  ils 
demanderont,  plus  on  leur  accordera,  plus  on  leur 
fera  accorder. 

Qu'ils  sachent  cependant  ne  vouloir  que  le  pos- 
sible, et,  pour  s'armer  de  patience,  qu'ils  ne  se 
dissimulent  pas  les  difficultés  nombreuses  et  graves 
qui  peuvent  retarder  encore  l'accomplissement  de 
leurs  vœux.  A  part  la  question  d'autonomie ,  sont- 
ils  d'accord  entre  eux  sur  l'organisation  qu'il  con- 
viendrait, une  fois  les  Autrichiens  chassés,  de  don- 
ner à   leur  pays?  Unité  ou  confédération,  répu- 
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blique  ou  monarchie ,  suprématie  du  pape  ou 
d'un  prince  militaire,  maintien  des  anciennes  dy- 
nasties ou  intronisation  de  dynasties  plus  jeunes 
pour  inaugurer  une  situation  nouvelle ,  délivrance 
de  l'Italie  par  ses  propres  armes  ou  par  celles  de  la 
France,  autant  d'éléments  de  discorde,  et,  par  con- 
séquent, pour  les  ennemis  de  l'Italie,  autant  de 
motifs  d'espérer  le  maintien  du  statu  quo.  Les  riva- 
lités provinciales ,  les  jalousies  de  ville  à  ville,  triste 
reliquat  du  moyen  âge ,  rendent  l'oppression  com- 
mune moins  intolérable,  parce  qu'elle  a  pour  effet 
de  rabaisser  l'orgueil  de  telle  ou  telle  cité,  dont  les 
prétentions  dominatrices  portent  ombrage  à  ses 
plus  proches  voisins.  Les  princes  peuvent  craindre 
de  voir  la  rénovation  de  l'Italie  ébranler  leur  trône 
et  s'accomplir  à  leurs  dépens.  Le  pape  surtout,  im- 
puissant à  se  soutenir  par  lui-même,  comme  le 
prouve  encore  aujourd'hui  l'occupation  étrangère 
indéfiniment  prolongée ,  le  pape ,  dont  le  pouvoir 
temporel  est  incompatible,  au  dire  de  ses  amis, 
avec  les  libertés  que  les  États  romains  réclament  et 
auxquelles  ils  n'ont  pas  moins  de  droits  que  les  au- 
tres peuples  de  la  péninsule ,  le  pape  peut  retarder 
par  sa  résistance  et  même  par  sa  présence  au  cœur 
de  l'Italie ,  une  organisation  politique  dans  la- 
quelle on  serait  embarrassé  de  lui  faire  sa  place. 
De  leur  côté,  les  grandes  puissances,  accoutumées 
à  ne  point  trouver  d'obstacles  à  leurs  desseins  dans 
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l'Italie  morcelée  et  hors  d'état  de  faire  écouter  sa 
voix,  n'envisagent  point  sans  un  certain  mécon- 
tentement ,  même  dans  l'avenir,  l'intervention  pos- 
sible d'un  grand  État  de  plus  dans  les  conseils  de 
la  diplomatie ,  et  la  rupture  de  l'équilibre  européen 
qui  en  serait  l'inévitable  conséquence. 

Ce  sont  là,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  de  sé- 
rieux obstacles ,  et  nul  ne  pourrait  dire  combien  il 
faudra  de  temps  pour  en  triompher.  Cependant  il 
en  est,  dans  le  nombre ,  qu'il  appartient  aux  Ita- 
liens de  lever ,  puisque  ces  obstacles  sont  en  eux- 
mêmes;  quant  aux  autres,  ils  peuvent  s'attacher  à 
en  préparer  la  disparition,  et,  pour  le  reste,  laisser 
faire  à  Dieu.  Il  est  permis  d'espérer  qu'ils  parvien- 
dront à  se  mettre  d'accord,  à  étouffer  les  rivalités 
mesquines  qui  les  divisent  :  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  le  patriotique  exemple  donné  par  Ma- 
nin.  Vénitien  et  républicain,  il  se  déclare  prêt  à  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  Victor-Emmanuel, 
roi  de  Sardaigne,  si  ce  prince  prend  résolument  en 
main  la  cause  de  l'Italie.  Est-il  donc  si  difficile  de 
faire  des  concessions  sur  le  choix  des  moyens, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  but 
même  ?  Les  princes,  de  leur  côté ,  quelles  que  puis- 
sent être  leurs  répugnances  et  leur  mauvaise  hu- 
meur, ne  fermeront  pas  éternellement  les  yeux  à 
l'évidence.  Us  comprendront  que  Victor-Emmanuel 
leur  montre  chaque  jour  par  quelle  conduite  iLs 
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mériteront  l'amour  de  leurs  sujets  et  consolideront 
leur  trône  :  l'intérêt  de  leur  conservation  les  gui- 
dera dans  cette  voie,...  s'ils  ne  se  laissent  devancer 
par  les  événements. 

Il  n'est  pas  impossible  non  plus  que  les  puis- 
sances européennes  finissent  par  s'apercevoir 
qu'une  Italie  forte,  puissante,  indépendante,  ca- 
pable de  se  suffire  à  elle-même,  serait  préférable, 
ne  fût-ce  que  pour  leur  propre  sécurité ,  à  une  Ita- 
lie esclave  et  toujours  agitée  ,  dont  il  faut  s'occuper 
sans  cesse ,  tantôt  pour  lui  venir  en  aide  ,  tantôt 
pour  la  comprimer  et  la  surveiller ,  puisque  les 
plus  accablantes  défaites  ne  peuvent  la  décourager. 
Une  fois  d'accord  sur  ce  point ,  elles  chercheront 
sans  doute  les  moyens  de  résoudre  cette  terrible 
question  de  Rome  pontificale  ;  elles  auront  à  s'oc- 
cuper des  solutions  proposées ,  ne  fût-ce  que  pour 
les  combattre  et  leur  en  substituer  une  mûrie  à 
loisir  dans  le  silence  des  cabinets  et  dans  les  con- 
seils secrets  de  la  diplomatie.  Que  de  projets  n'ont 
pas  été  mis  en  avant  durant  ces  dernières  années  ! 
Organisa  lion  sérieusement  constitutionnelle  des 
États  de  l'Église,  suppression  du  pouvoir  temporel, 
conversion  de  l'Italie  au  protestantisme ,  installa- 
tion du  saint-siége ,  sous  la  protection  des  puis- 
sances catholiques ,  à  l'île  d'Elbe  ou  à  Jérusalem, 
tout  a  été  proposé  ,  tout,  excepté  peut-être  ce  qui 
sera. 
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Ce  qui  doit  consoler  les  Italiens  de  leur  impuis- 
sance à  résoudre  cette  question  vitale ,  c'est  que  les 
grandes  nations  catholiques,  malgré  leurs  flottes  et 
leurs  armées ,  n'ont  pas  de  plus  grave,  de  plus 
inextricable  embarras.  Qu'ils  concentrent  donc, 
pour  le  moment,  leurs  efforts  sur  les  progrès  im- 
médiatement réalisables  et  qu'il  suffit  de  leur  vo- 
lonté pour  accomplir.  Ceux-là,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, amèneront  les  autres.  Certains  esprits ,  parmi 
les  plus  sérieux  ,  s'en  tiennent  à  la  fédération  parce 
qu'ils  la  croient  seule  possible ,  et  regardent  l'unité 
comme  un  beau  rêve.  Eh  bien  !  cet  idéal,  ils  peu- 
vent le  poursuivre'  dans  les  petites  choses,  qui 
servent  le  plus  souvent  de  préparation  pour  les 
grandes.  Déjà  l'unité  de  langue  et  de  littérature 
existe  ;  ce  que  les  peuples  italiens  peuvent  dès  à 
présent  réclamer  de  leurs  princes ,  c'est  l'unité  de 
monnaies  et  de  poids  et  mesures,  l'union  de  tous 
les  États  de  la  péninsule  pour  les  douanes  ,.les  télé- 
graphes, les  chemins  de  fer,  les  postes ,  les  passe- 
ports, la  circulation  des  livres  et  des  journaux.  Ces 
conquêtes  obtenues ,  on  pourrait  attendre. 

Le  moyen  de  marcher  en  avant  sans  avoir  à 
craindre  de  tristes  retours ,  c'est  d'être  constam- 
ment prêt  à  profiter  des  moindres  occasions.  Les 
réactions  ne  sont  pas  éternelles ,  et,  à  voir  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous ,  notamment  à  l'occasion  de 
Naples,  il  semble  que  celle  qui  pèse  sur  l'Europe 
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depuis  1849  touche  à  sa  fin.  Dans  l'histoire  de  la 
dernière  révolution  italienne  (que  ce  soit  l'ensei- 
gnement actuel  qui  résulte  de  ce  livre) ,  il  y  a  de 
précieuses  indications  sur  les  plus  sages  et  les  plus 
sûrs  moyens  que  puisse  trouver  un  peuple  pour 
conquérir  ses  libertés.  Une  autre  fois ,  les  hommes 
apprendront  peut-être  l'art  si  difficile  de  les  dé- 
fendre et  de  les  maintenir.  En  attendant,  Daniel 
Manin,  Joseph  Montanelli ,  entre  autres,  montrent 
qu'on  obtient  plus  par  des  instances  pacifiques, 
mais  fermes  et  constantes ,  que  par  les  élans  révo- 
lutionnaires qui  sont  nécessairement  intermittents 
et  qui  tomberaient  d'eux-mêmes ,  si  l'on  ne  se  hâ- 
tait tant  de  les  comprimer.  Que  le  passé  soit  donc 
une  leçon  pour  l'avenir.  Malgré  bien  des  exagéra- 
tions et  des  fautes ,  l'Italie  a  le  droit  de  rappeler 
avec  orgueil  ses  dernières  convulsions,  et  l'Europe 
y  puisera  la  conviction  que  la  cause  italienne  mé- 
rite ses  sympathies.  Toutes  les  opinions  peuvent  se 
rencontrer  sur  ce  terrain  sans  s'y  combattre,  car 
pour  les  Italiens ,  la  question  des  formes  politiques 
n'est  qu'accessoire ,  la  démocratie  n'est  qu'un 
moyen  :  le  but ,  c'est  l'indépendance ,  une  de  ces 
causes  qui  ne  divisent  pas. 


FIN. 
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